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DE LA RELIGION CONSIDEREE GOMME PRINCIPE D'UNION DANS L'ANTIQUITÉ
Une famille antique était, comme on l'a dit, ç^une association religieuse plus encore qu'une association de nature 5? '^'. Ce qui la constituait, c'était le cuhe d'un ancêtre adoré d'âge en âge; ce qui la distinguait des autres, c'était le monopole de ce culte. Si
'') Fustei de Coulanges, La cité antique , p. ^i (7° édition).
exclusive qu'elle fût, elle renfermait pourtant dans son sein des ëléments d'origine étrangère. La mère n'était pas née dans la famille, ni les enfants adoptifs, ni les esclaves; mais un acte religieux avait suffi pour les y introduire. Chez les Grecs, le mariage consistait en une simple initiation de la nouvelle épouse au culte domestique de l'époux '^l A Rome , la cérémonie sacrée de la confarreatio demeura longtemps le seul moyen de contracter un mariage légitime, et celui-ci était, au début, indissoluble ^^l Ce qui caractérisait l'adoption, c'était la rupture du lien religieux qui rattachait un homme à une famille, et la formation d'un lien de même nature entre une seconde famille et lui'^l Quand un esclave entrait dans une maison athénienne, on avait l'habitude de l'asseoir auprès du foyer et de répandre sur sa tête des figues sèches, des dattes, des gâteaux ^'^^ Ces détails ne s'aperçoivent pas à Rome; mais nous savons que l'esclave romain était associé au culte des Lares de son maître ^^\
Nul ne pouvait, d'après les idées anciennes, avoir part aux cultes de deux familles; mais plusieurs familles pouvaient célébrer de concert un culte commun '''l II est difficile de dire si les groupes secondaires qui à l'époque historique nous apparaissent comme étant les subdivisions de la cité sont les étapes par où l'homme a passé pour aller du régime patriarcal au régime municipal. Une chose, en tout cas, est sûre, c'est que là encore la religion intervenait comme principe d'union. Phratries, dèmes, curies, tribus, tous ces cadres sociaux, quel qu'ait été dans la suite leur rôle politique , sont nés de la religion '^^. Le dieu que
(') Fustel de Coulanges, op. cit., p. Iia-li8.
(') Esmein, Mélanges d'histoire du droit : droit romain, p. 17.
W Fustel de Coulanges, op. cit., p. 56-67.
f*' Schol. d'Aristophane, Plutus, 768. Suidas: xaTa^vaitara.
^') Caton, De re rustica, cxliii.
(*) Fustel de Coulanges, op. cit., p. iSa.
^'' Dicéarque définissait la phratrie (analogue à la curie romaine) : lepëv xotvccvtxi) avvoèos.{Fragm. hist. grœc. de Millier, II , p. a38 ; PoUux, III, li, lu.) Les dèmes de rAtti(jue honoraient des héros éponymes d'origine très ancienne. (Haussouljier, La vie municipale en Attique, p. i5i et suiv.; Varron, De lingua latina, V, Lxwiii; Donys, 11, xviii; Poliux, VIII, cxi.) Les trois trihus primitives de Rome
chacun de ces groupes invoquait, l'autel qu'il avait élevé, les sacrifices qu'il offrait, n'étaient pas seulement le signe de son unité; ils étaient aussi la condition de son existence. Les anciens auraient très bien conçu une phratrie ou une tribu dépourvues de tout caractère civil ou administratif; ils ne les auraient pas comprises sans prêtres ni cérémonies sacrées. La religion, en un mot, n'était pas l'objet unique dont s'occupassent les membres de ces associations; mais c'est par elle qu'ils s'étaient rapprochés, et par elle qu'ils restaient unis.
Les villes antiques ne se fondaient pas toutes de la même manière. Dans les temps primitifs, elles se constituaient fréquemment par voie de avvotxi<7(i6s. L'opération consistait en ceci. Sur un territoire assez étendu, comme par exemple l'Attique, il y avait un certain nombre de localités, vivant de leur vie propre, ayant chacune son dieu, ses magistrats, ses prêtres, n'entretenant enfin avec ses voisines que des rapports accidentels de guerre ou d'amitié. Un jour venait où ces cantons, jusque-là isolés , étaient de gré ou de force groupés autour d'un centre commun. Dès lors une cité nouvelle naissait, et les habitants de la contrée , sans abandonner leurs terres , étaient désormais citoyens d'un Etat qui embrassait le pays tout entier.
Les textes nous permettent de suivre le détail de ces faits pour ce qui concerne Athènes. Il fut un temps où l'Attique était morcelée en une multitude de domaines ruraux, cultivés chacun par une famille '^l Ces familles formaient autant de petites sociétés pourvues de tous leurs organes essentiels; elles avaient un culte, un gouvernement, des revenus, et le père y remplissait à la fois l'office de roi et de prêtre. Peu à peu elles sortirent de leur isolement, et commencèrent à se réunir ensemble. Il est visible
avaient chacune à leur tête un tribunus (Varron, De lingua latina, V, lxxxi), qui avait à la fois des attributions politiques, militaires et religieuses : un document de l'époque impériale mentionne encore ces tribuni, mais réduits au rôle de prêtres. (Verrius Flaccus dans les Fasti Prœtwstini, au CI. L., I, p. 3i5, Cf. Bloch, Les origines du sénat romain, p. 36.)
C Plutarque, Thésée, x\iv; Pausanias, I, xxix, a; xxxi, 5; Isocrale, Eloge d'Hélène, xvii. Cf. Aristote, Politique, I, p. 2, lignes 96 etsuiv., de l'édition Bekker.
que la religion leur en fournit le moyen; il suffisait en effet que deux ou trois d'entre elles convinssent de sacrifier au même dieu, pour qu'elles cessassent d'être étrangères l'une à l'autre. Vers l'époque que l'on désignait par le nom de Cécrops, douze communautés de ce genre couvraient, dit-on, toute l'Attique^^l Thésée acheva ce travail de concentration. Il unifia la péninsule, non pas en la conquérant, mais en faisant de tous les habitants des Athéniens, et en fixant sur l'Acropole l'autorité qui commandait à toute la contrée. Pas plus que la précédente, une pareille réforme n'aurait pu s'accomplir sans le secours de la religion ; pour qu'elle réussît , il fallut que les gens de l'Atlique consentissent à n'avoir qu'un seul prytanée et à reconnaître Athena pour leur divinité suprême '-'. Un fait analogue semble s'être produit à l'origine de Rome. L'Etat romain n'exista véritablement que du jour oii se fut achevée la fusion des deux populations qui portaient les noms de Ramnes et de Tities. Or il est remarquable que cette union s'opéra sous les auspices de la religion. Nous voyons, en effet, poindre aussitôt un culte, celui de Quirinus, qui n'appartenait en propre ni aux uns ni aux autres, et qui désormais fut commun à tous. Ce dieu, confondu plus tard avec Romulus, s'en distingua tout d'abord; il fut créé pour servir de point de ralliement aux hommages collectifs de la cité entière. Les deux éléments, albain et sabin, qui avaient concouru à la former, avaient leurs divinités particulières, qu'ils continuèrent d'adorer. Quirinus seul eut droit aux sacrifices de tous les hommes qui composaient l'Etat nouveau; il fut presque le dieu du foyer national, et c'est de lui que les Romains tirèrent leur nom de Quirites^^K
Lorsqu'un individu partait pour établir une colonie , il avait soin d'emporter du feu sacré pris au foyer de la métropole; il lui empruntait aussi quelqu'un de ses dieux; lui-même devait
<'' Philochore, dans les Fragm. hist. grœc, I, p. 386; Marbre de Paros, ibid., p. 5i6. .
(^J Thucydide, I, xv; Piutarque, Thésée, xxiv.
^^) Sur tout ceci, voir Lange, Hist. intér. de Rome (trad, franc.), 1, 97-80.
faire partie d'une des familles sacerdotales de la ville qu'il quittait ^^^ et dans celle qu'il fondait l'autorité était généralement réservée à lui et à ses descendants ^^^ Tous ses compagnons devenaient citoyens de l'Etat dont il était le chef, et la communauté du culte était un lien d'une telle puissance qu'elle suffisait à constituer une sorte de parenté politique entre des hommes souvent accourus de tous les points de la Grèce et rapprochés par le seul effet du hasard. Il n'était pas nécessaire que la majorité d'entre eux fût sortie d'une même ville pour que celle-ci fût considérée comme la métropole de la colonie; la métropole était la cité qui avait fourni le feu sacré et le fondateur. Les Ioniens d'Asie Mineure n'étaient Athéniens que dans une très faible proportion; Athènes était pourtant leur mère patrie, parce que c'était à son foyer qu'avait été allumé le feu de leurs prytanées^^l Dans la vieille Italie, chaque essaim d'émigrants se mettait en route sous la conduite de quelque dieu du pays. Les Picentins avaient été dirigés par le pivert, oiseau de Mars^^^; ce fut aussi le taureau de Mars qui montra aux jeunes Samnites envoyés dans la Sabine le lieu où ils devaient se fixer '^' ; ce fut enfin le vol des vautours qui mena Romulus et ses compagnons aibains jusqu'à l'emplacement de Rome ^^\ D'ordinaire la colonie poursuivait ses destinées avec une entière indépendance; elle se gouvernait à sa guise; elle se développait en toute liberté; et il n'était pas rare que de bonne heure toute relation politique cessât entre elle et la cité qui lui avait donné naissance. Il n'y avait qu'une chose qui persistât à travers les âges, c'était le lien rehgieux qui les unissait (''>. Les villes colonisées par Athènes ne manquaient jamais de contribuer par leurs of-
(1^ Schomann, Antiquités gi-ecques (trad. franc,), II, p. gS-gS; Fustel de Coulanges, La cité antique, p. 25a.
(^) Strabon, XIV, p. 633.
(^) Hérodote, VII, Li; VIII, XXII.
<*> Strabon, V, p. aie.
f^) Ihid., V, p. s5o.
^"^ Denjs, I, txxxv-LXXxviii.
'') Fustel de Coiilanges, La cité antique, p. 253.
frandes à la fête des Panathénées '^^, et les magistrats romains, au moment d'inaugurer leurs fonctions, allaient sacrifier à Lavinium, parce que Rome se regardait comme une colonie issue de cette antique cité ^^\
Les confédérations se formaient d'après les mêmes principes que les villes. Elles ne furent pas toutes l'œuvre exclusive de la religion, mais sans la religion aucune d'elles n'aurait pu s'organiser. S'il en est une dans l'histoire qui ait un caractère politique, c'est bien la ligue qu'Athènes créa, après les guerres médiques, pour éloigner les Perses des côtes de la mer Egée; or on est frappé de voir toute la place qu'y tiennent les préoccupations religieuses. Le siège fédéral fut d'abord fixé à Délos, la plus sainte des Gyclades-, c'est là qu'était déposé le trésor commun ; c'est là que s'assemblait la diète. Plus tard, on le transféra à Athènes; mais alors ce fut la divinité poliade, Athena, qui prit les alliés sous sa protection. Sur le tribut que payaient les villes, un soixantième était prélevé pour le compte de la déesse ^^^; leurs délégués venaient assister aux grandes Panathénées et aux grandes Dionysies, et ils immolaient en leur nom des victimes ^^\ Bien plus, le peuple athénien ayant décidé que les prémices des récoltes seraient offertes, suivant un ancien usage, aux divinités d'Eleusis, Déméter et Coré, les alliés furent astreints à la même obligation '^l MultipHer les prescriptions religieuses, c'était augmenter la cohésion de la ligue. Toutes les confédérations helléniques avaient pour centre un sanctuaire, et se groupaient autour d'un même dieu. Pendant longtemps, les Arcadiens n'eurent entre eux d'autre lien que la communauté du culte, et ce lien subsista après que la
• (') Voir, par exemple, l'inscription relative à la fondation de la colonie de Bréa. (C /. i4., I, 3i.) Rapprocher Foucart, Mémoire sur les colonies athéniennes, ch.\.
'*' Boissier, Nouvelles promenades archéolopques , p. 283.
''' Guiraud , De la condition des alliés pendant la première confédération athénienne, p. hÇ,.
(*' Cl. A., I, 9, lignes 9-7; I, 87, ligne i6. Sclioliaslc d'Aristopli., Achanu, 5o/i.
'*) Bulletin de corresp. hellénique, 1880. p. 226 et suiv.
bataille de Leuctres eut fait d'eux un Etat politique; même alors on continua d'honorer Pan et Zeus Lycseos; on représenta leurs images sur la monnaie fédérale; et leurs temples du mont Lycée furent toujours témoins des fêtes de la ligue '^l Les Acarnaniens étaient également unis par le culte d'Apollon Acteos; son temple renfermait leurs archives; son prêtre était leur magistrat éponyme ; et leurs monnaies étaient souvent frappées au type du dieu f'^. Les Etoliens tenaient leurs assemblées générales auprès du sanctuaire d'Apollon, à Thermon^^^ et il est singulier que Tite Live, pour désigner le conseil dirigeant de la nation, emploie l'expression sanctius concdium^'^K En Béotie, la parenté des habitants de la contrée se manifestait par une fête annuelle qui avait lieu dans le voisinage du temple d'Athena Itonia'^^. Ce pays avait encore un autre centre religieux, le temple de Poséidon, à Onchestos, déjà fréquenté à l'époque homérique, et de tout temps très vénéré. La ville n'avait aucune importance politique ni militaire; cependant, lorsqu'après la mort d'Alexandre la ligue béotienne fut reconstituée, c'est elle qu'on choisit pour capitale ^'^'. Les Achéens avaient, eux aussi, un culte commun, celui de Zeus Homagyrios et de Déméter Panachasa, dont les temples se trouvaient à OEgion, et dont les images figuraient sur les monnaies de toutes les villes alliées ("'l En Asie Mineure, c'était Zeus Ghrysaoreus qui appelait périodiquement dans son sanctuaire de Stratonicée les députés du peuple carien , chargés à la fois de prendre part à une cérémonie sacrée et de délibérer
''' Foiicart, Dictionnaire des antiquités de Daremberg et Saglio, I, 366-867; Lenormani, La monnaie dans l'antiquité, II, p. 81, 84-85.
^'' C. /. G., 1793-, Foucart, Inscriptions de Sparte, igi d; Dittenberger, Sylloge inscription. Grœcarum, 3a 1; Eckbel, Doctrina nummorum veterum, II, p. i83.
<^' Éphore dans Strabon,p. i63; Polvbe, V, vm, 5,
!^' Tite Live, XXXV, xxxiv.
'''' Pausanias, IX, xxxiv, 1; Archives des missions scientifiques , 1867, p. 609.
'") Bulletin de corresp. hellénique, 1880, p. 78 et suiv. ; Gilbert, Handbuch der griechischen Staalsalterthiimer, II , p. 53-5 A.
<" Pausanias, VII, vu, 2 ; Slrabon, p. 385; Voucarl, Insctnptions d'Arcadie, 353 ; Lenonnant, II, io3.
sur les affaires publiques (^'. De même, c'est par Poséidon Porlhmios que l'île de Garpathos arrivait à une certaine unité ^^l L'hexapole doricnne du Triopium '^^ et la confédération ionienne du promontoire de Mycale se maintinrent pendant plusieurs siècles par la religion ^"l Enfin , si les Grecs n'oublièrent pas entièrement, au milieu de leurs discordes et de leurs guerres, qu'ils avaient tous une même origine, si les haines qui les armaient fréquemment les uns contre les autres laissèrent subsister en eux un vague sentiment de fraternité, ils en furent surtout redevables à ces grandes solennités religieuses de Delphes et d'Olympie, qui de temps en temps les forçaient de suspendre leurs querelles et de se confondre dans l'adoration des mêmes divinités'^).
Les ligues italiennes sont beaucoup moins connues que celles dont il vient d'être parlé; mais le peu que nous en savons concorde avec ce que les documents nous ajtprennent sur la Grèce. Là aussi on constate que la religion fut souvent pour les peuples un principe d'unité. Les douze cités d'Etrurie s'assemblaient tous les ans auprès du temple de Voltumna, et elles y célébraient des jeux sacrés sous la présidence d'un prêtre élu^*^'. Les Latins se groupaient, à intervalles réguliers, sur le mont Albain, pour adorer Jupiter Latiaris; à Lavinium, pour sacrifier à Vénus; dans le bois de Ferentina, pour honorer quelque divinité des eaux^'''. Une confédération analogue avait son centre à Frégelles^^l Le temple de Diane, à Aricie, était un lieu de réunion
('' Lebas-Waddington, /w«cn);<, rf'j4sîe Mmewre, 399.
'^) Bulletin de corresp. hellénique, 1880, p. a 6a.
W Hérodote, I, cxliv; Denys, IV, xxv; Scholiaste de Théocrile , XVII, 69; Bulletin de corresp. hellénique, 1881, p. aSo.
W Hérodolo, I, cxLii, cxtviii; Strabon, XIV, p. 689; Élien, H. V., Vlil, v; Eckhel, II, 5o8,
'*' Schômann, Antiq. grecques (Irad. franc.), II, 35 et 56.
(») Tite Live, IV, xxiii, lxi; V, 11; Moumiscn, H. R., I, 171; Lange, llist. inl. de Rome, I, i5 (trad. franc.).
(') Slrabon, p. sî^g et a3a; Preller, flom. Mythol. (3* édition), I, 10; Lange, op. cil., I, 19 et 35.
f') Strabon, p. 237.
pour les Eques, les Rutules et les Voisques ^''. Le signe visible de la parenté qui reliait entre eux tous les Sabins était le culte du premier auteur de leur race, Serno Sancus^-^. Les Samnites eux-mêmes, malgré leur farouche esprit d'indépendance, paraissent avoir de concert pratiqué des cérémonies qui de temps à autre les obligeaient de rompre avec leurs habitudes d'isolement '^'. Les auteurs nous rapportent à propos des Latins un trait curieux. Lorsque Servius Tullius voulut assurer définitivement la suprématie de Rome sur eux, il ne trouva rien de mieux que de les déterminer à construire sur l'Aventin un temple de Diane, en stipulant que chaque ville aurait le droit d'y sacrifier pour son propre compte, et de participer aux fêtes communes. Bâtir ce sanctuaire, remarque Tite Live, c'était reconnaître que Rome était la capitale du Latium ''l Cicéron a un mot bien significatif pour caractériser l'incorporation des Sabins à l'Etat romain sous Romulus; il dit qu'ils y entrèrent par l'admission aux solennités religieuses de la cité^^l Les conquêtes de Rome furent favorisées et sa domination fut fortifiée par la coutume qu'elle avait de s'approprier les dieux de ses ennemis. Avant de livrer le dernier assaut à Veïes, Camille prononça ces paroles : « Junon Reine, qui pour le présent habites Veïes, je te prie de nous rendre vainqueurs et de nous suivre dans notre ville qui sera bientôt la tienne.:' La ville prise, des jeunes gens sont chargés d'emmener la déesse; vêtus de blanc, et purs de toute souillure, ils entrent dans le temple, s'approchent d'elle avec respect, et lui demandent si elle consent à partir pour Rome; une voix répond : v. Oui w, et la déesse se laisse facilement entraîner; alors seulement Veïes fut conquise aux yeux des Romains ^^K C'était l'usage à Rome, dit un vieil historien, d'accueillir chez
(" Caton, Ori^rines, II, x\i (Jordan); Preller, Rom. Mijthol, I, 3i3-3i^.
(-^ Caton, dans Denys, II, xux; Servius, /En., VIII, 638; Preller, op. cit., II, 270-378.
W Tite Live, X, xii.
W Denys, IV, xxvi; Tite Live, I, xlv,
^^^ Cicéron, De repuhlica, II, vu, i3.
'*'' Tite Live, V, xxi-xxii; MacroLe, 111, ix, 7.
elle les religions des peuples vaincus^'), et il est manifeste qu'on le faisait surtout par intérêt politique. Déposer une offrande dans le temple de Jupiter Capitolin, c'était s'introduire, au moins par voie d'alliance, dans l'Etat romain ^^^ Le Capitoie était à la fois le centre politique et religieux de l'Empire. Là étaient réunies et honorées les statues de tous les dieux '^', et il fallut en effet qu'on les assemblât de préférence en cet endroit, puisqu'une ancienne prédiction avait annoncé de très bonne heure que cette colline serait la capitale du monde ^''K Deux expressions parallèles se rencontrent dans les auteurs, suivant le point de vue où ils se placent. Les uns appellent le Capitoie r la citadelle de l'empire , la tête des peuples , le centre de la terre habitée 55 (^' ; les autres disent qu'il est « le temple de toutes les divinités, la curie des dieux, la capitale de toutes les religions de l'Etat »(^^ Au fond ces qualifications diverses se complètent réciproquement. Rome tenait sous sa dépendance toutes les nations de l'univers , parce qu'elle avait attiré chez elle tous leurs dieux ''^; son empire était une confédération de cités, parce que son Panthéon était une confédération de dieux; elle était enfin maîtresse du monde, parce qu'elle se trouvait «en communion religieuse avec tous les peuples » ^^\
'') Cincius Alimentus , dans Arnobe, Adversus génies, III, xxxviii.
<^) Tile Live, II, xxn; III, lvii; Cic. , Accus, in Verrem, IV, xxviii, 6/i.
(') Servius, /En., Il, 819; Piine l'Ancien, XXVIII, xxii.
W TiteLive, I , lv.
<*) Cic, Accus, in Verrem, V, lxxii, i8/t; Tite Live, I, lv; V, lit; Tacite,
Hist., III, LXXII.
^*' Tertullien, De spectac., xii; Apolog., vi; Lactance, Institut., 1, xi, xlix.
"' Minutius Félix, Oclavius, lxui : «Sic dum universarum gentium sacra suscipiunt, regnare meruerunt.»
'*' Fustel de Goiiianges, La cité antique, 43 1; Boissier, La religion romaine d'Auguste aux Antonins (2" édition), I, 3ài.
L'Al>OTHÉOSE DANS L'ANTIQUITE.
11 résulte de tout ce qui précède que la création d'un culte nouveau devait avoir pour conséquence naturelle un nouveau groupement des hommes. Il y avait une corrélation si étroite entre les religions antiques et les associations humaines, que du jour où une religion apparaissait, il fallait s'attendre à voir une institution politique naître aussi. Or c'est là justement ce qui eut lieu sous l'empire romain. Le culte des empereurs fut imaginé , et aussitôt on assista à l'éclosion d'une multitude de corps fédéraux qui furent les assemblées provinciales.
Avant de montrer comment cela se fit, il importe de rechercher d'où sortit ce culte lui-même. Il eut pour origine première une des croyances les plus antiques et les plus tenaces de l'humanité. Les anciens avaient sur la divinité des idées fort différentes des nôtres. Ils apercevaient des dieux partout, même dans l'homme. Les principes qui le font vivre, penser, agir, étaient à leurs yeux quelque chose de divin ^^l II n'entrait pas dans leur esprit que l'individu fût anéanti tout entier par la mort; il subsistait toujours de lui la parcelle divine de son être, et longtemps on se figura qu'elle continuait de cohabiter avec le corps dans le tombeau ^~\ De là les pratiques souvent singulières qui accompagnaient le culte des morts. Elles n'avaient pas seulement pour objet d'honorer la mémoire du défunt et de perpétuer son souvenir. Ce culte avait tous les caractères de l'adoration , et il ne se distinguait que par des nuances de celui qu'on adressait aux dieux ^^\ Il était inspiré à la fois par
'') Plularque, Alexandre, xxvii : ïlâvTSs o't dvÔpunot ^a.ai}.e\)oviai iito Q-eov' 70 yàp épyov èv txiaiu> xolï xparoHv S-eïôv èalt.
t^' Fustel de Coulanges, La cité antique , iivre I, ch. i.
'^> Terliillion, Apolog., xiii : «Quid omnino ad honorandos eos (les dieux) facilis, quod non eliam morluis veslris conferalis ?» (Saint Augustin, Cité de Dieu, VIII, Xîvii;XXII,x.)
le respect, par la crainte et par l'intérêt. On prodiguait aux morts comme aux dieux les prières, les sacrifices, les offrandes de tout genre, soit pour apaiser leur colère, soit pour gagner leur bienveillance; et l'on accomplissait à leur intention tous les rites prescrits, parce qu'on les jugeait aussi puissants pour le mal que pour le bien.
Les Grecs appelaient héros [ri'peos) un mort, quel qu'il fût, et héroon (jjpwoi') un tombeau; souvent même on rencontre dans les textes épigraphiques l'expression Sso7s rlpœcriv ou xaraxôoviots^^K En latin, le terme le plus usité est celui de DU Manes^^K Il n'était pas rare que le tombeau fût surmonté d'un autel absolument semblable aux autels des dieux ^^^ «Il dépend de nous, dit un jurisconsulte '*\ d'imprimer un caractère religieux à un lieu dont nous avons la propriété; il suffit d'y déposer un mort. 55 Chaque famille romaine vénérait ses ancêtres sous le nom de dei parentes ^^\ et Cicéron formule cette loi dans un de ses traités politiques : «Que les prérogatives des Dieux Mânes soient sacrées; que les morts soient traités comme des Divi^^K -n Le mort était une espèce de saint qui mtercédait en faveur des vivants, et on l'invoquait comme un ange gardien ^'\ Si humble qu'eût été sa condition , il n'en recevait pas moins des siens une sorte d'apothéose. Sur un marbre funéraire trouvé en Macédoine, deux enfants sont représentés en Apollon et en Diane ^^^ Dans un tombeau découvert à Rome, une femme est figurée sous les traits et avec les attributs de la Fortune, de Vénus et
'') CL G., 1629, 1793,1781, 1786 , 2^48, 8797, /ia/i6, /i356.
C^) La plupart des épitaphes portent D(îs) ^{anihus). Varron , cité par saint Augustin [Cilé de Z)ieM, VIII, xxvi) : «rVarro dicil omnes. . . mortuos cxislimari Mânes Deos, et probat per ea sacra, qu-e omnibus fere raortuis exhibentur.»
^'' C. I. G., 8007, 8177, 891a, 8916; Lebas-Waddinffton , Inscript. d'Asie Mineure, 18/j; Orelli-Henzen , 4588, 6087; Wilmanns, 228^.
'*) Gains, II, IV et vi.
(5) C.I.L., I, 12^1 ; V, 8288; VI, 9659; Festus, p. 280 (édition 0. Mùller); Preilcr, II, 98.
'") Cicéron, De kgibus, II, ix, 23.
(') Orelli-Hcuzcn, 6206, 7^00. C./.L., VIH, 2808 a : ttScrva tuos omnes.»
'*) Heuzcy, Mission en Macédoine, p. 286.
de l'Espérance ^^'. Cicéron disait à propos de sa fille Tullia qu'il avait perdue : t^Je veux qu'elle prenne place dans l'assemblée des dieux immortels, et que l'opinion des hommes la considère comme une déesse ^-K » Nous connaissons une nourrice qui, après sa mort, reçoit le titre de k divine n ^^\ une femme d'affranchi qui est appelée «très sainte déesse 55 (^>, un enfant que l'on qualifie divus et dominus^^\ Un curieux document nous raconte l'histoire d'une jeune fille qui avait quitté la maison paternelle, et que ses parents crurent morte; son père, dans sa douleur, lui éleva une statue en or, faite à son image, et l'adora comme une divinité ^^'\
Comme la famille, la cité avait aussi ses ancêtres, et elle leur prodiguait des honneurs analogues; c'étaient ceux qui l'avaient fondée, et qui les premiers avaient régné sur elle. L'histoire primitive des villes était encombrée d'une foule de héros qui d'abord avaient été des hommes et qui étaient ensuite montés au rang des dieux. Il arrivait même souvent qu'on les rattachât par de savantes généalogies aux divinités de l'Olympe. Dans les anciens temps, les rois étaient réellement fils des dieux par le sang, et après leur vie ils devenaient dieux à leur tour. Lycurgue avait à Sparte un culte qui durait encore sous l'Empire ^''l Thésée était adoré dans Athènes. Ténès à Ténédos, Nélée à Milet, Timésios à Abdère, Battes à Cyrène, Hagnon à Amphipolis, beaucoup d'autres encore, recevaient les hommages pieux dus aux fondateurs ^^'. De même en Italie. Jupiter Latiaris, que tout le Latium révérait, avait été jadis roi du pays, sous le nom de Latinus^^'. Le premier roi des Sabins, Sancus, fut longtemps
^') Wilmanns, aio.
(^) Cicéron (?), Consolatio, lxii, ai6. Cf. Ad Attic, XII, xxxvi.
"^ Orelli, Z16/16.
W Wilmanns, 94i ; Orelli, /I587, 4588, /1647.
^^^ Fabrelli, Imcriptionum antiguarum. . . explicatio, f. a68, n°ii7.
("' Le Blant, Mém. de l'Acad. des inscript., XXX, 9° partie, p. 363-264.
(') Pausanias, III, xvi, 6; Plvitarque, Lycurgue, xxxi; C. I. G., 19,56, i3/ii.
(*) Maury, Religions de la Grèce, I, 556-56o; Fustel de Coulanges, La cité antique, 163.
(«) Festus,p. 19/1 (MûUer). ,
vénéré comme un dieu'^^. Enée, le lointain fondateur de Rome, obtint les mêmes honneurs, et Virgile composa sur lui une épopée qui est, on l'a dit, une œuvre hagiographique autant que poétique ^'^*. Romulus enfin, à qui Rome devait son existence, fut de bonne heure compté parmi les dieux nationaux. Ces dieux portaient dans la langue un nom particulier; on les appelait dipatrii ou mdigetes^^K Ils n'étaient en rien inférieurs aux autres; on leur adressait les mêmes prières; on leur élevait les mêmes temples; et parfois on leur témoignait un respect plus sincère qu'aux grandes divinités du ciel.
L'apothéose n'était pas réservée exclusivement aux héros déjà issus du sang des dieux ; on la décernait aussi à des personnages dont l'origine était purement humaine; il suffisait que la reconnaissance ou l'admiration publique les en jugeât dignes. Cicéron trouve naturel «que l'on considère et que l'on traite comme des dieux les hommes qui se sont illustrés par leurs bienfaits » ^''l Ce qu'on estimait le plus en eux, ce n'était pas l'ensemble de leurs qualités morales; les anciens auraient fait assez peu de cas d'un homme qui, en offrant le modèle de toutes les vertus, n'aurait travaillé qu'à son perfectionnement individuel. Il fallait, pour passer dieu, avoir manifesté d'une façon quelconque une puissance surhumaine. Un scélérat de génie aurait très bien \ pu être canonisé, et il y en eut des exemples. Dans les idées antiques, un dieu était un être qui dépassait le niveau commun de l'humanité, et qui était capable d'exécuter ce que la plupart des hommes n'eussent point fait. Il importait donc de s'assurer son appui et de conjurer son courroux; de là le culte dont on l'entourait. Cette religion reposait , en somme , sur un contrat où des hommages s'échangeaient contre des services'^'. On conçoit dès lors que les Grecs et les Romains fussent à peu près indiffé-
(') Saint Augustin, Cité de Dieu, XVIII, xix. '-^ Boissier, La religion romaine, I, aSo-a/iy.
W TileLive,VIII, ix; Virgile, Georg., I, /198; Ovide, Mrtam., XV, 86 1 ; Arnobe, I, lxiv; Claudien, De bello Gildonico, i3i; C.I.L., l, p. 983. '*' Cicéron, Dénatura deoriim, II, xxiv, (l'a. f^) Boissier, La religion romaine , I, 19.
rents à la valeur morale de leurs héros et de leurs dieux. Ceuxci étaient, en général , redevables de leur apothéose moins à leur mérite personnel qu'au pouvoir très étendu qu'on leur supposait pour nuire ou pour protéger. Ainsi s'explique l'extrême diversité des hommes qu'ils divinisaient. Hésiode fut un des héros de la Béotie, et l'on eut soin d'aller chercher son corps à Naupacte pour le transférer à Orchomène^^'; Léonidas et Lysandre eurent des autels à Sparte; Brasidas fut adoré en Thrace'^'; Bias, Démocrite, Pythagore, Platon, Posidonius, furent l'objet d'un culte pareil'^'; Thasos dédia un temple au roi Agésilas'^', et, du temps de Plutarque, Aratus obtenait encore à Sicyone les honneurs divins ^^l Quand Philopémen fut mort, il fut traité par les Achéens à l'égal d'un dieu ^''\ Un décret des Mégalopolilains ordonna qu'on lui élevât sur l'agora un tombeau surmonté d'un autel en pierre blanche , « aussi beau que possible » ; on lui dressa en outre des statues de bronze; on institua pour lui des jeux gymniques et équestres; on prescrivit des sacrifices annuels à son intention; et l'on composa des hymnes à la louange du héros ^"l L'usage de la canonisation était si répandu qu'on prodiguait souvent à l'excès ce glorieux privilège. On est surpris de voir combien de gens obscurs sont divinisés , surtout par les Grecs. Tantôt c'est un athlète dont on célèbre par ce moyen les succès ou la beauté ^^*; tantôt c'est un courtisan que le caprice de son maître place d'emblée au rang des dieux *'■'>; ici c'est un certain Myiagrios, que l'on invoque parce qu'il a la vertu singulière de préserver des mouches'^°'; là c'est un ennemi à qui l'on offre des
(') Pausanias, IX, xxxviu, 3 et li.
f-' Thucydide, V, xi; Plutarque, Lysandre, xviii; Pausanias , III, cxli. f^' Diogène Laërce, I, v, 88; IX, vn, 39; Damascius, Vita Isidori, 36; Letronne, Inscriptions d'Egypte, II, p. 286; Foucart, Inscript, de la Mégaride, aS. t'^ Plutarque, Apophthegmata Laconica : Agésilas, xxv. f5) Polybe, VIII, xiv, 8; Plutarque, ydratws, lui. («) Tite Live, XXXIX, l.
(') Foucart, Inscript. d'Arcadie, 33 1.
t*) He'rodote, V, xlvii; Pausanias, VI, vi, 2; Pline l'Ancien, Vil, xlvui.
^'J Arrien, Expédit. d' Alexandre, ^ II, xxm, 8; Diodore, XVII, cxiv-cxv. /
^"'' Pausanias, VIII, xxvi, 7.
sacrifices périodiques, parce qu'on a eu la cruauté de lui couper la tête et que sa mort a été l'occasion d'un miracle'". Partout, en un mot, on fait d'un homme un dieu, chaque fois qu'un détail de sa vie ou un trait de son génie propre semblent indiquer qu'il y a en lui quelque chose de surnaturel, par conséquent de divin.
De l'adoration d'un héros mort au culte d'un personnage vivant la distance n'était pas grande, et à la fin elle fut franchie. Le cas, il est vrai, se présente assez rarement avant Alexandre: mais, à partir de son règne, il fut très fréquent. Est-ce au contact des monarchies orientales que ce prince prit le goût de l'apothéose? La conjecture est possible; mais ce n'est pas seulement en Egypte ni en Asie qu'il se fit adorer; il exigea aussi des Hellènes les mêmes honneurs ^^\ Dans l'opinion des contemporains, il n'y avait là, semble-t-il, rien de monstrueux. Un roi jeune et vainqueur, qui comptait parmi ses ancêtres Héraclès et Achille, qui venait de renouveler en Orient les exploits de Dionysos, qui avait été proclamé fils de Zeus à la fois par l'oracle égyptien de l'oasis d'Ammon et par l'oracle grec des Branchides de Milet '•'^', pouvait bien recevoir par anticipation des hommages auxquels il aurait eu droit dès le lendemain de sa mort. Devant l'ordre formel qui arriva du fond de la Perse, Sparte s'inclina sans peine '^'; Athènes résista d'abord par esprit d'opposition, mais elle céda bientôt pour des raisons politiques '^^; et, du consentement de tous, un roi grec entra vivant dans l'Olympe.
Dans la pensée d'Alexandre, ce devait être là le privilège exclusif des princes doués d'un génie supérieur, ceux-ci étant, suivant le mot d'Aristote, «des dieux parmi les hommes »i'^l
'•' Hérodote, V, cxiv.
W Droyscn, Hist.de l'Hellénisme (Iratl. franc.), I, 666-668.
W CaU"isthcne,fragm, ,36(M{iller).
(*' Pliitarque, Moralia, 1 , p. 969 (édit. Didot).
('^ Polybo, XII, XII a; Élicn, //. V., V, xii; Plutarque, Prœcepta reipublicce gerendœ, viii; Droysen, op. cit., p. 676.
(*^ Arislote, Politique, IH, xiii, 8; (p. 8'i, lignos 6-7, de l'édit. Bekkor).
Aussi disait-il lui-même que Zeus, père de tous les hommes, n'adoptait pour ses fds que les meilleurs '^l Mais ses indignes successeurs ne se tinrent pas sur cette sage réserve. Ils voulurent presque tous être dieux, uniquement parce qu'ils étaient rois, et l'on vit en Egypte, en Syrie, en Asie Mineure, en Grèce, des princes médiocres, ou même odieux, recevoir et réclamer sans scrupule un culte qui les déifiait. Leur vanité y fut pour quelque chose, mais la docilité des populations y fut pour beaucoup. Du moment qu'un sacrifice, qu'une prière était un excellent moyen de gagner les puissances du ciel, il était tout simple d'employer le même procédé à l'égard des puissances de la terre. Il n'était pas moins nécessaire de ménager un roi qu'un dieu, surtout dans ces contrées de l'Orient, où l'autorité du monarque n'avait point de limites, et puisque telle sorte d'hommages avait pour effet de forcer la bienveillance des dieux, il convenait de les prodiguer également aux rois dans la même intention. Au fond les plus humbles flatteries de ces populations asiatiques et helléniques, à supposer même qu'elles ne fussent point sincères, n'étaient pas aussi coupables qu'on serait tenté de se l'imaginer; souvent ces hommes n'avaient pas d'autre ressource contre le despotisme de leurs maîtres : ils adoraient la force pour la rendre plus traitable, et ils divinisaient leurs rois pour les rendre plus humains.
Les Romains ne tombèrent pas dans le même travers; du moins ils y tombèrent assez tard. Tant que dura la République, leur histoire n'offrit pas un seul exemple sérieux de canonisation. Il est probable que cela tient en grande partie à leurs institutions politiques. La pratique de la liberté, même entendue à la façon des anciens, était peu faite pour inspirer les sentiments que suppose l'adoration d'un homme vivant. Dans un Etat où tous les magistrats étaient électifs, soumis aux lois, responsables, et jusqu'à un certain point placés sous la dépendance du sénat et du peuple, il était bien inutile de chercher à se garantir contre
'*' Plularque, Apophthepn. regum : Alexandre, \v.
eux par des artifices empruntés à la religion. On pouvait d'autre part admirer leur conduite et récompenser leurs services; mais, comme chaque citoyen se devait tout entier à sa patrie, il croyait, et tous croyaient avec lui , qu'en agissant de son mieux il faisait simplement son devoir, de telle façon que nul ne songeait à lui décerner des honneurs extraordinaires, et que lui-même n'y aspirait pas. Si l'on ajoute a cela une certaine pauvreté d'imagination, une tendance médiocre à l'enthousiasme, un esprit sévère et positif, on comprendra que les Romains eussent tout ce qu'il fallait pour échapper à l'abus de l'apothéose.
Peu à peu cependant ils cédèrent à la contagion. D'abord ils se laissèrent adorer par les Grecs, aussi empressés à flatter leurs nouveaux maîtres que les anciens. On connaît un assez grand nombre de proconsuls à qui la piété intéressée des Orientaux voua un culte dans les deux derniers siècles de la République. Tels furent, par exemple, Flamininus, Marcellus, Q. Mucius Scaevola, Q. Cicéron, et bien d'autres encore '^l Dédaigner une pareille faveur, c'eût été blesser gratuitement les populations; c'eût été même compromettre le prestige du nom romain que de se déclarer indigne d'un honneur que tant de Grecs obscurs avaient déjà obtenu. Les gouverneurs de province toléraient donc qu'on les déifiât, quand ils ne le désiraient pas, et le sénat n'avait garde de les en blâmer, puisqu'on somme la domination de Rome y trouvait son compte. Des raisons à la fois morales et politiques firent faire aux Romains un pas de plus dans cette voie. Quand l'hellénisme commença d'exercer son empire sur eux, on vit se répandre des idées nouvelles qui, tout en causant du scandale, n'en eurent pas moins du succès. Les plus illustres des philosophes grecs avaient prétendu que les lois, bonnes pour le vulgaire, n'étaient guère qu'une entrave inutile ou gênante pour l'homme supérieur, que celui-ci devait avoir la liberté de développer à son aise et de mettre en œuvre ses facultés, que son
(•) Piutarque, Flamininus, xvi; Cicéron, In Verrem actio II, liber II, xu, li; Ad Q.fratrem, I, i, 9-10; Ad Auic.,y, xxi, 7; Pseudo-Asconius , p. 122 (Orelli); Suétone, Aug., ui.
droit comme son intérêt étaient souvent de se soustraire aux règles que le commun acceptait, et que la meilleure des républiques était celle qui abdiquait entre les mains du génie ^'\ Une pareille doctrine justifiait d'avance tous les ambitieux, et il est remarquable que dès lors il se rencontra toujours à Rome des gens prêts à sortir de la légalité. Le premier qui en donna l'exemple, Scipion l'Africain, était tout imbu de culture hellénique, et il eut de nombreux imitateurs qui ne le valaient pas. Insensiblement la constitution s'altéra, l'équilibre des pouvoirs disparut, et, les esprits s'accoutumant de plus en plus à la prépondérance d'un seul, l'Empire naquit, pour ainsi dire, de lui-même. L'habitude que l'on prit de sacrifier les institutions à un homme eut encore une autre conséquence : elle favorisa la tendance à l'apothéose. Puisqu'on accordait à certains personnages le droit de s'élever au-dessus des lois, il n'en coûtait guère de les élever au-dessus de l'humanité; on leur faisait une situation exceptionnelle dans l'Etat; quoi de plus naturel que de leur en faire une semblable dans le monde? L'évhémérisme avait diminué la dislance qui sépare le ciel de la terre, en montrant que les dieux, même les plus grands, avaient été d'abord des hommes, et il est manifeste que ce système compta à Rome beaucoup d'adhérents '-l C'était d'ailleurs rivaliser avec la Grèce que d'opposer à ses héros, dont elle était si fière , des héros d'un égal mérite et d'une égale dignité ; or comment y réussir, si on maintenait obstinément entre les uns et les autres la difi"érence qu'il y a entre un homme et un dieu? Enfin la foule, demeurée dévote et superstitieuse au milieu du scepticisme qui avait envahi les hautes classes de la société, avait besoin d'avoir sous la main des divinités qu'elle adorât, et, à défaut des anciennes dont le prestige avait baissé, elle était portée à en créer de nouvelles. C'était là comme un instinct vague et confus, dont les contemporains n'avaient pas pleinement con-
(•> Voir Platon, Polittcus, p. 998 A, 994 A, 397 E, et suiv.; Lois, IV, p. 709 E et 710; Aristote, Politique, p. 82, lignes Zi et suiv., de i'édition Bekker, et p. 84, lignes 2 et suiv.
^^) Cicéron, Tusculanes, I, xni. Cf. Dénatura deorum, lil, xix, ^g.
science, mais que l'historien constate plus sûrement. Toute occasion paraissait bonne pour faire un dieu. Déjà Scipion, vainqueur d'Hannibal, avait reçu des honneurs qui touchaient presqu'à l'apothéose'^'. Après sa victoire sur les Cimbres, on décerna à Marins le titre divin de fondateur de Rome , et on lui offrit des libations comme à un dieu'^l Son neveu Marins Gratidianus, pour une simple réforme monétaire, vit le peuple lui dresser dans tous les quartiers des statues, allumer à son intention des cierges, verser du vin, brûler de l'encens '^^. Metelius Pius, de retour d'Espagne, recueillit des hommages dont Macrobe nous a conservé le détail, et qui l'assimilaient à un dieu '*l
Ce ne furent là, il est vrai, que des tentatives isolées, et pour le moment elles eurent peu d'importance; mais elles attestent qu'au premier siècle avant notre ère les esprits étaient mûrs pour le culte des empereurs, comme ils l'étaient pour le despotisme.
L'APOTHÉOSE IMPERIALE
Le premier empereur de Rome, César, fut aussi le premier qui devint dieu. Déjà, de son vivant, on peut suivre dans les décrets du sénat les progrès de son apothéose. D'abord ce sont des hommages religieux qu'on lui décerne '^' ; puis on l'appelle un demi-dieu'*^'; finalement on décide de lui bâtir un temple sous le vocable de Jupiter Julius^'''. Néanmoins il ne fut vraiment divinisé qu'après sa mort, et il le fut par l'effet de l'enthousiasme très sincère de la foule. «Le peuple, dit Suétone, avait la convic-
0) Tite Live, XXXVIII, lvi; Valère Maxime, VIII, xv, i.
^*) Plutarque, Marins, xxvii.
(^) Cicéron, De officiis, III, xx, 80; Sénèque, De ira, III, xviii.
(*) Macrobe, III, xiii, 7-9.
(*' Suétone, Divua Julius, txxvi; Appien, De belli» civilibus, II, cvi.
(«> Dion,XLIlI, XIV.
") Dion, XLIV, vi.
tioii que César était un dieu ^^\ 5) et sa superstition interpréta dans ce sens des phénomènes célestes qui se produisirent alors^^l 11 fallut donc que le sénat le proclamât Divus, lui donnât un prêtre, et permît qu'à l'endroit même où il avait été brûlé un autel fût consacré à sa mémoire ^^l Octave, revenu d'Orient pour recueillir la succession de son père adoptlf, était intéressé à maintenir et à développer le culte naissant. Ce fut probablement sur sa demande que les triumvirs, dès leur entrée en charge , confirmèrent toutes les prescriptions dont ce culte avait été précédemment l'objet, en y ajoutant quelques dispositions nouvelles, telles que le privilège, jusque-là inouï, du droit d'asile reconnu au tombeau de César ^^l A partir de ce moment, César prit place otFiciellement parmi les dieux, et toutes les populations de l'Empire l'adorèrent.
Les hommes étaient si bien habitués à confondre dans la même personne le caractère sacré et l'autorité politique, que tout ambitieux, pour réussir, se croyait obligé, dans ce temps-là, ■ de se déclarer fils des dieux. Sextus Pompée, à l'époque où il dominait dans la Méditerranée, se vantait d'être le fils de Neptune; il frappait des monnaies à son effigie; il portait un costume dont la couleur verdâtre rappelait celle de la mer; et il offrait des sacrifices à son prétendu père^. On sait à quelles extravagances mythologiques Antoine s'abandonna en Egypte. Là elles étaient peut-être de mise, puisque les rois du pays, qu'il s'évertuait à imiter, étaient tous des dieux; mais il les renouvela dans l'Orient grec. Il se figurait descendre d'Hercule, et il croyait lui ressembler '*"' ; il contracta mariage avec Athena, en exigeant pour
'') Suétone, DivmJulius, lxxxviii.
'-' Virgile, Géorg., I, 466 fit suiv.; Pline TAncicn, II, xciv (Jan); Suétone, Divus Julius, Lxxxviii; Dion, XLV, vu.
(3) a I. L., I, 696; ibid., p. 399, col 2; C. L L, IX, 2628; Cicéron, II Philippica, xuii, 110; Dion, XLIV, vi.
^*' Dion, XLVII, xviii-xix. Sur tout ceci, voir Boissier, La religion romaine, I, 1 21-128.
f^) Dion, XLVIII, xix, xlviii; Appien, De bellis civilibus,\, c; Pline l'Ancien, IX, XXII ; Horace, Epodes, «,7; Eckhol, VI, 27.
^'^ Plularque, Antoine, ix et lx.
elle une dot de raille talents '^^; il se faisait appeler « Dionysos»; et il se montra souvent en public avec les attributs du dieu ^2^. Il y avait dans tout cela plus que la fantaisie d'un homme ivre d'orgueil; ces folies, où la religion se mêlait à la débauche t^^, étaient aussi un moyen d'acquérir la popularité et d'en imposer à la multitude. Octave n'eut pas besoin de tomber dans tous ces excès: sa parenté avec César sutfisait à lui procurer un grand prestige. Il était par là fils d'un dieu, d'un dieu bien autrement aimé, craint et respecté que Bacchus, Neptune ou Hercule, et déjà, presque sans y songer, il se transformait en dieu. Beaucoup d'Italiens éprouvaient à son égard les sentiments qu'exprime dans les Bucoliques le berger Tityre ^'^K Tous ceux qui avaient été gratifiés par lui de quelque bienfait ou que sa colère avait épargnés devaient être tentés de pousser aussi la reconnaissance jusqu'à l'adoration, et de s'écrier avec le poète que pour eux «il serait toujours un dieu»; il est même probable que plus d'un lui vouait dès lors un culte domestique, et célébrait en son honneur des sacrifices périodiques '^\ Ces hommages ne déplaisaient pas à Octave; s'il se gardait de les réclamer, il les acceptait volontiers, et il eut soin d'en récompenser Virgile. L'idée d'un culte privé offert à Octave reparaît encore dans les Géorgiques ^'^^ ; mais il y a dans ce poème quelque chose de plus; on y trouve une allusion très claire à l'apothéose qui un jour couronnera la glorieuse carrière du triumvir. Il est bon cependant de noter que nulle part Virgile ne voit en lui un dieu vivant parmi les hommes. Octave sera dieu plus tard, mais seulement après sa morf^^^; si, dès à présent, il reçoit des vœux, c'est, à vrai dire, par antici-
(') Dion, XLVIII, xxxix; Sénèque, Suasoriœ, I, vi.
(^' Velleius I^aterc, II, lxxxii; Dion, XLVIII, xxxix.
'^> Plutarque, Antoine, xxiv, xxvi; Socrale de Rhodes {Fragtn. hist. grœcor.de Mùller, IH, p 896).
^*) On sait que les Bucoliques ont ctc écrites entre 43 et 37 avant J.-C.
(^' Virgile, Eglogues, i, 7 cl lis.
(s) Géorg., III, 16 et suiv. Bien que les Géorgiques aient été composées entre 37 et 3o, il semble que ce passage soit d'une époque ultérieure.
C Géorg., I, a 4.
Dation, et pour en prendre l'habitude; à côté des divinités nationales, il n'est pour le moment qu'un jeune homme ; il est en marche vers l'Olympe, mais il n'y est pas arrivé ^^^.
Vainqueur à Actium, il fut le maître du monde, et aussitôt il s'éleva au-dessus de l'humanité. A toutes les attributions qu'il avait déjà le sénat joignit, en janvier 27, le titre à'Auguste^^K Ce terme avait en latin un sens très précis ; il s'appliquait à tout ce qui était sacré, notamment aux temples'^'. Octave n'acquérait par là aucun pouvoir nouveau , mais seulement plus de prestige'^■; il était désormais «plus qu'un homme w^^^ Aussi n'est-il pas étrange qu'on l'ait adoré comme un dieu. A Rome, il fallut y mettre quelques ménagements, pour éviter de blesser trop ouvertement et surtout d'égayer cette aristocratie sceptique et frondeuse dont une bonne partie ne s'était pas encore ralliée. Ces hommes , que Tacite nous représente poursuivant de leurs critiques la mémoire d'Auguste défunt, se plaignant en particulier qu'il se fût approprié tous les hommages dus aux dieux, qu'il eût voulu des temples , des statues héroïques , des flamines ^°), ces nobles, ces sénateurs qui, après un règne de quarante-quatre ans, persistaient dans leur opposition, auraient eu beau jeu à blâmer et à railler Auguste , si dès le début il avait fait le dieu sous leurs yeux. Cette prétention n'aurait eu pour effet que d'accroître leur hostilité, au grand déplaisir du prince, qui, voyant en eux les instruments nécessaires de sa politique, espérait les gagner tôt ou tard. C'est pour ce motif sans doute qu'il refusa dans Rome tout culte public. Il laissa les poètes célébrer à l'envi sa divinité ("\ il permit à ses sujets de lui prodiguer les prières,
<•) Géorg., I, Zi3, 5oo; IV, 662.
<-' Mommsen, Res gestœ divi Augusti (3° édition), p. lxxxxiv et lig.
t^) Ovide, Fastes, l, G09; Suétone, Aug., vu; Dion, LUI, xvi.
<*) Dion, LUI, xvHi; Res gestœ, VI, ai-33.
'^' Dion, LUI, xvi : Avyovaloi, ùs nat 'usXsïév ti rj xajè. àvBpéitovs év. Végèce, II, V.
'*^ Tacite, Annales, I, x. Cf. Boissier, L'opposition sons les Césars, p. Gi et suiv.
<'^ Horace, Carmina, I, 11, /i5; III, v, a; Properce, IV, m, 1 (édition L. MiiUer).
les libations, les sacrifices dans l'intérieur de leurs demeures ^'\ il institua même cette dévotion singulière des Lares Atigusti qui associait son nom à ceux des génies adorés par le petit peuple dans les carrefours de la ville '^' ; mais il ne toléra ni la construction d'un temple, ni l'établissement d'une cérémonie olEcielle à son intention (^^.
Il n'en fut pas ainsi dans le reste de l'Italie. Sans que l'empereur prît aucune initiative, sans qu'il réglât rien par lui-même, il eut un culte à peu près partout dans la péninsule. Dans une ville d'Etrurie on immolait, au jour anniversaire de sa naissance, deux victimes sur son autel; on offrait du vin et de l'encens à son génie, et les décurions le fêtaient par un repas sacré '^l A Pompeïes , à Préneste , à Crémone , à Vérone , il avait ses prêtres'^'; à Bénévent , un temple lui fut bâti par son ami Vedius Pollion ^'^' ; il en eut également à Terracine, à Pola, à Pise, à Pouzzoles'''. Les habitants de Cumes invoquaient «la divinité d'Auguste jj et «le génie de l'empereur »^^^ A Naples on attacha son nom aux jeux que la cité célébrait tous les quatre ans avec une magnificence qui les égalait aux plus fameuses solennités de la Grèce '^'. L'Italie, heureuse d'avoir échappé aux guerres civiles et de jouir des bienfaits de la paix, exprimait sa reconnaissance à la mode antique, c'est-à-dire par l'adoration f^"'.
Dans les provinces , on ne fut pas moins empressé à organiser
''' Horace, EpisL, II, i, i5-i6; Ovide, Ex Ponto, II, viu; IV, ix, io5 et suivants.
'*) Voir, sur ce point, Boissier, La religion romaine , I, 1 37-1^8.
(^^ Suétone, Aug., tu. Voir pourtant C. 1. L., l, p. 385, col. 1.
'*' Wilmanns, 88/1. L'inscription est datée de l'an 18 après J.-C; mais la cérémonie dont elle parle est plus ancienne : « Viclimaî . . . quœ pcrpctuo immolari adsuelœ sunt ad aram quœ numini Augusto dedicala est.»
(^) Cl.L, V, 334i, l^l^^^>■,X, 83?, Stto, 9^5; Orelli, 387/i.
<*' Orelli, 9509.
(" C.I.L., V, 18; X, 1 61 3, 63o5; Wilmanns, 883.
W C. /. L.,I,p. 3io.
'*' Suétone, Aug., xcvni; Strabon, V, p. aiG; Dion, LVI , xïix ; CI. G., 58o5.
<'"' Il n'est pas question ici de YAugiistalilé, ([iie fou peut considérer, surtout à ses débuts, comme une forme du culte privé. Voir, sur cette institution, Boissier, La religion romaine, 1 , 1 Ga-i 08 , el Scbmidl , De seiins Atiguslalibus (Halle, 1 878).
le nouveau culte. Dès le lendemain de la bataille d'Actium, en 99, Octave autorisa les habitants de l'Asie et de la Bithynie à lui dédier un temple, les uns à Pergame, les autres à Nicomédie, avec cette réserve que les Romains domiciliés en seraient exclus ^^l Ce fut alors à qui, dans tout l'Orient, solliciterait la même faveur et suivrait le même exemple. Une inscription postérieure à l'année 1 2 avant J.-G. nous montre le peuple de Mylasa en Carie vouant un temple à César Auguste ^'^l En l'an 1 avant J.-C. une petite ville de la contrée, Nysa, avait un prêtre de l'empereur '^l A Cyme, en Eolide, ce prêtre était Polémon, roi du Pont et du Bosphore '*'. Un sacerdoce pareil existait à Salonique, à Thasos, à Athènes f^'. A Corinthe, à Mégare, à Thespies, à Alabanda, ce culte était identifié avec celui d'Apollon et des Muses ^*''. Dans le royaume d'Hérode, Auguste avait deux sanctuaires, près de Panium et à Césarée '^'. D'autres encore lui furent élevés à Ancyre, et à Apollonie de Pisidie'^l En Egypte, il était couramment appelé Zeus Soter ^^'. Un document épigraphique trouvé à Philes, en Ethiopie, et daté du 96 mars an 7 avant J.-C, débute par ces mots : «A César qui règne sur les mers et sur les continents, Jupiter qui tient de Jupiter son père le titre de libérateur, maître de l'Europe et de l'Asie, astre de toute la Grèce, qui s'est levé avec l'éclat du grand Jupiter sauveur ^^°^. . . v Pour l'Occident , les témoignages sont moins nombreux, mais ils ne sont pas moins précis, et ils prouvent que, si le culte d'Auguste vivant s'était moins répandu dans ces contrées, il y avait pourtant pénétré. L'empereur étant tombé malade à
(" Dion, LI, xx; Eckhel, II, 465-/i66.
W Cl. G., 359/1.
'^' CI. A., m, 63, 952 ; Revue archéol., mars 1878; Arch. des missions scientifiques, 1876, p. 207, et p. 9/49, n" 86. <*) Foucart, Insci-ipt. de la Mégaride, 3 5.
'" Josèphe, Antiq. Jud., XV, x, 3; De hcllo Judaico, I, xxi, 7. '*) Mommsen, Res gestœ divi Augusti (9° édition), p. x. ''^ Letronne, Inscript, grecques et latines d'Egypte, 1, p. 80-86. (•») lbid.,p. i/i3.
Tarragone en 2 6 pendant la guerre des Gantabres , les habitants de cette ville lui consacrèrent un autel, et ils eurent pour lui une telle vénération qu'ils lui attribuèrent des miracles ^^K Le i'"" août de l'an 10 avant J.-C, un autel semblable fut inauguré à Lyon devant les notables des soixante cités gauloises ^^K En l'année 12 après J.-C, le 22 septembre, un autel du même genre fut érigé par les Narbonnais t^à la divinité d'Auguste w ^^). Partout, en un mot, le sentiment unanime des populations se traduisait par les mêmes hommages.
Tant qu'Auguste avait vécu, le soin de l'adorer avait été laissé à l'initiative des particuliers , des cités et des provinces. Un mois après sa mort, ^\e ciel lui fut donné par décret»^*'. Gomme c'était le sénat qui, en vertu des précédents, avait seul le droit d'introduire un culte nouveau dans la religion nationale '^', un sénatus-consulte , rendu le 1 y septembre 1 à , proclama Auguste Divus et lui décerna les honneurs divins ^''^ ; dès lors l'empereur défunt prit place dans le Panthéon officiel. Il eut un collège de prêtres choisis dans sa famille et dans la haute aristocratie^'''; il eut un flamine spécial, comme Jupiter '^'; il eut des temples, des sanctuaires, des chapelles de toute sorte, à Rome, en Italie, dans les provinces , et rien , aux yeux des hommes , ne le distingua plus d'un dieu de l'Olympe ^^K A vrai dire , il n'y avait dans les détails de ce culte presque rien de nouveau; toutes ces marques de vénération lui avaient été déjà prodiguées de son vivant; mais désormais c'est au nom de l'Etat qu'elles lui étaient offertes.
<i) Dion, LUI, xxv; Quintilien, VI, m, 77; Eckhel, l, 58.
(^) Tite-Live, Epilome, cxxxvii; Suétone, Claude, 11.
<^^ Wilraanns, loh.
'*' Tacite, Annales, 1, txxiii : ffCœlum decretum.» . '^' Tertullien, ApoL, v; Wiliems, Le sénat de la républ. rom., II, 3o5 et suiv.
(«) C.7.L.,I,p. /.o3,col. 1.
^'' Tacite , Annales , I , liv.
f*' Dessau , De sodalibus etjlaminibus Augusialibus ,'dans YEpliemeris epigraphica , m, p. 905-339.
f') C.I.L., II, 173 : «Juppiter optimus maximus ac divus Augustus ceterique omnes di immortaies. . .n Le caractère obligatoire du culte d'Auguste ressort de Tacite, iinnafcs, IV, xxxvi, ctDion,LVII, xxiv.
Les successeurs d'Auguste reçurent, comme lui, un double culte, un culte officieux pendant leur vie, un culte officiel après leur mort. 11 serait difficile d'en découvrir un seul qui n'ait pas été divinisé sur son trône par la gratitude ou la crainte de ses sujets. Les plus mauvais l'étaient aussi bien que les meilleurs, et souvent c'étaient les plus indignes qui se montraient à cet égard les plus exigeants. L'adoration prenait, dans ce cas, des formes très diverses. Il n'était pas rare que le prince fût identifié par son surnom ou par son costume avec quelque divinité célèbre '^'. D'autres fois, c'était un titre, comme celui de deus ou B^és^^\ un simple attribut, comme la couronne radiée ou l'auréole ^^\ un détail d'étiquette , comme l'habitude de porter devant lui le feu sacré '^', qui manifestaient le caractère divin de l'empereur. Enfin il arrivait fréquemment qu'un temple fût érigé en l'honneur du prince régnant avec sa permissions^', ou que des cités, des particuliers même, désireux de lai plaire, le proclamassent dieu publiquement S'^l Mais, quelles que fussent l'ardeur et la sincérité de ces hommages, ce n'était là qu'une adoration de fait; la divinité qu'ils attestaient était aussi précaire que la vie même de l'empereur, et elle disparaissait au moment où il expirait. Au fond, il ne commençait à être vraiment dieu qu'après avoir passé dans l'autre monde. Cela se voit clairement dans le texte du serment que prêtaient les duumvirs de Malaga au temps de Domitien; ils juraient «par la divinité des empereurs morts,
'') Cl. G., i2i3; G. T. A., in, 1091; Lebas-Waddington , Inscripl. d'Asie Mineure, SQh; Foucart, Inscript, de Laconie, 189-191; G. 1. L, III, 87^, 697; Eckhel, VI, 2G9; Dion, LXIII,xx; LXIX, xvi; Spartien, //af/nen, xii, xvin, xix.
W Oreili, loao, loa/i; G. 1. A., III, Z1G2; Eckhel VII, 5o8-5o9; Zouaras, XII, V.
^^' Preller, Rim. Mijth., II, hko (3" édition); Suétone {Aug., xciv) prouve que la couronne radiée était le privilège des dieux.
'*) Cette coutume s'introduisit à partir des Antonins (Hérodien, I, viii, h\ xvi, 4; II, III, 3; VI, la; VII, vi, a).
(^) Tacite, Annales, IV, xv, xxxvii, lv; G. L G., 3Z161; G. 1. L, IX, 65a; X, 688.
(°) QuintUicn, IV, m Proœmio, 11; G. I. G., 383 1 a"; Lebas-Waddington, Inscript. d'Asie Mineure, 600 a; Foucart, Inscript. d'Arcadie, 353 g; Eckbel, II, /j66.
par le génie de l'empereur vivant, et par les pénates w^'l En 65 un sénateur, par flatterie, demanda qu'un temple fût élevé aux frais du trésor Divo Neroni. Néron s'y opposa, disant «que le
' prince ne devait être honoré comme un dieu que du jour oiî il avait cessé de vivre parmi les hommes »^^l Encore la chose n'allait-elle pas d'elle-même. Il fallait, en effet, que le sénat, par un décret solennel, admît le défunt au nombre des dieux; c'était là ce qu'on appelait la consecratio^^K- Les circonstances l'empêchaient parfois de la refuser; mais légalement il en avait toujours le droit, et il le fit dans certains cas. On a dressé la liste des Divi antérieurs à Dioclétien^*^; elle renferme en tout trente noms d'empereurs, ce qui prouve que de César à Dioclétien une vingtaine furent exclus des honneurs de l'apothéose '^\ Une pareille condamnation prononcée contre eux entraînait des conséquences graves. D'abord le prince était banni de toutes les cérémonies du culte public, et il n'était fait mention de lui ni dans les prières, ni dans les serments ^^l De plus, par une suite naturelle du principe qui voulait que la religion et la politique
I. fussent toujours étroitement mêlées, l'empereur écarté de l'assemblée des Divi était rayé de la liste des empereurs de Rome;
' sa mémoire était abolie, et ses actes étaient annulés'"''.
En somme, l'apothéose impériale était plutôt une institution politique qu'un acte religieux. Elle avait pour but apparent d'é-
; lever un homme au rang des dieux, et pour but réel d'imprimer un caractère de perpétuité aux décisions d'un empereur. Par
'■' Lex Malacitana, lix.
(^) Tacite, Annales, XV, lxxiv.
f'' Eutrope, VII, xiii; VIII, m; Henzen, Acta fralrum Arvalium, p. 88; Tertuilien, Apol., v.
. ^^' Desjardins, dans la Revue de philologie, 1 879 , p. Aa-Zig ; Mowal, Bull. épigr., iSSr), p. 3o8-3i6, et 1886, p. 3i-36, et p. 187.
^*' 11 semble que quelques empereurs n'aient pas été divinisés, uniquement parce que leur règne fut très court, par exemple Tacite.
C') Dion, LX,iv; LXXIV, IV.
('' Suétone, Domitien, xxiii; Sparlien, Hadrien, xxvii; Lampride, Commode, xx; Digeste, XLVIII, iv, A, Sur la rescissio aclorum, voir Mommsen, Rom. Siaatsrecht (2' édition), p. 1073-1074.
elle, le sénat pouvait récompenser les princes dont il avait eu à se louer, et punir ceux dont il avait eu à se plaindre. Cette prérogative lui conférait un tel privilège qu'on lui laissait rarement la faculté d'en faire un libre usage. Dans plusieurs occasions, l'apothéose ne fut guère qu'une arme aux mains des factions. Quand Septime Sévère voulut se venger du sénat, il ne trouva rien de mieux que de l'obliger à déifier Commode, déjà voué à l'infamie'^'. Rien ne jette un jour plus vif sur l'esprit des Romains que cette déviation d'une pratique d'abord toute religieuse; mais rien aussi ne paraît plus naturel, lorsqu'on songe à l'idée qu'ils se faisaient du culte et de la divinité.
LE CULTE DE ROME ET DE L'EMPEREUR
Une des formes de l'apothéose impériale fut , dans les provinces , le culte de Rome et d'Auguste. Rome fut adorée comme une véritable divinité par les Asiatiques du jour où elle leur parut puissante. En i ()5, elle venait de vaincre Carthage et Philippe de Macédoine; elle avait proclamé libres tous les Grecs d'Europe et d'Asie; elle avait commencé à se mêler activement des affaires de l'Egypte ; et le moment ne semblait pas éloigné où elle s'attaquerait à Antiochus de Syrie. Les regards des Orientaux se tournèrent aussitôt vers elle, et, comme il arrivait toujours, ces populations molles et pacifiques lui vouèrent un culte qui tenait à la fois de l'admiration et de la crainte. Cette année même, un temple fût bâti à Smyrne en l'honneur de la « déesse Rome v ('-'. Peu après, Alabanda, ville de Carie, imita cet exemple f^l Pour obtenir une faveur du sénat, les Rhodiens décidèrent d'ériger dans leur principal sanctuaire une statue du peuple romain haute de trente coudées (*\ On a découvert à Délos une statue
^'' Spartien, Sept. Sévère, \i.
(^) Tacite, Annales, IV, lvi.
(^> Tite Live, XLIII, vi.
(*' Polybe, XXXI, xvi.
et une inscription qui prouvent qu'au premier siècle avant J.-C. une association de marchands, de marins, d'entreposeurs était placée dans cette île sous le patronage de la déesse Rome^^l Enfin un document de l'époque de Sylla nous montre le nom du peuple romain et peut-être celui de Rome réunis par la reconnaissance des Lyciens au nom de Jupiter Capitolin^^l Le culte de Rome persista sous l'Empire, et il n'est pas rare de le voir mentionné isolément sur les monuments épigraphiques et sur les monnaies '^'. Mais le plus souvent il se confond avec celui des empereurs, Auguste le premier avait voulu qu'il en fût ainsi. En 99 avant J.-C. il autorisa la construction de deux temples dédiés à Rome et à Jules César, l'un à Ephèse pour la province d'Asie, l'autre à Nicée pour la Rilhynie. Dans ces deux provinces, il permit également que deux temples fussent érigés pour Rome et pour lui, à Pergame et à Nicomédie. Il fit cette distinction, parce qu'il entendait réserver aux Grecs le soin de l'adorer et obliger les Romains domiciliés à adorer César ^*). Le temple de Pergame fut inauguré en 19 avant J.-C.^^', et dès lors ce précédent devint une règle qui souffrit peu d'exceptions (*^'. r Ce n'est pas qu'Auguste n'ait point été parfois de son vivant l'objet d'un culte particulier; mais généralement les hommages des peuples s'adressaient en même temps à lui et à Rome, surtout dans les provinces^'''. Tel était le cas de Terracine et de Pola en Italie, d'Athènes en Grèce, de Salonique en Macédoine, d'Assos, de Mylasa, de Nysa, de Cyme en Asie
<') Bull, de corresp. hellén., i883, p. 662. Cf. 1887, p. 9/».
(^) CL G., 588o; C./.L., VI, 37a.
f') CI. G., 3/190, 3887; Bull, de corresp. hellén., i884, p. 5i ; Archaol. Zeitung, 1877, p. 193; Lebas-Waddinglon , Inscript. d'Asie Mineure, 1908. CI. L., m, 399; V, liliÙ, 6991; Eckhel, II, 5 16.
W Dion,LI, XX.
(=' Eckhel, II, 466; VI, 101.
f*^ Suétone, Aug., m : «Templa. . . in nulla provincia nisi communi suo Romœque nomine recepit.n
^'^ H faut remarquer que parfois les textes désignent par le nom d'Auguste seul un culte qui en réalité était celui de Rome et d'Auguste. (Josèphe, Antiq. Jud., XVI, VI, 9.)
Mineure ^^l On ignore si l'autel de Tarragone avait le même caractère. On sait du moins avec certitude que celui de Lyon était consacré à Rome et à Auguste.
Il n'est pas possible, pour les années qui ont suivi ce règne, de ramener à une règle uniforme les détails du culte dont nous parlons. On laissa, semble-t-il, aux pouvoirs locaux la liberté de l'organiser à leur guise; il suffisait que le principe fût respecté.
Voici ce que les documents nous apprennent à ce sujet. Ils nous attestent d'abord que, sous l'Empire, il exista un culte en l'honneur de Rome et d'Auguste divinisé. Ce culte était aux mains d'un prêtre qui s'appelait «flamine de la déesse Rome et du dieu Auguste». On le retrouve dans les contrées et aux époques les plus diverses : en Italie sous Tibère et sous les Antonins ^^\ en Carie sous Titus ^^\ peut-être à Smyme sous Néron (*', en Crète dans l'année 196^^^, à Thasos, à Nîmes, à Ancyre, ailleurs encore ^''^. Toutefois il est probable qu'il ne prit pas un grand développement, et qu'il fut, dans beaucoup de cités, absorbé par d'autres cultes analogues. Parmi ces derniers, les textes nous signalent celui de Rome et des empereurs défunts. " En Espagne, par exemple, on connaît des «flamines de Rome et des Diviv ^''\ et l'on sait qu'un homme vivant n'est jamais ! Diviis. En Rétique, la même désignation apparaît dans un document de l'année 9 1 6 ^*l Le nom d'un prêtre pareil figure sur une inscription de Sardaigne antérieure à Caracalla'^l Dans une ville d'Italie il y avait un flamine «de tous les Diviry^^^K En
<" C./.L.,V, 18; X, 63o5; C. 7. G., 3696, 29^3, SSai, 3569; C. /. i., III, 63 et 334; Arch. des missions scientif., 1876, p. 207. (^) C.l.L., V, 3936; X, i3iet 5393.
(3) Bull, de corresp. hellén., 1881, p. 192. W CI. G., 3187.
W C./.L., Ill,/i.
('^) Revue archéoL, mars 1873; Orelli-Henzen , 6997; CI. G., liolig. m C./.L., II, 4191, 4939.
CI.L, X
('«) Wiimanns, ia66.
Orient, les &eo) Seêao-Vo/ sont adorés presque partout^''; mais il n'est pas sûr qu'ils le soient toujours avec Rome. C'est à peine si de temps en temps on aperçoit un personnage qui a été , soit simultanément, soit successivement, prêtre de Rome et des anciens empereurs ^'^'.
Le trait commun de ces deux cultes, de Rome et de Divus Augustus, de Rome et des Dm, était de s'adresser à des morts. Ils avaient sans doute l'un et l'autre un caractère politique, puisque ces morts n'étaient devenus dieux que pour avoir été empereurs. Mais, en somme, rien ne les distinguait de tous ceux qui avaient jadis pullulé dans le monde grec. La grande originalité de l'Empire a été d'inventer un culte qui, sous des formes religieuses, était au fond tout politique. Ce culte avait pour objet deux êtres très réels et très vivants, que l'on appelait Roma et Augustus , et qui étaient Rome et le prince. Le titre d'Auguste en effet fut porté non seulement par le fondateur de l'Empire, mais aussi par tous ses successeurs '^l Les mots Augustus, 2eêaalés, n'indiquent pas nécessairement l'homme qui créa le régime impérial; on peut même dire qu'ils ne s'appliquent jamais à lui, sauf dans les documents qui datent de son règne; après sa mort, il est toujours qualifié Divus. Par suite, quand dans une inscription ou sur une monnaie nous rencontrons le mot Augustus isolé, nous devons être certains qu'il s'agit du prince actuellement en fonctions; d'où cette conséquence que les prêtres Romœ et Augusti, que les temples dédiés Romœ et Aiigusto, s'ils sont postérieurs à l'année i/i de notre ère, sont les prêtres et les temples de l'empereur qui occupe le trône '^^. Ce n'était donc
(') CL G., 1998, /io3i; CL A., m, 66, 68; Lebas-Waddingtoii , Jnscript. d'Asie Mineure, 1219, 122/1, 1237 ; Bull, de corresp. hellén., 1881, p. /173.
(2) Voir notamment Foiicart, Inscript, de Laconie, 176.
(^' Lampride cile ce mot d'Alexandre Sévère (x) : «Augustus primas est liujus auctor imperii, et in ejus nomen omnes velut quadam adoptionc autjure hereditario succedimus.» Suétone ( r»6ère , xxvi) appelie le titre d'Auguste «nomen liercdilariumn.
'^' Ce fait est confirmé par des témoignages très explicites. Plusieui-s texies nous signalent en Espagne des (lamines RomcB Divorum et Augustorum. (C. /. L., II, 6199, Aao5, /iai7, /iaaa, /1298, /ja35, 62/1.3, /12/J7, 63/49, ^^^0, 65i6). Il
pas là, à vrai dire, une religion, mais plutôt un hommage rendu à l'Etat romain et au chef de cet Etat. Les cérémonies qu'on y accomplissait pouvaient être empruntées à la liturgie courante; mais la pensée qui les avait fait instituer, l'esprit qui y présidait étaient d'ordre purement politique, si bien qu'en réalité toutes ces pratiques n'étaient rien de plus qu'un acte solennel de respect et d'obéissance à l'égard du maître de l'Empire.
Aussi, ne faut-il pas s'étonner que ce culte ait été de bonne heure le culte ofïiciel par excellence, que cette religion ait été dès le premier jour une véritable religion d'Etat, répandue dans toutes les parties de l'empire romain, favorisée par les empereurs, et maintenue autant par le zèle des fonctionnaires que par la docilité intéressée des sujets. Si l'on en juge par l'abondance ou la rareté des documents qui la concernent, elle n'eut peutêtre pas partout un égal succès; mais elle se glissa à peu près partout. La seule contrée qui semble avoir refusé de l'admettre, c'est l'Egypte, toujours rebelle aux nouveautés ''>. Quant aux pays de civilisation grecque ou romaine qui, comme la Sicile, n'ont gardé d'elle aucune trace, il n'est pas sûr qu'ils ne l'aient
est évident que ces Divi sont les empereurs divinisés, et ces Augusli les empereurs vivants, car ce dernier terme no saurait désigner ici des empereurs qui auraient été exclus de i'apotliéoso. De même, lorsque nous lisons dans les inscriptions de Sparte l'expression de àp^^tepeùs tov ^eêaalov xat ràv Q-elciJv "apoyovenv aCtoO ( Foucart , Insci-ipt. de Laconie, 176, 179, aai), il est clair que ce Heëaalos n'est pas Auguste, mais le prince régnant. Un document lyonnais contient ces mots : SAC (e) RD-AD-TEMPL-ROM-ET-AVGG-; un autre porte SACERDOTI- AD • TEMPLVM-ROMAE-ET-AVGVSTORVM (Henzen, .5965; Spon, /iec/«?rc/ies sur les antùiuilés de Lyon, p. 167 et 366 de l'édition Renier); il est hors de doute que le premier de ces personnages était prêtre en un temps où Rome avait deux empereurs, et le second en un temps où elle en avait au moins deux. On remarquera enfin que l'autel de Lyon voué, comme on sait, Romœ et tIm/j-uséo, est parfois ' appelé ARA • CAES(am ou arnm) N [ontri ou ostrorum). Voir par exemple Menzcn , 5968, 6981, 69/1/!. Une autre inscription, publiée par Spon (p. 3'i de l'édition Renier), est ainsi conçue : SACERDOTI- AD- ARAM -ROMAE-ET-AVGVS- TORVM. Cf. un monument de Dacie où se retrouve une expression analogue
f') Encore faut-il noter qu'il y avait un temple de Rome et d'Auguste dans Alexandrie (Pliilon, Legatio ad Caintn, xxii); mais cette ville était toute grecque.
point connue : notre ignorance ici n'est probablement que l'effet du hasard. En revanche, les textes nous montrent le culte de Rome et d'Auguste établi dans les provinces les plus opposées et les plus lointaines, en Grande-Bretagne et dans le désert de Syrie, sur les bords de la mer Noire et dans la Maurétanie, au cœur de la Transylvanie et dans la péninsule italienne. Tout invitait les populations à l'accepter, et rien ne les engageait à le repousser. Elles étaient tellement habituées aux excès les plus monstrueux de l'apothéose que l'adoration constante de l'empereur était à leurs yeux une chose toute naturelle. On s'y serait résigné sans trop de peine sous un régime odieux; on s'y fit volontiers sous un gouvernement qui pour les provinciaux était, après tout, fort supportable. D'autre part, ce culte était le seul qui fût de nature à n'éveiller aucune susceptibilité locale. Rome et Auguste pouvaient, très bien trouver place dans une ville qui n'aurait pas accueilli volontiers d'autres dieux ^^'. La divinité de l'empereur planait au-dessus de toutes les divinités poliades, comme son autorité au-dessus de tous les pouvoirs municipaux, et elle était capable de rallier autour d'elle tous les hommes, parce qu'en exigeant d'eux la soumission la plus complète, elle ne blessait en rien leur amour-propre.
Ce serait une erreur de croire que le despotisme ait eu besoin d'user de violence pour imposer cette religion : elle naquit spontanément, et elle dura d'elle-même. Tout ce que firent les empereurs, ce fut d'en tirer parti. Il n'y a peut-être pas eu d'institution qui ait contribué plus que celle-là à fortifier l'autorité romaine. Dans les provinces de l'intérieur, elle rendait l'autorité publique plus redoutable et son action plus efficace en lui donnant une sorte de consécration spirituelle ; tout ce qui venait de Rome, tout ce qui émanait du prince, recevait d'eux un caractère sacré et acquérait par là un droit plus sérieux au respect; une tentative de révolte, un simple acte de désobéissance avait dès lors toute la gravité d'un sacrilège, et Ton était presque dans
C Rnmarqiie do M. Waddinglon (Inscript. d'Asie Mineure, 885).
la situation d'un pays où l'Eglise est au service de l'Etat. Dans les provinces voisines de la frontière ou encore à moitié barbares, les avantages n'étaient pas moins grands. Plusieurs de ces contrées étaient mal peuplées, dépourvues de villes, et, en raison même de leur éloignement, souvent indociles. L'autel de Rome et d'Auguste leur rappelait sans cesse qu'elles avaient un maître, et était pour elles à la fois un centre de ralliement et un foyer de civilisation. Eriger un autel de ce genre sur un territoire équivalait à une véritable prise de possession. Dès que les Romains eurent entamé la Germanie, ils élevèrent sur le Rhin Yara Uhiorum, qui devait être la capitale politique et religieuse de leur nouvelle conquête ^^l Peu après ils poussèrent plus loin, et un autel tout semblable se dressa au delà de l'Elbe ^^*. Dans la Grande-Bretagne un temple fut bâti en l'honneur de Claude à Camulodunum; les indigènes étaient obligés d'y apporter leurs hommages, et Tacite nous les montre considérant cet édifice comme le symbole de l'éternelle domination de Rome'^l Quand les Champs Décumates eurent été occupés sous Domitien, on eut soin de construire sur ce sol, dont la possession était encore fort précaire, un autel qui conserva le nom de arœ Flaviœ^'^K Rien, en un mot, ne paraissait plus propre à inspirer le respect de Rome et à maintenir les hommes dans la sujétion. Cette religion, si étrange à nos yeux, et si conforme aux idées des anciens, n'était, en définitive, que l'adoration du principe d'autorité. Ce ne fut pas simplement la raison d'Etat qui l'inventa et la propagea; elle répondait aussi aux sentiments réels des générations qui la professèrent. On a fait cette remarque que les hommes avaient alors «le fanatisme du pouvoir d'un seul», comme ils avaient eu autrefois «le fanatisme des institutions républicaines»; on aimait la monarchie, on ne
('' Tacite, Annales, I, lvii, (^' Dion, LV, X (éililion Gros, t. VII, p. 600). '') Tacite, Annales, XIV, xxxi; Sénèquo, Apokol. , \ni.
'''' Ptolémée, II, \i, xv (édition Mùller); Marquardt, Rom. Staatsverwallung (2' édition), 1, p. 377 ot note 2.
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concevait rien en dehors d'elle, et «il est naturel à l'homme de se faire une religion de toute idée qui remplit son âme'^^». De tout temps, l'esprit romain avait envisagé l'autorité publique limperium) comme étant, par essence, absolue; l'empire et le culte des empereurs devaient à la longue sortir de là. Mais de ce culte sortit en revanche un germe de liberté. Il semblait propre à aggraver le despotisme, et il contribua en quelque façon à l'atténuer. C'est en effet à l'ombre des autels de Rome et d'Auguste que prirent naissance et se développèrent ces assemblées régionales où les provinciaux trouvèrent des garanties , qui par malheur ne furent pas toujours efficaces, contre les agents du prince. Il s'ensuit que cette religion, toute politique par ses origines et par son objet, le fut également par ses effets, et l'on peut affn-mer que, si les empereurs n'avaient pas été adorés, l'Empire n'aurait à peu près rien connu du régime représentatif.
'*' Fiistel de Coulanges, Hist. des institiU. polit, de l'ancienne France , I, io5 ( a° édition ).
CHAPITRE PREMIER
L'administration romaine, même sous la République, était douce en général pour les populations soumises. Les vexations dont se rendaient coupables les gouverneurs et les chevaliers n'étaient point le fait de la politique du sénat; celui-ci les tolérait souvent, il ne les prescrivait jamais. La faute en était aux individus , non au système , et l'on peut dire que celui-ci consistait à user de la plus large tolérance à l'égard des vaincus. Rome n'était terrible que pour ceux qui ne reconnaissaient pas leur défaite; mais, pour peu qu'on se résignât à accepter sa domination sans esprit de retour, elle se relâchait de sa sévérité, et allégeait d'elle-même le joug. Elle ne prenait contre les peuples que les précautions strictement nécessaires au maintien de son autorité, et elle leur laissait la jouissance de toutes les libertés compatibles avec la sécurité de son empire.
Sur ce point comme sur tant d'autres. Auguste et ses successeurs n'innovèrent pas; ils ne firent que suivre une tradition déjà établie. S'ils semblent parfois avoir été plus généreux que le sénat, cela vient surtout du temps où ils vivaient. Les provinciaux avaient alors â peu près perdu tout souvenir et tout regret de l'époque où ils étaient indépendants; ils avaient oublié le passé pour ne songer qu'au présent, dont en somme ils se trouvaient bien. Une sorte de rapprochement s'était opéré entre les vainqueurs et les vaincus. Les premiers n'avaient plus pour leurs sujets le mépris qu'ils affectaient jadis; ils étaient portés à les
traiter mieux, et à les considérer presque comme leurs égaux; les seconds se faisaient peu à peu Romains de cœur, de langue, de civilisation, et c'est ainsi qu'un régime plus doux pouvait succéder sans danger aux anciennes défiances et aux anciennes rigueurs. A vrai dire, Rome ne courait aucun risque à se montrer plus clémente. Comme elle avait la force dans ses mains et avec la force le droit de retirer toujours ses faveurs, elle savait qu'on n'abuserait pas de sa bonté. Elle avait, d'autre part, tout avantage à rejeter sur les pouvoirs locaux une multitude de soins qui l'auraient inutilement occupée, et elle s'assurait par là, à peu de frais, la reconnaissance des populations. Les esprits clairvoyants se faisaient au fond peu d'illusions, et beaucoup devaient partager le sentiment de Plutarque engageant un magistrat de Chéronée à se rappeler sans cesse que, s'il commandait, il était commandé, et que son siège officiel était dominé par les sandales du proconsul'". Mais les hommes tiennent autant aux apparences de la liberté qu'à la liberté elle-même, et c'est déjà quelque chose, quand on est asservi, que d'avoir besoin de la réflexion pour s'en apercevoir.
Une des institutions les plus propres à entretenir les provinciaux dans cette idée qu'ils étaient libres fut celle des assemblées régionales. 11 y en eut partout sous l'Empire, mais leur origine ne fut pas partout la même. Ici, comme en toutes choses, les Romains se gardèrent de procéder d'une manière uniforme. C'était un des traits de leur politique de ne jamais détruire complètement le passé, et de ne jamais rien créer de toutes pièces. Leurs réformes étaient durables, parce qu'elles étaient lentes, et leurs progrès n'étaient pas sujets à de brusques retours, parce qu'ils étaient presque insensibles. Ils savaient s'accommoder avec une merveilleuse souplesse aux circonstances, aux habitudes des hommes, à leurs intérêts, à leurs besoins. Ils n'étaient pas toujours logiques, mais ils étaient toujours pratiques. De là leur
'') Plntarque, Moralia (Éd. Didot), II, p. 99,3 : Âp^op^"»* °^PX^'^> viroTeray- [iévris -wôAews ivOvitdrois , ênnpà-aon Kaîaapos . . . ., ëeï ^Xé-netv àtto toù alparriyioxj ztpos TÔ jSrjif/a .... ôpâivTa tovs xaXriovs è-niva Trji xe<paXvs.
répugnance à prendre des mesures générales, immédiatement applicables à toutes les parties de leur empire; de là aussi l'extrême diversité de leur administration. Quand on parle des assemblées provinciales, on est tout d'abord tenté de croire qu'il en existait une et une seule par province, que toutes avaient été établies à la fois, qu'elles avaient la même composition, les mêmes attributions, et qu'elles remplissaient le même rôle. La suite de ce travail montrera qu'il n'en était pas ainsi. Il est prudent de ne pas affirmer de toutes ce que Ton constate pour l'une d'elles : l'induction dans bien des cas serait fort téméraire.
Si l'on donne à cette expression (Rassemblée provinciale son sens le plus large , et que l'on désigne par là un corps où sont représentées des cités distinctes , on verra que les assemblées de l'Empire se rattachent à une triple origine. Il en est qui sont demeurées telles qu'elles étaient avant la conquête romaine; d'autres paraissent avoir succédé à des réunions plus anciennes, mais quelque peu différentes; d'autres enfin ont été instituées par Rome elle-même. Nous allons classer dans chacune de ces catégories toutes celles qui nous sont actuellement connues.
ASSEMBLÉES QUI DATENT DE L'EPOQUE ANTERIEURE À LA CONQUETE
Dans l'Orient grec, les assemblées de ce genre étaient très nombreuses pendant la période d'indépendance. Au lendemain de la conquête, elles furent presque toutes supprimées, par précaution ^^^ ; mais on ne tarda pas à les rétablir, soit intégralement, soit avec de légères modifications^'-', et elles réapparaissent, pour la plupart, sous l'Empire.
Si l'on excepte le xoivbv Ao-/as, les xoivct que l'on rencontre dans la province d'Asie sont à peu près tous antérieurs à l'annexion.
(•' Polybc, XXVII, I, u; Pausanias, VII, xvi, 9-10; Diodorc, XIX, liv. Noter toutefois que dès l'époque de Sylla nous voyons loiiclionner le xoivov tùv A/twAwv, soit qu'il eût été maintenu, soit qu'il eût été déjà restauré (Bu//, de corresp. hellén., 1880, p. 1 83).
(2) Voir par exemple celles que subit le conseil amphictyonique (Pausanias, X, VIII, 3-5; Wescher, Bull, de l Imt. archéol. de Rome, i865, p. ao-a6).
Kotv6v d'IUon. Il comprenait neuf villes entre la Propontide et le golfe d'Adramyttion. Quelques inscriptions du premier siècle le mentionnent; peut-être a-t-il disparu aussitôt après W. En tout cas, il remonte beaucoup plus haut; c'est Alexandre qui l'avait créé vers l'année 333 , en lui donnant pour centre un temple d'Athena*-'.
Koivév d'Ionie. Cette assemblée associait au culte de Poséidon Héliconien les villes de Milet, Myonte, Priène, Ephèse, Phocée, Chios, Samos, Lébédos, Colophon, Téos, Erythrées, Glazomène et Smyrne'^'. Elle subsista pendant les trois premiers siècles de l'ère chrétienne ''''. Son origine est contemporaine des débuts mêmes de l'histoire grecque; Hérodote en parle comme d'une institution déjà vieille ^^\
KoivSv de Doride. Il avait son sanctuaire au promontoire Triopion, près de Cnide, et il y célébrait des sacrifices en l'honneur d'Apollon. Il se composait de Cos, lalysos, Camiros, Lindos et Cnide ^'''. Il était peut-être aussi antique que la confédération ionienne ^^\ Une inscription de Cos où sont mentionnés Aoôpsia Ta èv KvîS^ semble attester qu'il existait encore à l'époque impériale ^^^.
Koivov de Carie. 11 y avait à Stratonicée un temple dédié à Zevs Xpvaaopsvs ou Zevs Kdpios, et commun à toutes les populations cariennes'^l Strabon donne quelques détails sur cette
(') C. I. G., 36o9, 36o3, 36oi ; Lebas-Waddington, Inscript. d'Asie Mineure, 1743 f; Scliliemann, Troja, p. 227 et 333.
<^) Strabon, XIII, i, 26-27; Droysen, Histoire de l'Hell., I, a36 et 783-786 (trad. franc.).
CT Strabon, XIV, i, 3-A; 1, 20; Élien,//. F., VIII, v.
• W CI. G., 'ôSoli; Eckhel, II, 5o8; Mionnet, III: lonie, i-5; suppl. VI: lunie, 723.
(*' Hérodote, l, cxlii. Les Ioniens célébraient de plus un cidle on rhonneur du dieu Alexandre. (Strabon, XIV,i,3i; Lebas-Wadd. , Inscript. d'Asie Mineure, 67.)
<«) Scholiaste de Tbéocrite, XVII, 69.
(') Hérodote, I, cxliv.
f") Bull, de con-esp. hellén., 1881, p. 23o.
'") Lebas-VVaddington, Imcnpt. d' Asie Mineure , 399, 4i5.
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ligue ''^, mais on ignore si elle se maintint longtemps après lui. On sait, par contre, que dès l'année SG'j avant Jésus-Christ elle était en plein fonctionnement, et certains indices prouvent qu'elle s'était formée à une date beaucoup plus reculée ^'-l
Kotvév de Phrygie. Son nom figure sur des monnaies de Néron, de Vespasien, et de Caracalla; il avait pour centre la ville d'Apaméc ^^'. On n'a aucun renseignement sur son origine, mais tout porte à croire qu'il faut la placer avant l'Empire.
Koivov de Lesbos. On peut en dire autant de celui-ci, bien que l'absence de documents ne permette pas de l'affirmer'*^.
Dans le reste de l'Asie Mineure, on trouve sous la domination romaine plusieurs xoiva de création évidemment plus ancienne.
Koivév de Lycie^^\ Il en est question à la fois dans Strabon'*'^ et dans des inscriptions qui datent d'un temps où la Lycie, indépendante, avait un amiral , une flotte, où elle faisait la guerre pour son compte, et où elle gagnait des victoires navales'"''.
KoivSv de Pamphylie. Il n'est mentionné nulle part; mais les textes signalent dans cette contrée des institutions qui impliquent l'existence d'une réunion de ce genre f*^'.
Koivôv de Lycaonie. Il groupait ensemble diverses villes de la province de Galatie, dont neuf nous sont connues'^'. On
<i) Strabon, XIV, ii, 25.
'^' Lebas-Waddington , o/j. cit., 877. M. Waddington remarque que dans celle ligue la représentation avait pour base le village, et que cet usage devait remonter à l'épotine lointaine où la Carie n'avait pas de grandes vdies.
W Eckhol, III, i/io-i/ii;Mionnet, l\f : Phrygie , 286, 989, 2/it; suppl. VII: Phrygie, i53, i54, i56; Revue numismatique, 188^1, p. 38.
(*' Mionnet, III, p. 3^-35; Pcrrot, Mém. d'archéol., p. 168.
'*' C. I. G., ^279, 433a; Lebas-Waddington, Inscriptions d'Asie Mineure, J32t, ia2/j, 1233, 12^5, laSo, 1265, 1266.
C^) Strabon, XIV, m, 9.
''' Lebas-Waddington, Inscript. d'Asie Mineure, i25i, 19 52.
(«) Ibid., 124/1.
(*) Mionnet, suppl. VII, p. iA3, n" i3; Waddiiigtoii, Revue numismatique, i883, p. 94-35, 49-44, 59-57,
suit sa trace sur les monnaies jusqu'au règne de Philippe l'Arabe. Rien ne montre qu'il soit antérieur à l'Empire; le chose est seulement probable. La même remarque s'applique aux xoivd. qui se réunissaient dans les autres parties de la province. Il est vrai qu'un seul d'entre eux figure dans les documents, c'est celui du Pont de Polémon'^), mais on n'a aucune raison de penser que risaurie, la Pisidie et le Pont Galate en aient été dépourvus ^'-^^
Koivôv de Chypre. Les monnaies de Chypre témoignent de sa persistance depuis Claude jusqu'à Macrin'^^ Nous, voyons en outre dans une inscription du temps de Vespasien une femme qui est prêtresse tôov xarà Kvnpov AïfçxtiTpos iepwv''^. Ce culte, commun à l'île entière, suppose un xoivSv, et il a tout l'air de remonter à une origine lointaine; on sait d'ailleurs qu'il était déjà en pleine activité sous les Lagides'^l
Dans la contrée comprise entre la vallée du Danube et l'extrémité du Péloponèse, les p^o^ra abondent, et il n'y a pas apparence que beaucoup d'entre eux aient été créés par les empereurs. Le xoivôv de Crète se trouve mentionné dans un document épigraphique du if ou du m" siècle avant J.-C. '"^l La confédération des Eleuthérolaconiens, qui subsistait encore sous les Antonins ^^^, avait pris naissance au commencement du second siècle avant notre ère ; sans doute elle dut son organisation aux Romains, mais aux Romains de la République, et l'Empire n'y
(') Eckhel, II, 355; Mionnet, II : Pont, laa-isS, 199-180; suppi. IV : Pont, 178-177, 188; Wnàdinglon, Revue numismatique, 1888, p. /io.
(2) Perrot, De Galatia pi'ovincia romana, p. i4i3-i/)3. 11 importe peu, pour l'objet de notre étude, que ces différents districts aient été raltacliés ultérieurement à d'autres provinces. (Marquardt, Rom. Staatsvm-tvaltung , I, p. 335, 359, 364, 368, 888.)
« Eckbel, m, 84; VI, 399; Mionnet, III: Chypre, 8, la, 28, 99, 34, 89, 43; suppl. VII: Chypre, 5, 8, 9, 11, i3, i5.
(*' Lebas-Waddinglon , 7° partie, 9801.
''') Lebas-AVaddinglon , Insci-ipt. d'Asie Mineure, 1 780 a ; Bull, de corresp. hcllén. , 1879, p. 498.
(') Pausanias, III, xxi, 7.
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loucha pas, au moins pendant plus de cent ans^^^. Comme autrefois, il y eut après Auguste des xoivci d'Arcadiens *-^, de Béotiens (•'', de Phocidiens^''^, d'Eubéens^^', d'Achéens (*"'. Les peuples qui descendaient des vainqueurs de Platées continuèrent de fêter en commun cet anniversaire (^'. Les amphictyons ne cessèrent pas de se réunir à Delphes ^'^l La Thessalie eut un xoivév particulier, qui datait, comme celui des Eleuthéroiaconiens, de l'époqite républicaine '^\ La Macédoine conserva le sien '^*'*. Même sûr les bords de la mer Noire, on rencontre sous Hadrien une ligue, composée de cinq ou six villes helléniques, dont la capitale était Tomi, et qui n'avait pas attendu, pour se former, la conquête romaine '^^'. Ce respect des assemblées régionales s'étendit jusqu'à l'Egypte. Sous ses rois indigènes, et plus tard sous les Lagides , l'Egypte était divisée en nomes, et les habitants de chacun d'eux avaient coutume de se réunir, pour traiter des affaires locales^^'-l Ils eurent un droit tout pareil sous les empe-
'') Foucart, Inscript, de Laconie, p. iio et siiiv.
'■^^ Paiisanius, VIII, un, 9. Une inscription d'OIympio, qui se rapporte à l'année 21a ou !3i 3, mentionne encore le koivov -rœv kpKciSoôv {Arch. Zoitung, 1879, p. i38).
'^) Pausanias, IX, \xxiv, 1; Cl. G., iGaS; Decliarme, Inscript, de Uéotie {Archives des missions, 1867, p. 5og).
'*' Pausanias, X, xxxiii, 1; C. I. G., i']3S; Keil, Sylloge inscript. Bœoticarutn, p. 109.
">' Ephcineris epigraphica , l, 1 5 1 .
W Pausanias, VII, xxiv, i; C. I. G., 1186, 1807, 1718; Foucart, Inscript, de Messénie, 3o5; Arch. Zeùwng-, 1876, p. .^o; 1877, p. 36, ào, 106, 19a; 1878, p. 177; 1879, F- i36-i38, 1880, p. 16.
(') Plularque, Aristide, xix; C. I. G., 336; Ann. de l'Inst. archéol. de Rome, i848,p. 52.
W Pausanias, VII, xxiv, à; C. I. L., 111,566; Bull, de corresp. hellén., 1883, p. 45o.
(') Digeste, V, 1, 27; XLVUI, vi, 5, 1; Archives des missions, 1867, P- ^*^^' Mionnet, II: Thessalie, 55-65; suppl. III: Thessalie, 91, 97, 99, 102, io5, 106, 109, 110, ti 3. Sur l'ancienneté de ce xoivov voir Tite Live, XXXIII, xxxiv;
XLII, XXXVIII, LIT
<") Eckhei, II, 64, 110; Mionnet, I, p. 55/i-563; suppl. III, p. 8-i4, 228-
f"' c. I. G., 2o56 c; Perrot, Mélanges d'archéologie, p. 188 et suiv., p. liliC). ''^' Strabon prétend même que jadis les députés des nomes se réunissaient au
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reurs; car nous les voyons alors promulguer des décrets et battre monnaie ^'^ Peut-être même y eut-il, comme jadis ^^\ à Alexandrie, des assemblées périodiques de prêtres venus de toutes les parties du pays et groupés sous la présidence de cet àp)(^iep£vs AXe^avSpsias xoà Kîyxnrlov zroicnjs que nous font connaître les inscriptions ^^l
L'Occident, quand les Romains le conquirent, avait une organisation politique beaucoup plus rudimentaire que celle de l'Orient. Ces peuples, pour la plupart, n'avaient pas encore atteint le régime de la civitas, et leurs confédérations étaient loin d'offirir la savante régularité des xotva helléniques^^'. La seule contrée où elles eussent quelque analogie avec ceux-ci était peut-être l'Italie. Mais Rome eut tant de peine à la vaincre, qu'elle se hâta de détruire tout ce qui aurait été capable de fournir un point d'appui à l'esprit de résistance (^', et dans la suite, quand il lui fut possible d'accorder aux Italiens de larges concessions, elle facilita tellement pour eux l'acquisition du droit de cité, que leurs ambitions se tournèrent toutes de ce côté; l'Italie d'ailleurs, n'étant pas une province, ne pouvait jouir des avantages d'une institution purement provinciale ''^l Ainsi l'Empire, à en juger par les documents, ne trouva dans tout l'Occi-
Labyrinthe pour v sacrifier en commun et juger les causes les plus importantes (XVIl,i,37).
(') C. I. G., 6O79; Letronne, Inscripl. d'Egypte, I, 80 etsuiv., /iSg; II, 670; Eckliel, IV, 99-1 15.
W Letronne, I, 978 et suiv.
P' C. I. G., 5900, Bull, de ccnresp. hellcn. , 1879, p. 987-239. Rapprocher de ce personnage ce prêtre d'Alexandre et des Ptolémées qui sous les Lagides était le souverain pontife de toute l'Egypte. (Wcscher, Revue archéologique, 1866, a' sem., p.iGi-162; Franz au 6\ /. G., III, p. 807.)
(*^ Consulter sur ce point les premiers chapitres de Mommsen, Eôm. Geschichie, V, et l'intéressant ouvrage de Julius Jung, Die romanischen Landachaften derrnm. Reichs ( Innsbriich , 1 8 8 1 ) .
W TiteLive, VIII, xiv;1X,xliii.
(") Il subsista pourtant en Italie quelques traces des anciennes fédérations religieuses. (Sparlien, Hadrien , xix:, Oreili, 96, 97, 2183,0183,6497; C. 1. L., IX, 3667; Wilmanns, 987, 119'», 1198, 175/1.)
dent aucune assemblée digne d'être conservée. Il dut en créer partout de nouvelles, parfois en utilisant celles qui existaient déjà , mais, dans ce cas, en les modifiant de manière à les rendre presque méconnaissables.
ASSEMBLÉES ANCIENNES, MODIFIEES PAR LES ROMAINS
Le i*""" août de chaque année, les anciens Gaulois célébraient à Lyon la fêle du dieu Lug. 11 y avait là, à cette occasion, un grand concours de personnes accourues de toute la Gaule pour assister aux cérémonies religieuses, aux foires, aux tournois littéraires et poétiques qui rehaussaient l'éclat de ces solennités^^^ Avaient-elles aussi un caractère politique , comme en Irlande ? La chose est fort douteuse. Les questions politiques devaient être débattues plutôt dans ces concilia dont parle César, et qui étaient de deux sortes, les uns particuliers à chaque peuple, les autres communs à la Gaule entière et par cela même très rares ^^^. L'assemblée de Lyon fut maintenue sous l'Empire, mais en prenant une forme toute différente. On devine, d'après le récit de Dion Cassius, comment s'opéra cette transformation'^'. En l'année 1 2 avant J.-C. , les Sicambres et leurs alliés menaçaient la frontière du Rhin. Drusus, gouverneur des Gaules, se préparait à les attaquer, mais il voulait être sûr que pendant l'expédition sa province, alors quelque peu agitée ''', demeurerait tranquille. Il manda à Lyon les notables du pays , et les détermina à instituer le culte de Rome et d'Auguste dans un temple qui fut inauguré le i^'août de l'an lo'^'. Il pensait que la crainte de
'■> D'Arbois de Jubainvilie, Le cycle mythologique irlandais, p. 5, i38, 189, 3o4. 3o5; cf. Nouvelle Bévue historique du droit, 1881 , p. igS-aiS.
<^) César, De bello Gallico , I , xxx ; II , iv ; V, xx et xxiv ; YI , m ; VII , i , lxiii , lxxv ; Fuslel de Goulanges, Institutions politiques , I, SSg-Bgi (a° édit.); Desjardins, Géographie de la Gaule romaine , II, 54o-5i3.
W Dion,LIV,xxxn.
^''- TiteLive, £)^ùo»ne, cxxxvii : «lumultus, qiiiob censum exortus in Galliaerat.»
(^^ Suétone, Claude, 11. Sur cotte double date, voirLenormant, La monnaie dans l'antiquité, II , p. 1 88 et 189, note 3.
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commettre un sacrilège les obligerait à rester dans le devoir. Par ce moyen, les habitudes des Gaulois étaient respectées, puisque rien n'était changé à la date ni au siège de leur réunion; mais en réalité cette fête n'était plus la même que dans le passé. Jadis elle avait pour objet le culte d'un dieu national; désormais c'était à une divinité étrangère, c'était au maître de l'Empire que ces populations allaient adresser leurs hommages; un acte d'adoration religieuse devenait ainsi un acte d'obéissance politique. A l'autre extrémité du monde romain, trois peuples d'origine également gauloise, les Trocmi, les Tectosages et les Tolistobogi, étaient groupés, au temps de leur indépendance, en confédération. Ils avaient un conseil de trois cents membres, qui s'assemblait en un lieu nommé Drunementum , et qui paraît avoir eu des attributions assez étendues ''l C'est de là probablement que dériva caxotvov TaXaTcovc^m, dès la (in du règne d'Auguste, votait la construction du fameux temple d'Ancyre ^^*. On en trouve la preuve dans ce fait que les peuples gaulois étaient seuls représentés dans ce xoivév^ à l'exclusion des autres habitants de la province de Galatie.
On peut ranger encore dans cette catégorie deux confédérations helléniques qui se montrent, la première, au début de l'Empire, la seconde, sous Hadrien.
Il y avait au premier siècle de notre ère une ligue qui embrassait la plupart des peuples de l'Achaïe; les Athéniens, les Lacédémoniens, les Eleuthérolaconiens, les Eléens, étaient en dehors, parce que leur condition de peuples libres les rejetait, pour ainsi dire, hors des limites de la province ^^l Dans une inscription de la fin de la République ou au plus tard du règne d'Auguste, cette ligue s'appelle to xoivbv Bo;<yTfi5r, EtîêoeW, Aoxpùivy ^cjxéôJVj Aupiécov^'^K Sous Caligula, un autre nom, celui d'Ap^aiôîj;, s'ajoute à ce titre, peut-être parce que dans l'intervalle
f'' Striîbon, XII, V, 1 ; Perrol, De Galatin provincia romana, 16-19.
(^' Motnmsen, Res ftostœ divi Augusli{ii° cdit.), p. \ et xi.
'•''' Foiicart , Imcript. de Mensénie ,819.
'''' C. /. A., lll, 568; Monimsen, Ephemms epiip., I, p. i5t.
les Achéens s'étaient agrégés à elle^'l Son siège était à Argos'^', et elle avait pour culte principal le culte des empereurs ^^l Elle fut évidemment l'œuvre des Romains, puisqu'elle eut les mêmes frontières que la province romaine d'Achaïe; mais elle fut tout entière formée d'éléments antérieurs à eux. On n'eut qu'à faire un pas de plus pour constituer la ligue des Panhellènes. Hadrien , cet admirateur trop indulgent des défauts comme des qualités du génie grec, eut la pensée de grouper ensemble tous tes peuples de civilisation hellénique, et il donna Athènes pour capitale à cette vaste fédération, où entrèrent des cités d'Europe, d'Asie et d'Afrique ^*\ Mais l'idée première de ce projet n'était point de lui; de tout temps Zeù? Uavellrlvios avait été considéré comme le dieu protecteur de toute la race grecque ^^l
ASSEMBLÉES CRÉÉES PAR LES ROMAINS
On ne saurait affirmer que toutes les autres assemblées de l'Empire aient été créées par les Romains. Il est fort possible que les xoiva de Syrie, de Cilicic, deCappadoce, de Pont, de Rithynie, et en général de toutes les contrées helléniques, remontent à une époque bien plus reculée. Il n'y aurait même rien d'étonnant si des réunions analogues s'étaient tenues jadis dans les pays barbares, tels- que l'Espagne, la Pannonie, ou la Dacie. Mais on n'en aperçoitpasla moindre trace, et il vaut mieux, par suite, douter de leur existence.
Ce qui caractérise les assemblées d'origine purement romaine, c'est qu'elles se sont toutes groupées autour d'un sanctuaire de Rome et d'Auguste. Tandis que le cuite impérial n'est associé que d'une façon exceptionnelle, et, pour ainsi dire, par voie de
^'' Keil, Sylloge inscript. Bœotic, p. 116, n° 3i, lignes 1 et 39.
'^^ C. T. G., 1625 : TO Tùiv kyattjiv xai UavsXXi/ivciOV avvéSpiov èv Apyet.
'-') Foucart, Inscript. deMessénie, 819.
(*) Cl. G., 38/11, 5852; CI. i.,lH, i2 5, 534; Lebas-Waddington, Imcript. d'Asie Mineure, 86/1-869 ; Foucart, Inscript, de Mégaride, 43; Bull, de con-esp. helle'n., 1878, p. 4 16.
'*) Hérodote, IX, vu; Pausanias, I, \liv, 6; II, xxix, 8: xxx, 4; Decliarme, Mythologie de la Grèce antique, p. 3^-33 (1" édit.).
juxtaposition, aux vieux cultes des petits xoivd de Grèce et d'Asie, ici il occupe une place prépondérante, quand il n'est pas seul pratiqué. En 26 avant J.-C, les habitants de Tarragone avaient dédié un autel à l'empereur; en l'année i5 de notre ère, les députés de l'Espagne Citérieure demandèrent à Tibère la permission d'élever dans cette ville un temple d'Auguste'^'; elle leur fut octroyée, et dès lors il y eut en cet endroit un concilium commun à toute la province. Il y en eut également dans la Bétique et la Lusitanic, quand elles eurent adopté le même culte '-1 L'histoire de la Narbonnaise sous la République nous est assez bien connue; jamais les textes n'y mentionnent une assemblée régionale; ils ne nous parlent pour la première fois d'une institution de cette nature (jue vers le temps de Claude'-*^ C'est le temple de Claude qui fut en Grande-Bretagne le point de ralliement des peuples soumis de gré ou de force à Rome '*', c'est aussi Yara Ubiorum qui donna une ébauche d'organisation ])olitique aux populations riveraines du Rhin '^l Les Alpes Cottiennes ne paraissent pas avoir eu d'assemblée régulière sous les rois nationaux '*''; elles en eurent une sous les Romains, en même temps qu'un prêtre impérial ^'l La Pannonie, la Mésie, la Dacie, la Thrace, la Dalmalie, étaient pauvres primitivement en cités; elles n'étaient pas encore arrivées au régime municipal ,
(') Tacite, Ann., I, txxviu : ffTemplum ut in coionia Tarraconeasi slrueretur Aujjusto petenlibus Hispanis porniissum. »
'*' Marquardt, Ephem. epigraphica, I, 90i. La Lusitanie avait une assemblée provinciale en même temps qu'un temple provincial dès le milieu du 1" siècle; car l'écrivain L. Cornélius Bocclius, qui ïuijlamen provincial {C. I. L., II, 35), est déjà cité par Pline l'Ancien (XXXVII, vu , 97 ; ix , 1 27 ). Il semble qu'un Jlamen Augustalis de Bétique apparaisse vers le rèfjne de Titus (C. /. L., II, 3971).
(•^' Ilerzog, Galliœ Narhonensis historia, appendice, n" io6. Le pereonnage étant qualifié mivir ah œrario vivait au milieu du i'"" siècle.
(*) Tacite, Ann., XII, xxïii; XIV, xxxi. L'inscription 6488 d'Orelli prouve qu'il y avait une assemblée en Bretagne.
'^) Jung, Die romanischen Landschaften , p. 9/11 ; Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, III, p. 3oa.
(") Du moins rien de pareil ne se rencontre dans l'inscription de l'arc de Suze, datée de l'an 8 avant J.-C. (Desjardins, op. cit., I, 80).
et leur état politique devait être plus rudimen taire que celui de la Gaule avant César. Dans chacune d'elles, le culte de Rome et d'Auguste fut introduit, et il y produisit ses effets ordinaires : il fut un lien entre les hommes, et une occasion de les réunir ^^^ L'Afrique proconsulaire sous la domination carthaginoise, la Numidie et la Maurétanie sous leurs rois, ignoraient absolument la pratique des assemblées. Rome la leur apprit, en conviant aux mêmes cérémonies religieuses les habitants d'une même province. 11 est vrai qu'on ne voit nulle part que ces fêtes aient été célébrées en l'honneur des empereurs; mais il serait étrange que l'Afrique fît seule exception à une règle observée partout ailleurs ^2'. L'Asie et la Bithynie furent les premières qui offrirent un culte public à Auguste, puisqu'il y remonte à l'année 99 avant J.-C; cela donna aussitôt naissance ù un xotvév dans l'une et l'autre contrée ^^\ Une monnaie de Tarse atteste que de bonne heure la Cilicie en posséda un aussi, dont le lieu de convocation était un temple'''^, et rien n'empêche de supposer que ce temple avait quelque rapport avec la religion impériale. Une inscription voisine de l'année 86 nous signale à Antioche un xoivôv de Syrie ^^'; mais elle ne nous renseigne pas sur la nature du culte qui en avait amené la création.
") Pannonie : C. I. L., IK, 3343, 3485, 3636; Dacie : CI. L., III, 1909, i4i9, i433,i454; Ephemer'is epigr., IV, p. 65 ; Mésie : C.I.L., III, 6170, et Renier (Revue archéol. , 186/1, 3' sem., 397-398); Tlirace : Digeste, XLIX, i, i; Dumont, Inscript.de Thrace, 11° 29; Eckhol, II, 43; Dalmalie : C./.L., III, a8o8,
^^1 Saint Augustin , lettre cxxxviii (Migne); Ep/i. epigr., V, p. 389; C. I. L., VIII, 1897, 93/i3, 7987, 9409.
^^) Les réunions communes à tous les Grecs d'Asie, que l'on nous signale avant cette date (Gic, Ad Q.fr.,l, i, 36; Appien, De bellis civil, V, iv; Lebas-Waddington , Inscript. d'Asie Mineure , lia, 1721 b; Monceaux , De communi Asiœ provinciœ, p. 6) sont purement accidentelles. En revanche, nous avons des preuves nombreuses que le xotvov kaiaç existait dès le règne d'Auguste (Josèphe, Anliq. Jud., XVI, VI, 9; CI. G., 3909 b; Bull, de corresp. hellài., i883, p. 449-451; Eckliei, II, 466). Le même fait n'est pas démontré pour la Bithynie; on ne l'admet ici que par voie d'induction.
W Eckhel, III, 78.
(*5 Bull, de l'Inst. archéol. de Borne, 1877, P- '^9*
On conçoit que dans toutes ces provinces l'érection d'un temple ou d'un autel voué à la divinité des empereurs ait été l'origine d'une assemblée. Ce temple avait besoin d'un prêtre pour le desservir, et ce prêtre à son tour devait être un notable de la province, désigné d'une façon ou d'une autre par ses compatriotes. Il fallait en outre qu'à des intervalles périodiques les habitants du pays ou leurs délégués vinssent se grouper en ce lieu pour apporter leurs hommages au dieu qu'on y adorait, et c'est ainsi que dès les premiers jours on vit se former autour de ces autels des réunions dont le caractère et l'organisation se précisèrent peu à peu dans la suite. Ici, comme dans les xoivot helléniques, la religion était à la base , mais elle n'était guère que là. Quant aux associations dont elle était le prétexte, au bout d'un petit nombre d'années elles ne furent rehgieuses qu'en apparence. Il n'est pas sûr que tout cela se soit fait en vertu d'un programme arrêté à l'avance. Les institutions humaines ne donnent pas toujours tous les fruits que nous en espérons, et elles en donnent souvent que nous n'attendions pas.
CHAPITRE II
DE LA GENERALITE ET DE LA PERMANENCE DES ASSEMBLEES PENDANT LES TROIS PREMIERS SIECLES.
Marquardt s'est efforcé de démontrer que chaque province avait eu sous l'Empire son assemblée ^^K II a fait à cet égard des recherches méritoires, mais il a eu le tort de confondre les époques, et de ne pas assez tenir compte de la diversité des documents. On peut arriver, semble-t-il, aux mêmes conclusions que lui, en adoptant une méthode plus rigoureuse. Nous bornerons, pour le moment , cette étude aux trois premiers siècles de notre ère; car, avec le règne de Dioclétien, c'est une nouvelle période qui commence; elle sera, à son tour, l'objet d'un examen ultérieur.
Dans beaucoup de provinces romaines, les textes mentionnent, en termes formels, l'existence d'une ou de plusieurs assemblées. En voici la liste :
1° Tarraconaise ou Espagne Citérieure ''^
2° Bétique ou Espagne Ultérieure ^^'.
3° Trois Gaules (Aquitaine, Lyonnaise, Belgique) ^*^
h' Hexapoie de Tomi (dans la Mésie Inférieure)'*'.
<*' Marquardt , De provinciarum romanarum conciliis et sacerdotibuH , dans YEphemerù epigraphica , I, aoo-aïA. Cf. Rom. Staatsverwaltung , 1, 5io-5i6 (a* édit.).
(^' C. I. L., II, ttin'] : «L. Septimio Manuo c. v. conciiium P. H. C.n IxaSo : ffclecto a concilio provinc.» ^355 : «ex decreto concilii.»
'^' Digeste, XLVII, xiv, i : rescril d'Hadrien au conciiium de Bélique; C. I. L., II, 3991 : crConcilium universae prov. Bœt.»
W «In concilio GaUiarum.n (Inscription de Thorigny, dans les Comptes rendus de l'Acad. de Saxe, i859, p. aAS, ligne i5.)
(5) Porrol, Mém. d'archéol., p. i88 et suiv.
6" Daciet').
6» Thrace^*'.
(lo:
(is:
(is:
Maf^oine.
xoivôv des Macédoniens ^^K
— des Thessaliens '*^.
xoivàv des Amphictyons ^'"K
— des Achéens <"'.
— des Arcadiens <'\
— des Béotiens '*\ 8° Achaïe. . . . / — des Éleuthérolaconiens f'\
— desEubéens''").
— des Phocidiens ^"^.
— de la province d' Achaïe ^^^K
— des Panhellènes <"^ XOIVÔV d'Ilion ^^*>.
— d'Ionie^^'*).
Asie I - dePhrygie(-).
— de Carie^"'.
— de Lesbos '^''.
XOIVOV kalcLs ^^^\
10" Bithynic (*"'.
it° Gappadoce'"^
C. I. L., III, 1^54 : «fConcilium prov. Dacîarum III.» Digeste, XLIX, 1,1: rescrit d'Antonin au xoivôv de Thraco. Revue des Sociétés savantes, i858, 2* sem., p. 792. Digeste, Y, 1,87; XLVIII,vi, 5, 1.
Bull, de corresp. hellén., 1882, p. 45o, n" 81. Cl. A., m, 18.
Arch. Zeitung, 1879, p. i38.
Archives des missions, 1867, p. 609.
Foucart, Inscriptions de Laconie , 2 56. Ephem. epigr., I, 1 15.
Pausânias, X, v, la.
Keil, SyUoge inscriptionum Bœoticarum, p. 116, n" 3i. C. 1. A., IFI, 19 , ligne 3i : IlSvio tsSd ÉAA(rji'(i)i» êOvos). 32 : (7)0 cnvéSptov. (to avvéSpi)ov (to nafejAÀrfrioK.
Lebas-Waddington, Inscript. d'Asie Mineure, 17/18 f. Eckhel, II, 5o8; Cl G., 36o4.
Eckhei,m, ilio.
Strabon, XIV, n, 26.
Mionnet, III, p. 3i-35.
Eckhel, II, /166.
Digeste, XLIX, i, 9 5.
I Hoivàv des Galates '"'.
12° Galatie . . . < — de Lycaonie'"'.
( — du Pont de Polémon ^^K i3° Lycie'*).
ili" Cilicie'^^ 15° Chypre'"'. noQ- i KOlvôv de Syrie '''.
( — de Phénicie '*'.
17° Crète'"'.
18° Afrique""'.
11 y a en outre des provinces où nous devinons plutôt que nous ne constatons la présence d'une assemblée. S'il en est, par exemple, qui célèbrent un culte commun ou qui prennent part à l'élection d'un même prêtre, qui choisissent un patron unique, qui envoient des députations au prince, qui adressent des remerciements à un gouverneur, bref, s'il en est qui accomplissent des actes pour lesquels une réunion de délégués a été nécessaire, nous pouvons affirmer que celles-là ont un concilium ou un xoiv6v. Les preuves, en pareil cas, ne sont qu'indirectes; mais elles ont toute la valeur d'un témoignage direct. Elles nous permettent de dresser la liste suivante :
1° Sardaigne'"'.
2° Lusitanie ''^'.
(" Eckhd, III, 176.
'^' Revue numismatique, i883, p. 49.
''' Mionnet, II : Pont, iî23.
'''' Lcbas-WaMingion, Inscriptions d'Asie Mineure, ia65.
(=•' Eckhel, III, 7/1.
''^' Comptes rendus de l'Académie des inscriptions , 1871, p. 357.
'" Eckhd, m, 9/19.
'«' la., ibid., 353.
(*•' Eckhel, II, 3oo.
('") Ephemevis epigr.,Y, p. 889 : «Concilium pr(ovinciœ) Africœ.n xS'ous laissons de côté la confédération formée par les quatuor coloniœ Cirtenses; elle a en effet un caractère municipal plutôt que provincial , comme le prouve le titre de Jlamen p. p. porté par ses prêtres. Sur cette confédération , voir Bull, des antiq. qfric. , 1 88A , p. 51-57.
("' CL L., X, 7618 : tf Sacerdotales prov. Sard.» 7599 : «ûamini divor. Aug. ex consensu provin.»
''^' C /. L. , II, 133 : (fflam. prov. Lusit.»
3° Narbonnaise ^^'.
W Alpes Maritimes ^*^
5° Alpes Cottiennes ''^
6° Germanie Inférieure '*\
7° Bretagne <').
8° Rhëtie^'^
9° Pannonie Supérieure '''.
1 0° Pannonie Inférieure '*'.
11° Liburnie (portion de la Dalmalie)^'^ 12° Mésie Inférieures"^.
13° Pont'"'.
iA° Pamphylie''*'.
i5° Numidie(^»>.
i6° Maurétanie Césarieime'"^
Quant aux autres provinces, rien ne démontre qu'elles aient eu des assemblées, mais rien ne démontre aussi qu'elles n'en aient pas eu. Il est possible que quelque heureuse découverte autorise plus tard à les rattacher aux listes précédentes; mais, dans l'état actuel de nos connaissances, il est sage de les consi-
(') AUmer, Inscript, ant. de Vienne, I, p. aSg : «flam. prov. Narb.»
f^' C. I. L., V, 7917 : tfflaminis et patroni provinciœ.n
(') Ibid., 7269 : «flamini Aug. provinciae Gottiana;.»
''*' Il est probable que, dans la pensée d'Auguste, Yara Ubiorum était destinée à servir de centre politique et religieux aux populations de la rive droite du Rhin; la preuve en est que les prêtres de l'autel étaient primitivement choisis parmi les habitants de cette contrée (Tacite, Ann., I, lvii). Plus tard, quand ce pays cul échappé définitivement aux Romains, Vara subsista, mais avec une destination nouvelle; on groupa sans doute autour d'elle, soit les hommes de la Germanie Inférieure, soit ceux des deux provinces de Germanie.
C) Tacite, Ann., XIV, xxxi; Sénèquc, Apokol., viu; Orelli-Henzen , 6488.
(*' C. I. l/,, V, 3997: (fPontif. sacr(orum) RBBt(icorum ). n Nous ne savons ce qu'étaient ces sacra. Ilnous suffit de deviner qu'ils étaient communs à toute la Rhétie.
C. /. L.,1II, Z
W £p/i.epi^r.,II,p. 358.
<*' C, L L., III, 9810 : <fSacer(doti) ad aram Aug. Lib(urn.).»
<'») C./.i,., III, 6170.
('•' Lebas-Waddingtou Inscript. d'Asie Mineure, 1^78; Perrot, Mém. d'archéol., p. 168.
C^J l,ebas-Waddinglon , ibid., laaZi.
('^^ Bull, des antiquités afric, 188A, p. 62-6^.
'"^ C. I. Il,, Vm, q'SQh : «Pair, prov.» 9/109: «flamini provinciiB.»
dérer, au moins provisoirement, comme ayant été dépourvues de cette institution. Le nombre d'ailleurs en est très restreint. Ce sont :
La Corse.
La Sicile.
Le Norique.
La Dalmatie propre.
L'Épire.
La Mésie Supérieure.
L'Arabie.
L'Egypte.
La Cyrénaïque.
La Maurétanie Tingitane.
Encore est-il bon de noter que la Sicile avait un commune au temps de Cicéron '^^, que le culte de Rome et d'Auguste avait pénétré dans le Norique ^^\ et peut-être dans la Maurétanie ^^', enfin que dans plusieurs de ces contrées on a jusqu'ici fait peu de fouilles. Si l'on rapproche tous ces indices, sans en exagérer l'importance , on sera tenté de supposer qu'à l'exception de l'Egypte, soumise par Auguste à un régime particulier, ces provinces durent avoir leurs réunions, comme les autres (*'.
Ces assemblées se maintinrent-elles toutes jusqu'au règne de Dioclétien ? Pour répondre à cette question , il faudrait être en mesure de retracer l'histoire de chacune d'elles. H y a malheureusement de telles lacunes entre les textes que l'entreprise serait chimérique. Nous nous bornerons à indiquer, quand il y aura lieu, les dates extrêmes où l'on voit apparaître ces différentes diètes pour la première et la dernière fois.
(') Cicéron, In Verrem, II, xlvi. iiû; lxiii, i5i.
C. 1. L, III
(^' Une inscription de Tanger, qui figure, il est vrai, sur un monument privé, est lue par Tissot: «(Romae) ET AVG(usto) (s)ACRVM.» {Mém. présentés à l'Acad. des inscripL, i" série, IX, p. i85.) Les éditeurs du C, I. L., VIII, lisent : «(sp)EI-AVG(ustœ)'î (10985).
(*) Nous négligeons l'Arménie , la Mésopotamie et l'Assyrie , qui ne furent possédées par Rome que d'une façon intermittente. (Marquardt, Rom. Staatsv. , I,p. 434- 438, a'édit.)
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k" Trois Gaules.
12 av. J.-
Vers 29 5'*'.
5° Alpes Maritimes.
6° Pannonie Suptîrieure.
7° Mésie Inférieure.
Hexapole de Tomi.
8» Dacie.
9° Thrace.
Caracalla^'"'.
10° Macédoine.
i" siècle.
Thessalie.
Auguste.
Vers 265 ('^>.
C) Tacite, Ann., I, lxxviii.
(5) Tacite, Ann., IV, xni. — C. /. L., II, 3291.
''' Herzog, Galliœ Narb. histoi'ia. Appendice, n° 106. — Ihid., n" 7 : laurobole accompli au nom de la province après l'année 199.
<"' Dion Cassius, LIV, xvxn. — Inscription de Tliorigny; la date 295 proposée pour l'assemblée que mentionne ce texte est acceptable, sans être certaine.
'^' C. /. L., V, 7979 : statue élevée en 198 à Sévère par la province.
('') C. L L., m, 3986. L'inscription, datée de 288, cite un mc{erdo8 provinciœ ?) et plus loin un conjux sacerdot{alis). Ce dernier mot, en Pannonie comme dans d'autres provinces, désigne en général un ancien prêtre de l'autel provincial, ou sa femme. (Cf. 3^j85,3626. EpL epigr., IV, p. lAi.)
'*) Le chef suprême de cette confédération est appelé pontarque (Penot, Mém. d'archéol., ao5). Or des monnaies de Philippe l'Arabe donnent à Tomi le litre de «métropole du Pontn. (Mionnct, suppl. II, p. 2o5.) Il semble donc que ce xotvov existât encore.
<') C. /. L., III, ikhk. On sait que la Dacie fut abandonnée par Aurélien (970- 275).
('"' Mionnet, I, p. hi'j.
'") 6'. /. G., 2007 (à cause des noms du personnage Ti. Y>.\a.\tètov). — Mionnet, suppl. III : Macédoine, n" 9/i.
('*' Suétone, Tibère, via. — Mionnet, II : Thessalie, n" 65.
DERNIERE MENTION
ni" siècle (?)('l
9i2-ai3(*).
n' siècle^').
Vers 25o'''.
GaracallaC"'.
Comnaode'"\
Vers 25 o^''^.
Marc Aurèle^'^'.
Vers 95o'").
2/ii«'*\
'') C. 1. A., 568. — Ibîd., h() (avec la note de Ditlenberger). '^) Foucart, Bull, de corresp. Iiellén., i883, p. /iSg. — Un amphiclyon figure dans une iiiscriplion d'Argos(C /. G., itai) où il est question de deux empereurs vivants (jue Bockh croit être Marc Aurèle et L. Verus.
'•'*' C. L A., III, 568. — C. I. G., 1695. Bôckh place ce document sous Marc Aurèle, mais après 177.
(*' Arcli. Zeilunjr, 1877, p. 36 : monument en l'Iionneur d'Octave aÙTOxpaTcop, mais pas encore 2eêa<T7ds. — Ibid.,p. 198; 1879, p. 187. '^) Arch. Zeitung, 1879, p. i38.
(*' Foucart , Inscript, de Laconie , p. 1 1 2 .
^") Lobas-Waddington, hscvipt. d'Asie Mineure, 86h. — C. I. A., III, 199: inscription agonistique , postérieure de peu à tikS.
f**) Dion Cassius, LI, xx. — Mionnel, IV, p. ii^i, n" 63 9 (»î Eckhel, II, 5o8.
('») Eckhel, III, i4i.
CD Mionnet, III, p. 34-35.
(•2) Dion Cassius, LI, xx. — C. I. A., III, 139. <") Perrot, Mém. d'archéoL, p. 168. — C. /. G., 41/19. ''*' C. /., G., /1039. — Bull, de coi-resp. hellén., i883, p. 16. C''' Bévue numismatique , i883, p. 42, n° 4. ('«' Mionnel, II: Pont, i3o.
16° Cappadoce.
17° Lycie.
18° Cilicie.
19° Chypre.
20° Syrie.
Phénicie.
21° Crète.
22° Afrique.
23° Maurétanie Césarienne.
PREMIERE MENTION
57"apr. J.-G.
57 apr. J.-G.
Claude.
Vers 86 apr. J.
9 apr. J.-C.
Tibère.
apr
DERNIEME MENTION.
Caracalla('). Septime Sévère <^^ Alexandre Sévère ^^'.
Caracalla '^'.
Caracalla^''.
Milieu dum' siècle'''.
De ces divers tableaux se dégagent plusieurs faits intéressants.
On remarquera tout d'abord que les petits xoivai des pays helléniques ont longtemps subsisté sous l'Empire. L'opinion contraire a été soutenue. On a prétendu notamment que ceux de la province d'Asie étaient tombés en désuétude pendant le premier siècle pour refleurir à partir des Antonins'^^l C'est là une hypothèse que rien jusqu'à présent ne justifie, et il paraît bien que ces réunions ne furent ni abolies par l'autorité impériale, ni désertées pas les populations; peut-être seulement perdirentelles un peu de leur éclat. Si les xoivd d'Asie continuèrent de
'•' Le xoivàv de Cappadoce se rencontre dans une inscription agonistique où ii est question de certains jeux appelés lisvripeta qui ne peuvent être antérieurs à Septime Sévère {CL G., 8/128). Mionnct, suppl. VII : Cappadoce, 178.
'^' Tacite, Ann., XIII, xxxiii. — Le sophiste Héraclide de Lycie fut dpx^ispsùs Aux/wj/, il vivait sous Septime Sévère. (Philostrate, Vies des sophisles, II, xwi, i-3.)
'') Tacite , Ann. , XIII , xxxiii. — K«A<KO(p;^<a mentionnée dans une inscription du règne d'Alexandre Sévère. {Bull, de corresp. hellén. , i883, p. 281.)
^) Mionnet, III : Chijpre, n" h et /i3.
'^' Bull, de l'Institut archéol. de Rome, 1877, p. 109. — Eckhcl, III, 9/19.
''*) Mionnet, V, p. 427, n" 6i5. — Mionnet, suppl. VIII, p. 287.
(') Eckhei, II, 800. — Mionnet, II : Crète, n° 95,
W Bull, épigr. de la Gaule, i883, p. 160. Cf. Bull, des ant. africaines, 188/i, p. 46-/17.
W Tacite, Ann., XIV, xxviu. — C. I. L., VIII, 90/17.
''"' Monceaux, De communi Asiœ provinciœ, p. 95.
vivre ^^^ il en fut, semble-t-il , autrement dans la Grèce propre; du moins les documents se taisent sur les amphictyons et les Béotiens à dater de 169 et de 180. Encore n'est-ce point là un indice absolument sûr; car le xoivév d'Arcadie ne disparut pas avant le premier quart du siècle suivant, et l'on n'aperçoit pas la raison d'un pareil privilège. Quoi qu'il en soit, ces fédérations n'eurent plus qu'un rôle insignifiant. Réduites à célébrer des jeux, des cérémonies religieuses^^', sans pourtant qu'aucune loi leur interdît expressément de sortir de cet étroit domaine, elles furent éclipsées, même à cet égard, mais encore davantage en matière politique, par les assemblées provinciales. On se croira donc autorisé à n'en plus parler au cours de ce travail : il suffira d'en avoir constaté l'existence.
Un autre fait résulte de l'étude des textes. Ces sortes de diètes ne furent pas créées en bloc par voie de réforme administrative; mais les provinciaux, stimulés sans doute par les gouverneurs, mirent un tel empressement à les instituer, que dès le règne de Tibère presque toutes les contrées de l'Empire en étaient déjà pourvues. Si en effet on groupe les pays qui se trouvaient dans ce cas, à savoir la Tarraconaise, la Bétique, toute la Gaule, toute l'Achaïe sauf Athènes, la Thessalie, la Crète, la Phénicie, l'Asie, la Bithynie et la Galatie, on verra qu'il restait en dehors une très petite étendue de territoire romain, et il faudrait peutêtre le restreindre encore, si les documents étaient moins rares. Il y a plus : désormais toute annexion nouvelle donna immédiatement naissance à une nouvelle assemblée. La Maurétanie Césarienne fut érigée en province sous Claude '^^ et déjà en 60 elle avait son concilium. La Bretagne fut rattachée officiellement à l'Empire en /i3 , et aussitôt les habitants se mirent à tenir des réunions périodiques à Camulodunum^'^l A peine Trajan eut-il
'') La chose n'est douteuse que pour celui d'ilion ; son nom ne figure que sur des monuments du i"^ siècie.
^*) Un de ces xotvd esl qualifié ainsi : A< lioXets al KotvavoUaai ^rjs Q-vatas xai tov iySvos xai tris ■zsoLvvy^peœs. (Sclilicmann, Troja, p. 337.)
f*^ Dion Ciissiiis, LIX, xxv; LX, ix.
'*' Suétone, Vespasicn, iv; Sénèque, Apok., viu.
divisé la Pannonie en deux gouvernements distincls^^^ que chacun d'eux eut sa diète fédérale^-'. Une province, en un mot, n'avait reçu, aux yeux des Romains, son organisation complète que du 'jour 011 un corps de cette espèce y fonctionnait régulièrement. , Un dernier point enfin est à noter. Si l'on néglige les xoivd ' secondaires, chaque province possédait en général sa grande , assemblée, et n'en possédait qu'une. Cette règle souffrait pour- ' tant quelques exceptions, qui s'expliquent par des raisons historiques. Ainsi les députés des Trois Gaules formaient à Lyon un même concilium, sans doute par égard pour une tradition ancienne ^^l L'Achaïe demeura partagée entre deux xoivd, au moins jusque vers la fin du if siècle; les Eleuthérolaconiens avaient en effet obtenu la faveur de constituer une ligue indépendante, et l'Empire hésita longtemps à les en dépouillera*^ Il en fut de même pour l'hexapole de Tomi, pour la Thessalie, le Pont, la Pamphylie et la Phénicie, dont les diètes ne se confondirent pas avec celles de Mésie, de Macédoine, de Bithynie, de Lycie et de Syrie. Le xoivév de Galatie n'admit dans son sein que les trois peuples gaulois des Trocmi, des Tectosages et des Tolistobogi; les autres districts de la province conservèrent leurs fédérations spéciales. Plus tard, Septime Sévère en détacha risaurie et la Lycaonie pour les adjoindre à la Cilicie; leurs jiotvd perdirent alors leur individualité, et furent absorbés par un xotv6v nouveau qui fut commun aux trois contrées^^l
^'' Marquardt, Rôm. Staatsv., I,p. 99a (a* édit.).
(■^' Dès répoqne des Anlonins, les documenls nous mentionnent des prêtres de la Pannonie Inférieure ou Supérieure. (C /. L., III, 4 108, 4170.)
'*' M. Mommsen suppose, sans preuve péremptoire , que la Novempopulanie eut, à partir de Trajan, son assemblée propre. {Rôm. Geschichte,'V. p, 88.) Dans la Tarraconaise , les différents conventus avaient chacun son concilium. (C. /. L., Il, 34i6, 9436, 3427, 34ia,34i3, 34i6, 34i8, 384o, 407a, 4073.) Mais il est à présumer que ces réunions étaient accidentelles. Elles n'empêchaient pas d'ailleurs les cités de ces contrées de prendre part à la grande assemblée de la province. (C. /. L, 4198, 4236, 4356, 4257.)
'"' Foucart, Inscript, de Lacwjje, p. 110 et suiv.
f^^ Bull, de cotresp. hellén., i883, p. aSi ; Mionnet, III : Cilicie, p. 478.
CHAPITRE IIÏ
DE LA COMPOSITION DES ASSEiMBLÉES.
La cité était, pour ainsi dire, l'élément primordial de l'Empire. Composée à la fois d'un centre urbain et d'une vaste contrée avoisinante, elle avait en elle tout ce qu'il fallait pour vivre et durer. Elle avait son culte, ses dieux, ses magistrats, ses institutions particulières, ses lois, ses coutumes; elle était personne civile; elle possédait des biens; elle percevait des revenus; et elle dressait son budget. Il est vrai qu'au-dessus d'elle planait la puissante autorité de Rome. Mais si cette domination s'était brusquement évanouie, toutes ces cités auraient pu, du jour au lendemain, et presque sans aucun changement, former autant de petits Etats souverains, pourvus de leurs organes essentiels, et capables de se suffire pleinement à euxmêmes. C'est pour ce motif que les assemblées provinciales nous offrent tous les caractères d'un conseil fédéral. Elles représentent moins la population que les cités, et les délégués qui s'y rendent sont élus non par la masse des habitants, mais par des corps déjà constitués.
Une question se pose en premier lieu ; les cités d'une province avaient-elles toutes accès à l'assemblée?
Au second siècle de notre ère , il existait dans l'Espagne Citérieure des colonies, des villes de citoyens romains, et des villes de droit latin (^l Or, parmi les personnages de qui nous savons qu'ils siégèrent au concilium de Tarragone , nous en trouvons qui
W Pline l'Ancien, III, xvin. Il compte même i ville fédérée, et i35 stipendiaires. Mais il ajoute: «universœ Hispaniœ Vespasianus imperator Augustus. . . Latium tribuit.» (III, xxx. Cf. Cl. L., II, 1069, io5o.)
m DE LA COMPOSITION
étaient originaires de ces diverses espèces de cités^''. Dans les Trois Gaules, Auguste fixa le nombre total des cités à soixante ^^^; Strabon nous affirme que toutes contribuèrent à la construction de l'autel de Lyon, et les textes épigraphiques tendent à justifier son assertion'^'. On a des indices analogues pour la plupart des provinces occidentales et septentrionales, notamment pour le Narbonnaise ^^\ l'Afrique ^^\ la Pannonie ^*^\ et la Dacie ^'''. Il est même probable que dans ces pays , lorsqu'un territoire était érigé en cité, comme la chose eut lieu fréquemment, celle-ci acquérait par cela même le droit d'entrer à l'assemblée ^^*. Le xotvSv d'Achaïe présente une particularité remarquable. Ici ce ne sont pas les cités qui choisissent les députés, mais les xoivci confédérés. Les documents indiquent que les membres de l'as-
(') Députés des colonies : Carthaifo Nova (CI. L., II, iaSo), Tarraco (iigS, ZiaSi, AîîSa), Barcino (libili), Cœsaraugusta [tx^liç^). Députés des villes de citoyens romains : Saguntum (^195, h20i,h^i^). Députés des villes de droit latin : Edetani {li2b\), Gerundenses (42 9 9).
P) Strabon, IV, p. 192 :Tô ts iepov tô àvaSei^Oèv Ctio 'ssdvTùsv xotvri TâvTaXatSiv Kaiaapi -vcp ^eëaalÇ 'apo rauTrjs 'iSputai jrjs 'Oo'Xsas èisl tîj au(i€oX^ imv 'aota- ItSv iali Se ^(tos à^iôXoyos, èisiypa'^r^v iyjx>v tûv èÔvcov è^ifiKovia 70v àpi6(iov, Kcti elxôves 76vrù)v. Tacite donne le chiffre de 64 {Ann., III, xliv). Sur cette divergence, voir Desjardins, Géogr. de la Gaule rom., III, p, 173.
'^) Les inscriptions nous font connaître les noms de 22 peuples gaulois environ qui furent représentés au concilium, et tons ces peuples se retrouvent sur les listes de Ptolcmée.
W Députés de Narbonne (Wilmanns, 696 a), de Vienne ( AUmer, /nscrtpt. de Vienne, I, p. 269), de Nîmes (Herzog, Append. , n° 108; Reviie épigr. du midi de la France, i883, n" 384), de Toulouse {G. I. A., III, 628, 624), d'Arles (?) (Herzog, Append., n°325), de Vaison (Henzen, 6oo3). Marseille et ses colonies devaient être exclues; leur autonomie était telle Sala fx») i-nax.o'ûetv t&v eîs Tnv èttapyjav TSCfiTcoitévcov alpatioyûv fZTJTe avxiw (xîjts tous tSwjjxdous (Strabon, IV, p. 181). Elle était considérée comme étant hors de la province.
(^) Député d'Althiburus , municipe (C. l. L., VIII, 1827); député d'une colonie (9343).
^8) C.I.L., III, 3485, 36a6, 3936, 4io8, 4170, 4178, 4i83; Ephem. epigr., II, p. 358.
Cî C.I.L., III, 1209, i433, i5i3 ; JS'p/iem. epigr., IV, p. 63.
W De la Tarraconaise , Pline signale 179 civitates et 1 \kpopuli sans organisation municipale. Ptoléméo, au siècle suivant, ne mentionne que 97 popidi et 9 48 civitates. (Jung, Die roman. Landschajten , p. 29-30.) 11 est malaisé de voir dans les documents si tel peuple, devenu cité, fut aussitôt admis nu concilium. II paraît pourtant diflîcile d'en douter.
semblée sont désignés par tel ou tel xoiv6v, non par telle ou telle cité'^). Sans doute ces xoiva se partagent presque toute l'étendue de la province; mais s'il se rencontre une cité, comme Athènes, qui ne se rattache à aucun d'eux, elle n'a point le droit de s'introduire dans la diète générale. En Asie, on suivait un système tout opposé. Là le xoivSv n'était pas une émanation plus ou moins directe des xoivd locaux, ni un corps hiérarchiquement supérieur à eux. Il était élu par les cités, et il n'était en rapport qu'avec elles. Il pouvait y avoir sur différents points de la province des assemblées partielles; le xoivov Ao-ias ne s'arrêtait pas à la frontière de ces petits groupes ; il les englobait tous, ou plutôt il englobait les villes qui les constituaient, et ses limites coïncidaient avec celles de la province elle-même ^~K On s'est demandé si toutes les cités asiatiques nommaient des délégués. D'après quelques auteurs, le nombre de celles-ci se serait élevé à cinq cents ^^\ Or il paraît difficile de croire que la diète ait compris cinq cents députés au minimum; de là cette hypothèse que les plus importantes seulement y étaient admises. On distinguait officiellement les grandes, les moyennes et les petites '^^; pourquoi ne pas supposer que les dernières étaient exclues? Le malheur est que cette conjecture ne s'appuie sur aucun argument positif. Nous avons recueilli les noms d'une quarantaine de villes que les documents nous montrent en possession du droit d'assister aux séances du xoiv6v, et nous remarquons sur cette liste, à côté de Milet, Sardes, Smyrne, Ephèse, Pergame, des localités qui furent assurément médiocres. Le mieux serait peut-être de penser que le chiffre de cinq cents est très exagéré, que l'Asie ne devait pas avoir plus de cent
f') C'est là ce que signifie l'expression i-no tou xotvov tcSv kyaiSiv dans C. I. G., 1896, et Foucart, Inscript, de Messénie, 819.
f'' Ainsi les villes du Panionium faisaient toutes partie du xotvov kaias; de même Apamée, chef-lieu du xotvov de Phrygie.
<^) Josèphe, De bello Jud., II, xvi, A; Philostrate, Vies des sophistes, II, i, /i. Stace donne même le chiffre de 1000 {Silves, V, n, 56).
(*) Rescrit d'Antonin dans le %es<e (XXVII, i, 6, 9). Cf. Code Théod., XII,
quarante civitates proprement dites, comme semblent l'dtahlir des textes dignes de foi^'^, et que toutes participaient aux réunions du xoivév.
Une deuxième question est celle de savoir si chaque cité élisait un ou plusieurs délégués.
L'inscription de Thorigny nous apprend que Soiemnis combattit dans le concilium des Gaules la mise en accusation du gouverneur Paulinus, par la raison que sa patrie lui avait donné un mandat tout différent, ««cum inter ceteros legatum eum creasset55 '^'. Le mot ceteri peut avoir ici divers sens. Il peut s'appliquer soit aux représentants des autres cités gauloises, soit aux compatriotes de Soiemnis qui avaient été ses concurrents, soit aux députés élus dans sa civitas en même temps que lui. De ces trois interprétations, la dernière est évidemment la meilleure. On remarquera, en outre, que sur les gradins de l'amphithéâtre de Lyon le nom des BlTuriges Cubi est reproduit six fois, et celui des TK\ (casses?) deux fois^^l Ces places étant apparemment réservées aux membres de l'assemblée, n'en résulte-t-il pas que la députation d'une même cité était multiple, du moins en Gaule? Un document relatif à la Thessalie nous atteste que son xoivov réunissait trois cent trente-trois personnes ^'^\ et la contrée tout entière était loin de renfermer un nombre égal de villes. Pour l'Asie nous avons un texte aussi explicite du rhéteur Aristide, qui, à propos d'un incident de sa vie, nous parle des délégués (awéSpovç) partis de Smyrne pour aller au congrès (aweSpiM tw xotvôj) convoqué cette année-là en Phrygie'^l Par contre, dans la confédération desPanhellènes, il n'y avait par ville qu'un seul député ^^\ Les usages sur ce point
^^' Monceaux, De communi Asiœ, p. aS-Si.
(-' Comptes rendus de l'Académie de Saxe, 18 53, p. 3^9. Desjardins, Géogr. de la Gaule rom., III, p. aoi.
(^' Spon-Renier, p. 177, note 1. Cf. pour l'Espagne C. I. L., II, AsSo.
W Lebas, 3' partie, n° 1189.
« Aristide, I, p. 53i (Dindorf).
(«) Lebas-Waddington, Inscript. d'Asie Mineure, 867, 868, 869. C. l A., III,
variaient peut-être d'un pays à l'autre. Au reste, ce n'est là qu'un détail, et l'on désirerait surtout connaître la part d'influence qui était assurée à chaque cité. On voit dans l'inscription mentionnée plus haut qu'en Thessalie le vote avait lieu par tête'^'; mais cela ne nous montre pas comment les suffrages étaient répartis entre les villes. En Lycie, on comptait trois catégories de cités; les plus considérables avaient trois voix, les moyennes deux, les plus petites une^-l Mais l'exemple est unique dans l'Empire. Même en Asie, rien de pareil n'existait, bien que les villes y fussent classées d'une façon analogue. Nous admettrions volontiers que, sauf de rares exceptions, comme celles qu'offrent la Thessalie et la Lycie, les villes pouvaient envoyer autant de délégués qu'il leur plaisait ^^', et que chacune ne disposait que d'un suffrage.
Ces députations étaient astreintes aux mêmes règles que toutes les legationes en général; car au fond rien ne les distinguait des autres.
Une condition nécessaire, pour être éligible, était le titre de décurion ^'^\ et l'on sait que les curies ne s'ouvraient qu'aux hommes qui avaient exercé les plus hautes fonctions municipales'^^, ou qui en avaient obtenu l'honorariat'''^ Or nul n'avait
(') Le texte porte : xpv(pSi (ted' Spxov,
'-' Strabon, XIV, p. 66^1 : E/ct» ^è rpeïs noii eÏKoai tsôXets al tyjs ^^Çou
(j^eTé^ovaai • auvép^oviai êè e| tx.âaTrji isoXeoos sis koivov avvéSptov twv
Se ■nroAsûJi' a< ^lé-ytcrTat fièv Tptôov ipn^lpcùv èaliv èxdalri xvpîa, al éè [léaai êxjsïv, al S' àXXat (j.tâs.
'^' Un édit de Vespasieii décida qu'd ne pourrait jamais y en avoir plus do trois. {Digesle, L, vu, 5 (4), 6.)
''') Digeste, h, Ml, 5 (4), y;L,vii,7 {6). Lex coloniœ Genetivœ Juliœ , xcii. On a prétendu toutefois que la règle ne devait pas être absolue. (Houdoy, Le droit municipal romain, /i5'i.)
'''' De là les expressions suivantes qui reviennent sans cesse dans les textes relatifs aux membres des concilia : «Omnibus bonoribus in r(epublica) sua funclo. 'î (C /. L., 3584.) — «Omnibus bonoribus {jesfis.-i {Ibid., iiQi.) — «Summis (bonoribus) apud suos functo.» (Boissieu, Inscripl. de Lyon, p. Sh.) — Ildaaie Tsifiaïs êv rrj 'vsarpih ToAwarj leTsifjLïifiévov. (C L A., III, 69.3-624. C. /. G,, 3494, 4oi6, 4o3i, 4389.)
'') Wilmanns, 1728 : «decurio adlectus;?? a4oi : «decurio ab ordineadleclusp 1894 : «hune decuriones gratis in ordincm suuni adlegerunt duumviraliimi
le droit d'occuper ces magistratures, à moins d'être libre de naissance''', d'avoir vingt-cinq ou trente ans, suivant les pays'^\ de posséder un cens de cent mille sesterces '^^ d'avoir un domicile dans la cité depuis cinq ans'^\ et d'être propriétaire d'un bien-fonds situé sur son territoire ^^l Plus tard, au m" siècle, le duumvirat ne l'ut accessible qu'à ceux qui étaient déjà décurions, et, à cette époque, l'entrée de la curie était rigoureusement interdite aux gens de la classe inférieure ^^^. Ces dispositions étaient combinées de telle sorte qu'il fallait être riche pour aspirer à la gestion des affaires municipales. Il fallait donc l'être aussi pour représenter la cité au dehors comme legatus.
A côté des indigènes, il y avait dans les cités deux autres catégories de personnes : les cives romani et les incolœ. Nous entendons ici par le premier terme les individus qui, originaires de la ville, avaient obtenu personnellement les droits du citoyen romain, et par le second les étrangers, pourvus ou non de ces droits, qui avaient leur domicile dans la cité'^l Tous ces
numéro;» 2296 : «dectiriali adlecto Ilalicam... flamini P. H. C.» Code Jiisttnien, X, io (Sg), 7 : rt cives. . . adleclio facit.n
C Lex Malacitana, liv.
'^' La lex Julia municipalis exige trente ans révolus, à moins qu'on ait servi trois ans dans la cavalerie ou six dans l'infanterie (xxiu). La lex Malacitana se conlenic de vingt-cinq ans (liv).
W Pline le Jeune, Epist., I,xix : «Esse autem tibi centum miiium censuni salis indicat quod apud nos decurio es.n Noter pourtant que les lois municipales ne mentionnent aucune condition de cens. Les jurisconsultes se bornent à dire qu'il laut être riche: Ulpien, au Digeste, L, iv, /i, 1 : crDeficientium i'acullatibus ad munera vel honores qui indicunlur excusatio non perpétua, sed temporalis esl.n Callislralus, ibid., L, iv, 1/4, .^ : cfDe honoribus sive muneribus gorendis cum quaeritur, in primis consideranda persona est ejus cui defertiu- honor sive muneris adminislratio : item origo natalium; facultates quoque an suffîcere injuncto muneri possinl.n
'*' I^ex coloniœ Genelivœ Juliœ, xci.
'^) Lex Malacitana, xl.
f*' Paul, nu Dijfeste , L, n, 7, 2 : tris qui non sit decurio duumviratu vel aliis honoribus fungi non polest, quia decurionum honoribus plebeii fungi prohibentur.j» A celle époque, les décurions formaient surtout une classe sociale.
<') Incolam esse et domicilium habere sont synonymes dans le Digeste, L, 1, 1, 5. Pomponius {ibid., L, xfi, 289, a) : fflncola est qui aliqua regione domicilium suuni conlulil.'i Code Jiist., X, bo (39), 7 : rrlncolas. . . domiciliiun facit. El in
hommes étaient-ils aptes k remplir le rôle dp legatus? Pour les citoyens romains, la réponse est facile. Le municeps qui acquérait la civitas romana ne perdait point pour cela son ancienne qualité. Par dérogation au vieux principe qui interdisait d'être membre de deux cités à la fois^^', il faisait toujours partie de sa patrie de naissance, et il pouvait, même promu sénateur, prétendre aux fonctions locales '-'. Pour les incolœ, il semble qu'il y ait une distinction à établir. Dans les premiers siècles de l'Empire, Vmcola, à moins de bénéficier d'un décret d'adlectio, était obligé de supporter les charges (mw/iem), souvent très lourdes, du lieu de sa résidence, sans avoir le droit d'atteindre les magistratures (^honoresy^^ ; c'est à peine si on lui accordait, comme à Malaga, le droit de vote^^'. Il est vrai que les legationes étaient rangées parmi les wmnera^^'; mais le titre de décurion étant indispensable pour être délégué, il s'ensuit que les incolœ étaient naturellement exclus de ce privilège. Plus tard les choses changèrent. Vers le m" siècle, les honneurs municipaux commencèrent à devenir plus onéreux qu'enviables ^°^ ; on fui donc
eodem loco singulos liabere domicilium non ambigitur, ubi quis larem rerumque ac fortunarum suarum summam constituit . . . n Ulpien, Digeste, L, i, 97, 1.
<"' Cicéron, Pro Cœcina, xxxiv, 100 : «Quum ex nostro jure duarura civitatum nemo esse possit. 75 Pro Balbo, xi, 98 : «Duarum civitatum civis esse nostro jure civili nemo potest.?i
(*' Hermogenianus, au Digeste, L, i, 93: «Mnniceps esse desinit senatoriam adeptus dignitatem , quantum ad munera; quantum vero ad honorera, retinere creditur originem.n Panlus {ibid. , 92, 5) : trSenalores et eorum lilii ftliœque. . . itemque nepotes, pronepotes et proneptes ex fiiio origini eximuntur, licet municipalem relineant originem.n Accarias, Précis de droit romain (3° édition), I, p. 109, note 2 : «Tout citoyen romain, outre son jus civilalis, a ou peut avoir un droit de cité d'un ordre inférieur qu'on appelle origo ou jus originis.n Cf. Mispoulet, Institut, polit, des Rom., II, p. 1 83.
<''' Gaius, au Digeste, L, i, 99 : a Incola. . . omnibus publicis muneribus fungi debet.n Ulpien {ibid., L, iv, 9): «Et qui originem ab urbe Roma habent, si alio loco domicilium constituerunt, munera ejus sustinere debent.<î Code Just., X, 89 (38), 1 : rtCum te Byblium origine, incolam aulem apud Berytios esse proponis , raerito apud ulrasqne civitates muneribus fungi compelleris.?î (Antonin.)
'*) Lex Malacitana, un.
W Digeste, L, vu, 5 {(i), 5; L, vu, lA (t3).
'*' Houdoy, Le droit municipal romain, p. ((îS.
conduit à y admettre tous ceux qui par leur fortune étaient capables de suffire au fardeau; on laissa plus facilement arriver au duumvirat et à la curie les mcote, qu'auparavant on préférait tenir à l'écart; et dès lors on dut parfois choisir parmi eux les députés à l'assemblée provinciale.
L'élection était faite par des décurions, sur l'initiative des duumvirs. «Les duumvirs, dit la loi de la colonie Genetiva Julia , devront saisir les décurions des légations publiques qu'il conviendra d'envoyer. Pour statuer sur cet objet, la majorité des décurions devra se trouver réunie, et la décision prise par la majorité des membres présents à la séance sera aussitôt exécutoire'^).?) S'il y avait pénurie de candidats, on désignait le plus ancien des décurions qui n'étaient pas encore allés en mission; «car c'était là un devoir dont chacun était tenu de s'acquitter à tour de rôle ^~\ » Ce mandat n'était donc ])as facultatif; il rentrait dans la catégorie des obligations qu'on appelait munera personœ^^K On n'était autorisé à s'y soustraire que si l'on avait trois enfants vivants'*', ou si dans l'une des deux années précédentes on avait déjà reçu de la cité une legatio quelconque '•"'. Le délégué que la curie avait choisi était seul responsable de l'exécution de son mandat. Il pouvait, en cas d'empêchement, se donner un suppléant, lequel était nécessai-
(') Lex coloniœ Genetivœ Juliw, xcii : «llviri quicumqiie in ea colon(ia) mag(istratuin) linbebuiit, ei de legationibus publiée millendis ad decurioncs referunto, cum m(aioi) p(ar8) decurion(iim) eius colon(iiB) aderit, quoique de bis rébus maior pars eorum qui lune aderunt eonslituerit, il ius ralumque esto.n
'^) Digeste, L, vu, 5,5 : wOrdine nnusquisque munere legalionis fungi cogitur, el non alias compellendus est munere legalionis fungi, quam si priores, qui in curiam lecli sunt, funelisint.s
(^) Sur ces munera, voir Digeste, L, iv; Houdoy, p. ^it el suiv.; et Karlowa, Rômiche Rechtsgexchichte , 1, p. (îo5 et suiv,
'** La règle sur co point a varié. Ulpien, au Digeste, L, v, i, 3 : «Quannvis. . . aliquis. . . très liberos incolumos babeat, a muneribus lamen civilibus proptcr bas causas non Jiberalur.n Cjode Jiist., X, 65 (63), i : «Pater Irium ineolumium liberoruni legationibus publicis iiberatur.» (Valérien et Gallien.)
W Rescrit de Seplime Sévère, au Digeste, L, vu, 9 : «Legalionc functis biennii varalio coneedilur, iiec inlerest ulrum legalio in urbe an in provincia ngcntibus nobis nian<lala sil.n
rement un de ses collègues, et même de préférence son fils^'l Mais c'est au titulaire que l'on s'en prenait, si son remplaçant négligeait de remplir sa mission '-'. La peine qui frappait le legatus oublieux de ses devoirs était, au dire de la loi de Genetiva Julia, une amende de dix mille sesterces ^^' ; dans la suite, ce fut la perte du rang de décurion^*'.
Une indemnité de route [legativum, viaticum, êÇiSSiov^ était allouée par les cités à leurs députés '^l Ceux-ci étaient libres de la refuser, et on leur en savait grand gré; mais ils pouvaient toujours la réclamer^*''. Elle était payée tantôt d'avance, tantôt après coup'"'. C'était une somme fixe, calculée probablement d'après la distance et la durée de la legatio ^^'.
(') Lex col. Gen. Juliœ , xcii : ffQuanique legalionem ex h(ac) l(ege) exve ile(ciirioniim) d(ecreto), quot ex h(ac) l(e{[e) factum erit, obire oporliierit, ncqiie obierit qui lecliis erit, is pro se vicarium ex eo ordine, iiti hac loge do(curionum)ve (decrelo) d(ari) o(portel) dalo.n Marcianus, au Dig. , L, vu , 5 , 4 : «Legali vicarios daro non alios possunt nisi fdios siios.n M. Mommsen dit à ce propos : «Quod alibi legitiir legalnm vicaiium dare non posse nisi fdiuni suum, ila videtur accipiendum esse posse eum aliuni quoque dare consentientem, in fdio siio consensuni non requiri.» [Eph. epigr., Il, 187.) Remarquer que les fils mineurs de décurions étaient admis dans la curie, mais ils ne prenaient part aux délibérations qu'après aS ans. {Dig., L, II, 11 ; L, IV, 8. Wilmanns, i83o, 1919, 1927, ^069.)
f^' Cela semble résulter de la règle qui faisait considérer la legatio confiée à un vicaritis comme ayant été remplie réellement par le titulaire. (Papinien, au Dig., L,vii,8(7).)
'*) Lex col. Gen. Juliœ, xcii.
'*' Ulpien, au Digeste, L, vu, 1 : rLegafus niunicipalis, si deseruerit legationem, pœna adficietur extraordinaria, mutuo ordine, ut plerumque solet.n
'*' Digesix, 111, IV, 7; L, VII, 3; L, iv, 18, 19. Foncnrt, Inscriptions de Laconie, 9/i3 d, lignes I1-6.
'"' On a bien soin de noter dans les inscriptions si la kgatio a été gratuita , si elle a été accomplie tspoïxa. Ex. : C. /. L. , II, 4aoi : ffob legationem qua gratuita funcl(us) est.n /1908; V, 589'!; Arch. Zeit. , 1878, p. 177.
'^^ Paulus, au Digeste, L, vu, 11 : rSi quis in munere legalionis, antequani ad patriam revertatur, decessit, sumptus ([ui proficLscenti siint dali non restituun lur.» Par contre, Hadrien, dans une lettre aux autorités de Stratonicée, leur prescrit de payer son indemnité au député, quand il sera de retour. ( Ballet, de corr. hellén. , 1887, p. 1 10 et suiv.)
(') l^liuc, Epist., X, .VMii (lu).
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CHAPITRE IV
L'origine religieuse des assembl(5es provinciales eut celte conséquence qu'elles furent tout de suite et pour toujours fixées au même endroit. Il n'y a pas, croyons-nous , d'exemple qu'aucun des petits xoivd. grecs se soit jamais groupé, sous l'Empire, ailleurs qu'au lieu traditionnel de ses réunions. Delphes ne cessa pas d'être la capitale de l'Amphictyonie, ni Priène du Panionium, ni OEgion de la confédération achéenne. Les dieux n'aimaient pas à émigrer, et, une fois qu'ils s'étaient installés dans un sanctuaire, ils voulaient y rester. Leur immobilité entraînait celle des fêtes célébrées en leur honneur, et c'est ainsi que les xoivoi helléniques prenaient racine au lieu qui avait été témoin de leurs premières assemblées. Le culte de Rome et d'Auguste produisit des effets tout pareils. Du jour où les cités d'une province se concertaient pour élever un temple à cette double divinité, elles décidaient implicitement que cet endroit serait à perpétuité le siège de leur conseil fédéral , et l'on ne voit pas qu'il y ait eu dans tout l'Empire une seule infraction à cette règle.
L'assemblée provinciale qui se groupait autour de ces temples ne tenait pas toujours ses séances dans la ville qui passait pour être le centre politique de la contrée. On a supposé avec vraisemblance que l'autel commun k toute la Pannonie Inférieure devait se trouver à Sar-Pentele, près de Stuhlweissenburg'", et l'on sait que le légat de la province résida d'abord à Acumincum, puis à Aquincum ^^IDans la Pannonie Supérieure,
"' Mommscn , au C. 1. L., p. /i33.
'-) La Pannonifi Inférieure ne fut distincte de la Pannonie Supérieure qu'à dater de J 03-107. '*-'"<^ '""^'''^ * sa tète un légal consulaire. La légion qu'il commandait,
la capitale religieuse fut Savaria'^' (Stein-am-Anger), tandis que le chef-lieu administratif était ailleurs^'--. En Dacie, l'am Augiisù se dressait soit à Sarmizegethusa , soit dans les environs'•''\ c'est-à-dire loin d'Apulum, séjour ordinaire du gouverneur ^^\ Le xoivôv provincial d'Achaïe se réunissait, avant le règne d'Hadrien, à Argos^^^, et il ne paraît pas que le proconsul se soit jamais établi à demeure dans cette ville '^^ On devine les raisons de ces anomalies. Argos dut être choisie à cause de sa situation intermédiaire entre la Grèce continentale et le Péloponèse, et peut-être aussi à cause de la célébrité inolïensive que sa vieille histoire assurait à son nom. Sarmizegethusa avait été la capitale des rois daces, et les Romains la consolèrent de sa déchéance politique en lui laissant une sorte de suprématie religieuse. Enfin il est possible que les points où fut installé en Pannonie le culte impérial aient été, pour les indigènes encore indépendants, le centre de leurs fêtes nationales et de leurs cérémonies sacrées.
Dans certaines provinces, le siège du conciUum coïncidait avec le lieu de résidence du gouverneur. Mais il n'est pas probable qu'on l'ait voulu ainsi par esprit de régularité administra-
par conséquent sa résidence, se trouva d'abord à Acumincum (Ptolémée, II, xv, 3), aujourd'hui Szlankamen, près du confluent do la Tlieiss et du Danube; mois, au bout de peu de temps, elle fut transférée à Aquincum (Ofen). (Mommsen, au C. I. L., III, p. /ii5-4i6; J. Jung, Die roman, Landschaften , p. iMi.) On remarquera que le lieu occupé actuellement par Stuhlweissenburg semble avoir été sur le territoire d'Aquincum {Eph. epigr., IV, p. 65), mais à une assez grande distance.
('^ Mommsen, au C. I. L., ÏII, p. 5a,5; Jung, op. cit., p. 357.
('^) «Vectigalium provinciœ Pannoniœ Sup. administratio sedem quodammodo iiabueril necesse et Pœtovione (Pettau).n (Mommsen, au C. L L., III, p. 5 10.) A une certaine époque, Siscia (Sziszek) fut une sorte de capitale civile de la province, quoiqu'il ne soit pas sûr que le légat y ait résidé (p. 5oi). Quant aux légions, elles stationnaient à Brigetio (0'-Sz6ny), Carnuntum (Petronell) et Vindobona (Vienne) (p. ttSa).
^^'> Cf. L., III, p. 938-229; Jung, op. cit., 384.
<4) C. J. L, III, p. i8a-i83.
>"' La résidence ordiaaiie du proconsul d'Achaïe était, semble-l-il, Corinlhe. {C. l. G., 1186.)
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tive, ni même par désir de maintenir toujours l'assemblée sous l'œil vigilant du représentant de l'empereur. On obéit à des sentiments tout différents. Les assemblées de Lyon n'étant apparemment que la continuation d'une ancienne solennité, il fallut bien les convoquer à l'endroit où celle-ci avait coutume d'être célébrée. Ailleurs la capitale de la province ne fut désignée pour cet objet que parce qu'elle avait été la première à instituer le culte des empereurs, et elle en avait pris l'initiative, parce qu'il était naturel que le signal de cette adoration partît de la cité la plus considérable du pays. C'est ce qui arriva, par exemple, à Tarragone et à Nicomédie^^l Le choix de tous ces chefs-lieux ne se fit donc pas par suite d'un dessein prémédité; il fut plutôt l'effet des circonstances.
Quelques-unes de ces assemblées se réunissaient non pas dans l'intérieur d'une ville, mais dans le voisinage. Celle des Gaules tenait ses séances dans la péninsule que forment les deux fleuves, sur une espèce de territoire fédéralisé '^l On ne connaissait pas dans le langage officiel «l'autel de Lyon»; on disait toujours : «l'autel situé au confluent du Rhône et de la Saône. » Peut-être en était-il de même dans d'autres provinces. Mais nous ne constatons le fait, en dehors de la Gaule, que pour la Pannonie Inférieure et la Dacie ^^'.
Ici encore l'Asie avait adopté une organisation spéciale. Les grandes villes de cette contrée rivalisaient entre elles de vanité. Chacune aspirait à la prééminence, et toutes prétendaient y avoir droit. Elles ne se contentaient pas de se distinguer des cités secondaires, en se parant du titre pompeux de Métropole '^'^^•^ les métropoles à leur tour étaient en conflit perpétuel d'ambition ^^^,
f') En Asie, le culte de Rome et d'Au{jiiste eut d'abord son centre à Pergame; mais celle ville avait élé la capitale des Allales; de plus, Ephèse possédait déjà le culte de César et de Rome.
('' Strabon, IV, p. iga : Tè hpov . . . -crpo tarjrns l'Spvrai rijs -crdAews, èitl t^ av(jiêo}^^ TÛv ■aoTtx'jLÛv. Tite Live, Epilome, cxxxvii : ff Ara Cœsari ad confluenlem Araris et Rhodani.75
C Mommsen, Epb. epifrr., IV, p. 65.
'*) Marqiiardt, fiow. StaaUv., p. 3 A 3 (a* édit.).
('' Voir le /ia" discours d'Aristide (éd. Dindorl) et le 38° de Dion (ihrysoslome.
et les Romains avaient beaucoup de peine à calmer ces querelles ^^\ Au fond il ne s'agissait dans tout cela que d'une question d'amour-propre; mais, si mince que fût l'objet de ces disputes, on se montrait intraitable. Pergame se vantait d'avoir été la capitale du royaume qui était actuellement la province d'Asie. Ephèse alléguait qu'elle était la résidence officielle du proconsul; Milet faisait valoir l'antiquité de son origine et l'immense prospérité dont elle avait joui jadis ^-^; Sardes, Smyrne, toutes en un mot donnaient leurs raisons, parfois singulières, et aucune ne voulait céder ^^'. Un empereur, Macrin, finit par se prononcer en faveur d'Ephèse, et celle-ci s'empressa de graver sur ses monnaies cette légende : eoeCIQN MONQN TTPQTQN ACIAC**'. Mais, sous les règnes suivants, Smyrne l'imita, et le débat recommença de plus belle. On conçoit dès lors qu'il fût difficile de réserver à une ville unique l'énorme privilège de voir s'assembler chez elle les députés de l'Asie entière. On décida, en conséquence, que le xoivov siégerait alternativement dans les principales villes de la province'^'. Les documents nous montrent que cette pratique était déjà en vigueur au premier siècle, peut-être même sous Caligula ^*'*. Quelques indices permettent de croire à l'existence d'une coutume semblable chez les Eleuthérolaconiens et en Lycie.
Voici, dans l'état actuel de nos connaissances, les listes :
f'' Lcbas-WacMington , Imcr. d'Asie Mineure, 1/180.
'*^ Une inscription du temps de Septime Sévère appelle Milet : Trjs tspeînvs Trjs tciûvias ciKKTjxévvs ««« ixrjrpo-nôXeei^s tsoXXûv xal (lejdXuyv ■jsôXeecv è'r ts Tijîî ïlôvrcf) xai Tri Ai'yuTiT^ xal -nroAAaj^oû rrfs oiKov(iévris MiXr^aiav ■aoXsui. (Lebas-VVaddinjjlon, ai a.)
W Tacite, Ann., III, l\i-l\iii.
W Mionnet, III : lonie, 365.
(^) On a prétendu que ces villes étaient celles qui eurent le privilège d'être chefs-lieux de conventus, et, plus tard, de porter le litre de me'tropoln!). (Monceaux , De communi provinciœ Asiœ, p. 37-88.) Le malheur est : 1° que beaucoup de chefs-lieux de conventus n'avaient pas rang de métropoles (Digesle, XXVII, i, 6, 2); 9' que les documents ne permettent d'établir une complète concordance ni entre les villes où siégea le xoivSv et les chefs-lieux de conventus, ni entre ces mêmes villes et les métropoles. La (juestion reste donc douteuse.
W Eckhel, III, 117.
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i" des provinces oii la capitale politique et la capitale religieuse se confondent; 2° des provinces où elles sont distinctes.
Tarraconaise Tarragone'*'.
Bétique Cordoue '^'.
Narbonnaise Narbonne'^'.
Bretagne Camulodunum
Germanie Inférieure Colonia Agrippina
Alpes Marilimes Gemenelum
Thrace Philippopolis ^'',
Liburnie (partie de la Dalnialie). . . Scardona ^^K
Bilbynie Nicomédie '"'.
Galalie Ancyre ''"',
Gappadoce Césarée '"'.
Syrie Anlioche
Cilicie Tarse ''^'.
Chypre Paphos ''''.
Afrique Carlhage '' '^
Trois Gaules Confluent du Rhône et de la
Saône '"*'.
Pannonie Supérieure. . ^ Savaria '"^.
f) C. l.L.,n, hiSS elsuiv.
f^' Ibid., 3991, 933o. Pour la Liisilanie, nous u'avons aucun renseignemoni.
f'^' Herzog, Gallicp Narb. historia, p. 95/1-969, et appcnd., n" 7.
(*) Tacite, Annales, XIV, xxxi.
'•'' Jung, Die roman. Landschaften , p. 2A1-
(" Eckhel, II, 43; Mionnet, I, p. '117.
CI. L., III
('«) CI. G., /io39;Eckl)eI,III, 176.
("' Mionnet, suppI.VIl : Cappadoce, 198, 178; Marqua rdl, Rom. Slantsv., I, 378.
n-^) Marquardt, op. cit., p. 388-389-
£"'' Paphos ost la seule ville de Tilc qui soit méiropole. (Lebas-Waddinglon, Inacr. d'Asie Mineure, 9785, 9806.)
f'*) Apulée, Florides, \vi. Cf. saint Augustin, lettre cwxviii (Migne), etRolide,
dans le Rhein. Mmeum, i885, p. 69, noie.
'"*' Tile Live, l'^pilome, <;xx\vn.
(") C l. L.,IU, p. 595.
Paiinotiie liilërieiiie Ager Aquiiicensis ''.
Dacie Ager Sarniizegelliusensis ''\
Achaïe Argos '".
Eleutlierolaconieiis Villes principal, du pays(?)'*'.
Paiiliellènes Athènes '■''\
Pergame ''*'.
Smyrne'''.
Sardes '"'.
Asie ^ Éphèse''^
LaodicéeC»'.
Cyzique^"'.
Philadelphie ('^^
Lycie ] Xanthos'"'.
( Patara''*'. Maurétanie Césarienne Auzia (?)''*'.
(') c. I. L, m, p. fiihî.
'-) E/th. c'pigr., IV, p. (iô.
(*' Le centre de cette fédération fut d'abord le sancliiaire de Poséidon an cap ïénare. M. Foucart est porlé à croire qu'après Auguste l'assemblée se réunissait successivement dans les différentes villes. {Inscnpt. de Laconie, p. 111.)
'*' Mommsen, Rrim. GeschiclUe , V, p. •yJifi.
('^ C. I. G., 1720, 9810, 5806; Bulletin (le coït, hellén., 1881, p. aSo ; Eckhel, II, /166.
(') C. I. G., ,3208; C. /. .4., III, 128; Lebas-Waddington, Jnscr. d'Asie Min., 1620 b; Eckhel, II, 56o.
W Cl. G., 5918; C. /.yl.,III, 129; Eckhel, m, 117.
'") Eckhel, II, 53 1 ; Mionnet, III : lonie, n" 282.
C") Wood, Discoveries at Ephesus , inscriplions du grand Ibéàire, p. 5'i,
'") C. I. G., 367 A, 3675; Wood, op. cit., p. 60.
^''') C. L G., iofi8, 3^138; Bull, de corr. hcllén., i885, p. 69.
'") Lebas-VVaddinjjloii , Insci: d'Asie Mineure, 12 li^i.
C") Jbid., ifibo.
'"^^ C. I, G., 4279. Ces trois villes étaient dites rrmétropoles du peuple lycicni. (Lebas-Waddington, i955, 1266; C. 7. G., /i28o.)
''*' On ne trouve qu'à Auzia des dédicaces faites par la piovincc aux empereurs. {C. L L, VIII, 9037, 90^0.)
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DE LA PÉRIODICITÉ DES ASSEMBLÉES
Les assemblées provinciales ayant pour premier devoir la célébration du culte impérial, il s'ensuit que les dates de leurs fêtes nous indiquent celles de leurs réunions. Par malheur, nous n'avons sur ce point que des renseignements vagues et contradictoires.
Suétone nous apprend que «la plupart des provinces instituèrent presque dans toutes les villes des jeux quinquennaux en l'honneur d'Auguste encore vivant ^^l» Ces jeux évidemment ne furent pas décrétés ni organisés par les assemblées qu'on appelait concilia ou xoivâ. On ne s'expliquerait pas, dans ce cas, comment elles auraient pu les établir ^ewe o^^pV/a/im. D'ailleurs, à l'époque dont parle Suétone, elles commençaient à peine elles-mêmes à fonctionner. Il s'agit donc ici de fêtes purement municipales, dans le genre de celles qui avaient lieu à Alexandrie (^', à Naples^^^, à Antioche de Pisidie'^', à Cyzique'^^ àÉphèse(6), à Adalia(').
Ce n'est pas à dire qu'il n'y en ait ])as eu aussi de provinciales. Les textes, au contraire, nous en font apercevoir plusieurs où ce caractère est manifeste. Tel est par^exemple le lepos ayeov tsevTasTïfpixhs tov xoivov tav KprjTÔîi; qui figure dans quelques
'') Suétone, Aug. , lix.
« CIL., II, /.i36.
<•'> Strabon, V, p. a/i6; Suétone, Aug., xcvni; Wilmanns, 3302.
W CL L, m, 996.
W Erkhel, IV, Uh^.
(*) liullfilinde corr. keliéii., IX. p. lai ol suiv.
''' ibid., i8b6, p. 1/19.
inscriptions ^'\ ou encore le isphv 'asvTasrvptxov xotvbv 2t;p/as, Ki'XiKtas, ^oiveixtjs êv Avr to^siot que mentionne un document de la fin du premier siècle'-'. En Asie, il devait y avoir des fêtes analogues. On nous signale un individu qui a été vainqueur dans divers concours, notamment aux jeux Pythiques, Actiaques, aux jeux du xoivôv d'Asie, et, ajoute le texte, aux autres jeux quinquennaux et triennaux '^'. Il serait donc naturel de conclure de tout ceci que les assemblées des provinces étaient convoquées seulement de quatre en quatre ans. Un texte souvent cité semble confirmer cette hypothèse. L'inscription commémorative de la dédicace du temple d'Ancyre énumère les largesses faites par certains personnages du pays aux trois peuples du xoivSv, et elle les groupe sous plusieurs rubriques, comme Étt* MetêX- Xoy, Ett} ^pSvTcovos, Ett) "SiiXovavov , Ettî Bao-iXa'*'. Ceux-ci ne peuvent avoir exercé que des fonctions provinciales, puisque leurs noms ont été gravés sur les murs du temple provincial. Rien de plus légitime dès lors que de voir en eux, suivant une conjecture de M. Perrot, des prêtres du xoivov de Galatie. Or nous avons la preuve que l'un d'eux, Silvanus, est resté en place quatre années entières; pendant son sacerdoce, en effet, quatre individus différents ont fourni, chacun une année, l'huile nécessaire aux athlètes '^l La durée de son administration ayant été égale à l'intervalle qui séparait deux sessions, il était à peu près sûr que cet intervalle était de quatre ans.
Si ces faits sont autant d'indices de la périodicité quinquennale des assemblées, il en est d'autres, par contre, qui conduisent à des conclusions tout opposées. Nous possédons les noms d'environ soixante-quinze flamines de la province d'Espagne Gitérieure, tous antérieurs à Dioclétien. Si chacun d'eux avait été nommé pour quatre ans, cela nous donnerait un total de
(-) Bulletin de l'Institut aichéol. de Rome, 1877, p. 109.
(») C. I. G., lioSg.
(^^ Il on fut de môme pondiinl la prôtn'se de son successeur Basilas.
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trois cents années, c'est-à-dire beaucoup plus qu'il n'y en a depuis la date probable de l'inauguration du temple provincial de Tarragone'^^ jusqu'à la fin du m" siècle. En Asie, nous connaissons pour la même période plus de quatre-vingt-dix grands prêtres '-'. Il est vrai que la construction du temple de Pergame fut décidée dès l'année 29 avant J.-C. Mais entre cette date et l'avènement de Dioclétien trois cent treize années s'écoulèrent, tandis qu'il en faudrait trois cent soixante pour l'ensemble de ces prêtrises. Il n'est donc pas admissible qu'il y ait eu, au moins dans ces deux provinces, un intervalle si long entre les réunions de l'assemblée.
Etaient-elles annuelles ? Nous n'oserions l'affirmer, mais la chose est assez probable. Il est difficile, par exemple, qu'il en ait été autrement dans la province de Lycie, quand nous voyons le xotv6p honorer un personnage qui a occupé le sacerdoce fédéral êv T^ ê^iovTi exei'^'. La même règle paraît avoir été en vigueur chez les Panhellènes. Nous savons, en effet, qu'ils eurent une session dans l'année 189, et ils siégèrent encore en iSy^*'; la chose certainement n'aurait pas eu lieu, si leurs assemblées avaient été quinquennales. Bien plus, l'empereur Antonin reçut en iBy une députation envoyée par eux; conformément à l'usage, il remit aux députés une lettre en date du 3o novembre, qui était adressée tç5 liaveXXvvicû , et dans ce document, qui dut être présenté à l'assemblée en i58,il appelle ceux dont le message lui est récemment parvenu : oi tspb vfjuSv UavéXXrjves '■^^ ; cela prouve qu'il y eut réunion du conseil deux années de suite. Un document nous signale un individu qui a été SAC{erdo8) P(^rovinciœ) A(^fricœ) en l'année cxiii de quelque ère locale f*l
■ ('^ Tacite, Annales, I, lxxtiii.
'*) Dans ce chiflre sont compris les asiarques (voir plus loin, ch. vu).
'^' Lebas-Waddington , Inscr. d'Asie Mineure, laai.
W Foucarl, Insa: de Messénie , 819.
''' Lebas-Waddington, Inscr. d' Asie Mineure , 86G.
'') Gagnât, Nouvelles explorations en Tunisie, p. 17. Il n'est nullement démontré, comme le suppose M. Gagnât, que l'ère mentionnée sur ce monument ait pour origine l'année où fut institué le culte provincial en Afrique. I/usage de
Nous avons des monnaies frappées à Pergame en 97 et en 98, et portant ces mots COM- ASl'^'; elles attestent que le xoiv6v se tint ces années-là dans cette ville. Enfin il n'est pas rare que sur les monuments de cette province le grand prêtre figure comme magistrat éponyme; ce qui implique nécessairement le caractère annuel de ses fondions'^'.
Voici encore une autre considération. Les assemblées avaient le droit de décerner des éloges et d'intenter des accusations à leurs gouverneurs. Il importait donc que leurs réunions fussent assez fréquentes pour leur permettre d'atteindre, sinon immédiatement, du moins au bout de quelques mois, tout magistrat sortant de charge. Leurs louanges n'avaient de prix qu'à la condition d'être un titre de recommandation auprès de l'empereur, et elles auraient été bien superflues, si dans l'intervalle le légat ou le préteur avaient été appelés à des fonctions plus hautes. Leur colère de même eût été vaine, si elles avaient été sans cesse exposées à voir leurs poursuites se briser contre un homme déjà installé dans quelque autre position officielle, et couvert, par suite, d'une véritable immunité'^'. Claude avait l'habitude de laisser plusieurs mois s'écouler avant de confier à un gouverneur revenu de province une dignité nouvelle ; il voulait que les plaintes des administrés eussent le temps d'arriver à Rome^*'. Mais il est clair que la précaution eût été bien inutile, si le concilium n'avait pu s'assembler que deux ou trois ans après. Or il en eût été ainsi dans beaucoup de cas. Il n'y avait pas de règle
compter les années d'après une ère commune à toute la province parait avoir été particulier à la Maurétanie (C. /. L., Vlll, p. io6a). Dans l'Afrique proconsulaire, on ne connaît jusqu'ici qu'une ère locale, celle qui remontait à la fondation de la colonie de Carthage par César; et nous voyons qu'elle servait parfois aux cités voisines de celte ville (C. /. L., VIII, 8o5). Furni, où a été découverte notre inscription , devait être dans ce cas.
'') Cohen, Médailles impér., I, p. 466, n" i ; 11, p. 3, n" G.
'*) Deux monuments d'Éphèsc sont datés ainsi : Èir* otp;^iepéa)s t^s kaiaç TtSeplou KXavSiov kptauMvos. — Èwi (xpx^ie[péa)s] tvs kaiasTiêepiov KAaw[^«ov] ^naelvou. {Bulletin de corr. hellén., 1882, p. 986. )
(^' Walter, Hi»t. du droit criminel chez les Romains, p. io3 (tiad. IV.).
(*) Dion, LX, XXV.
80 DE LA PERIODICITE
uniforme pour la durée des gouvernements provinciaux. Ceux qui dépendaient exclusivement de l'empereur étaient conférés pour une période indéterminée, qui, dans la réalité, ne dépassait guère trois ans^^^. Les grandes provinces sénatoriales, telles que l'Asie et l'Afrique, étaient parfois maintenues trois et six ans aux mains du même titulaire (^' ; mais, en principe, elles ne devaient y rester qu'un an^^', et très souvent cette pratique fut en effet observée ^*l L'existence de cette règle pour les dernières et l'absence de toute règle pour les premières n'entraînaient-elles pas, comme une conséquence naturelle, l'obligation de convoquer annuellement le conseil fédéral ? N'était-ce point là le seul moyen de mettre les provinciaux en état d'exercer un droit qui sans cela eût été illusoire? Comment expliquer, sans cette hypothèse, que l'Asie ait accusé en 22 le proconsul Silanus'^', et en a 3 le procurateur Lucilius Gapito '°' ? Comment surtout se rendre compte des incidents qui marquèrent les débats du procès intenté à Rufus Varenus, d'un procès où l'on vit le xoivôv de Bithynie envoyer, à quelques mois d'intervalle, deuxdéputations, qui furent sans doute nommées dans deux sessions différentes'^'? Nous sommes donc en présence d'une double série de textes qui nous font connaître dans les mêmes contrées, les uns des
(') Mommsen, Etude sur Pline le Jeune, p, 78 (trad. fr.).
(^) Une monnaie d'Ulique porte : ffC. Vibio Marso pr. cos. m.» Ce qui prouve que le personnage fut proconsul d'Afrique au moins pendant trois ans de suite. (Eckhel, IV, 1/18.) «Q. Terenlio Culieone procos. m.it ANOT • EEPIO • M AP- KEAAO-r (en Asie). {Ibicl, 283.) C. /. L.,VI1I, io568 : «C- VIBIVSMARSVS PR'GOS-DEDIGA.» Waddington, Fastes des provinces asiatiques, n" 76 et 96; Borghesi, V, 217.
'^) Dion (LUI, xiu) appelle èitejinaiovs xai xXrjpurovs les gouvorneurs des provinces sénatoriales. Suétone oppose les provinces de l'empereur à celles qui sont administrées «annuismagisiraluum imperiisn. (j4Mg., xlvu.) Tacite, i4nn., III, lviu : (tUnius anni proconsulare imperium.n Saint Cyprien, lettre xv : «Eant nunc magislratus et consules sive proconsules; annuœ dignitalis insignibus et duodecim fascibus glorientur.» Renier, Mélanges d'épigraphie , p. lah.
(*) Waddington, Fastes des prov. asiat., passim; Marquardt, Rôtn. Staatsv., I, p. 546, note 3 (a'édil.).
'^) Tacite, Ann., III, lxvi.
(«) Id,, ibid., IV, XV.
C) Pline, Episl., V, xx; VI, v et xiii; VII, vi et x.
réunions quinquennales, les autres des réunions annuelles. Cette divergence est-elle si complète qu'il soit impossible de concilier ces divers témoignages? Peut-être suffira-t-il, pour résoudre la difficulté, de se rappeler que c'était une coutume grecque de donner tous les quatre ans un éclat exceptionnel aux fêtes qui se renouvelaient chaque année ^^l II s'ensuit qu'un xoivov TffevTasTtjpiKÔv peut n'être rien de plus qu'un xoivév annuel, célébré cette fois avec une magnificence particulière. De ce que les documents mentionnent dans une province une assemblée de la première espèce , il n'en résulte pas qu'il n'y en ait pas eu aussi de la seconde. Rien ne s'oppose à la coexistence de ces deux institutions, et si l'on a, comme il paraît bien, des raisons sérieuses de penser que les diètes provinciales avaient presque partout des sessions annuelles, elles ne sauraient être détruites par les textes qui nous montrent ces diètes s'appliquant à augmenter de temps en temps la pompe de leurs cérémonies ordinaires.
'') Ainsi, à Athènes, les grandes Panathénées, qui tombaient dans ia troisième année de chaque olympiade , avaient plus de solennité que les petites. (A. Mommsen, Heortologie, p. 116 et suiv. Cf. Perrot, Exploration de Galatie, p. 21; Arch. Zeitung, 1877, p. 199, n° 98.)
DE LA PRESIDENCE DES ASSEMBLÉE
Le président de rassemblée était le prêtre de l'autel provincial O.
On s'est imaginé qu'il y avait auprès de chacun de ces autels un collège de pontifes , et que l'un d'eux avait une certaine prééminence sur les autres ^^'. Au premier abord, quelques documents semblent venir à l'appui de cette opinion. Une inscription de Narbonne fait mention d'un taurobole offert au nom de la province per C. Batonium Primum Jlaminem Aug(ustorum) ^^K Au lieu de voir dans Primum un cognomen^'^\ on a parfois \u primum, et on a pris ce mot pour un adjectif se rapportant à Jlaminem; mais la conjecture n'a rien qui la justifie. Un texte épigraphique découvert près d'Orange dit d'un personnage dont le nom nous
échappe : IIVIR-LVDOS'FE ET'OLEVM-PRI.. . . FLA-
MEN-R.OM-ET HVIC-D'D. Il est évident qu'il s'agit
là d'un flamine municipal, et qu'entre les mots pri{mus) et jlamen devait se trouver un verbe, tel que dédit proposé par M. Allmer, pour régir oleum, qui ne saurait dépendre àefe (cit) ^^\
(') La preuve nous est fournie par ce fait que partout le grand prêtre nous apparaît comme le premier personnage de la province. Exemples : les Panhellènes semblent avoir eu pour divinilé particulière le dieu Hadrien {Q-eos kSptavôs). Or le prêtre de ce dernier était en même temps ap^uv tûv nai'eAArif«i'.(Lebas-Wadd. , hiscr. d'Asie Min., 867, 8Ô9.) Vipyjepevs d'Asie est appelé asiarque, et il en est de même dans plusieurs autres contrées (voir le chapitre suivant). UpÛTos kaicts, dans les Mittheil. des d. Itistit. in Alhen, i883, p. 33 1.
<^' HiJbner, Hermès, I,p. ii3-ii6; Aug. Bernard, Le temple d'Auguste, p. 70, note 3 ; Boissieu, Inscr. de Lyon, p. 83.
(■') Herzog, Galliœ Narbon. histoi-ia, append., n° 7.
W Ce cognomen n'est pas rare; voir VIndex de Wilmanna, II, p. SgS.
(^) Revue épigr, du midi de la France, n° 99/1.
La célèbre inscription de Trebellius Rufus^'* n'est guère plus probante. Ce Rufus était originaire de Toulouse; il passa une partie de sa vie en Gaule, l'autre à Athènes, et dans ces deux contrées, il fut comblé d'honneurs. Il devint notamment àpx^epéa 'SïpcoTov êTfap^eias tijs èx Nap^ôîvos. Gomme il vivait probablement au début du second siècle, -orpwTos ne doit pas avoir ici une signification chronologique^'-', et l'on a conclu que Rufus avait été le président du collège des prêtres provinciaux de la Narbonnaise. On a oublié que l'expression rspwTos sTrap^/as est assez commune dans les textes'^'; dès lors rien de plus légitime que de séparer àpy^ispéa. de 'cspcoiov par une virgule. Il résultera même de cette ponctuation un léger doute sur la nature du sacerdoce exercé par Rufus. Apx,i£péa. isolé paraît désigner ici un prêtre du culte impérial; mais il n'est pas sûr que ce soit un prêtre provincial '*l
Ces documents, les seuls qu'on invoque, ne confirment nullement, comme on voit, l'opinion rapportée plus haut, et il en est, en revanche, qui établissent l'opinion contraire. Les prêtres d'une province sont fréquemment qualifiés y?rtmmes. Or ce terme exclut toute idée de collégialité. Le flamine est investi d'une sorte de sacerdoce individuel; il a, pour ainsi dire, le monopole d'un culte, et il tire son nom du dieu qu'il est seul chargé de prier f-"'.
C' C. /. A., III, 623-6a/i. Cf. Lebègue, Bulletin epigr., 188/1, p. 69-7.3.
'') Marquardt dit à ce propos : trQiiod vero primiis sacerdos provinciiB appellatur, id ad tempus reiero; cum enim Drusi consuils sacerdos postea fueiit, Tiberii aetale vixisse censendus est. 75 [Eph. epigr., 1, 2o3.) Il y a là une grave erreur. Un prêtre vivant de Drusus est mentionné sur une liste éphébique de l'année 61 (C. LA,, III, io85) et sur des documents du second siècle {tbid., 656, 669). M. Ditlenberger n'hésite pas à placer l'inscriplion de Trebellius Rulus sous le règne de Trajan ou sous celui d'Hadrien.
'^) C. I. G., 8953 1; Perrot, Exploration de la Galatie, p. 235; Mémoiren d'archéoL, p. 168; Dumont, lnscr.de Thrace, 72 j : Tov tspùirov rrii -crdAews xai TÛv tAAiirwi»; Bulletin de corr. hellén., i883, p. 16, n" 3; 'zspûzos kaias (voir cidessus, p. 82, note 1). C. I. L., III, to5i : «primus municipiin,
'*) Une inscription de Bétique mentionne un «Ilamen Augustalis in Bœtica primusn {C. I. L., Il, 8271). Peut-être primuH a-l-il ici un sens chronologique; peut-être aussi faudrait-il une virgule après Augustalis.
'') Cicéron, De leg., II, viii, 20 : rfDivisque aliis alli sacerdotcs, omnibus pon-
En outre, s'il y avait plusi(3urs prêtres délégués par les cités pour former le collège dont on parle, ils auraient été élus par leurs concitoyens, et nous remarquons que tous les prêtres de l'autel fédéral étaient nommés par le concilium^^\ 11 faut donc admettre qu'il existait un prêtre unique par province, appelé, suivant les pays, àp)(^iepsv$ , Jlamen , ou saccrdos.
L'élection se faisait, en Asie, de la façon suivante. L'assemblée dressait une liste de candidats, rangés peut-être par ordre de préférence; elle n'était pas tenue de les prendre nécessairement parmi les députés présents au congrès; cette liste était envoyée au proconsul, qui choisissait^^', et le grand prêtre ainsi désigné n'entrait en fonctions que l'année d'après '''. Rien ne montre que l'on procédât de la même manière dans les autres provinces. Les règles usitées en Asie n'étaient pas toujours communes à tout l'empire. 11 est possible notamment que ce mode de nomination lui ait été particulier. Un document paraît attester qu'un certain Q. Licinius Tauricus reçut des Trois Gaules le sacerdoce fédéral, sans doute par voie d'élection directe. Le malheur est qu'on n'arrive à ce sens que par une restitution due à M. Mommsen''*'. Dans la Bélique, on nous signale un personnage qui est devenu flamine par l'accord unanime de la province ^^', et aucune allusion n'est faite à l'intervention du proconsul. Tacite nous dit de Sigismond, prêtre de l'ara Ubiorum, qu'il fut nommé [creatus)V année même où les Germanies se révoltèrent^^'. Ailleurs
tifices, singulis flatnines siinto.» Varron, De îingua lalina, V, xv : «Honim (les flamines) singuli cognomina liabent ab co deo cui sacra faciunt.T Mommsen, dans Borghesi, V, 201, note 6.
'') Marquardt, Eph. epigr. , I, 902.
(^) Aristide, I, p. 53i-532 (Dindorf).
'^) C. I. G., 3761 : EtJpv«Ar)ï, àp;^. kaioa àitoèeèsiy^évoi.
W Annales de Vlnstùnt archéol. de Rome, i853, p. 60 : fpQ. Licinio). . . (T)aurico Q. Licin(i. . . fil. siinim)is honoribus fun(cto apud ?uos, item a t)ribus provinciis Ga(llis ornalo sacerdol)io.» Aiig. Bernard reslilue ainsi : « . . . fun(cto in t)ribus provinciis Ga(liiœ. . . n
('') C. I. L., Il, 9 3/1 A : trHic provinciae Bœticœ consensu flaminis nmniis est consequutus. n
'"> Tacite, Ann., I, lvii.
il est question d'une femme qui a été honorée des plus hautes dignités par sa province et par sa patrie ^^^. Nulle part enfin, sauf en Asie, on n'aperçoit la main du gouverneur dans ces élections. La seule règle qui semble avoir été partout en vigueur est celle qui faisait désigner le grand prêtre un an à l'avance.
Dans les pays latins, on n'atteignait ces fonctions qu'après avoir géré les magistratures municipales ^"-l H va apparence que c'était là en Gaule une condition absolue; car nous ne voyons personne qui en ait été dispensé. En Narbonnaise, tous les flamines ont passé également par le duumvirat ou par une charge analogue. On connaît un seul prêtre des Alpes Cottiennes; il a été décurion et duumvir de la cité d'Embrun (^'. Nous possédons le cursus d'un habitant de la Bétique, qui a été d'abord pontife et flamine à Cordoue, puis duumvir, et finalement prêtre provincial'^'. L. Junius Maro n'obtint ce sacerdoce en Tarraconaise qu'après avoir rempli dans sa patrie tous les honneurs locaux , spécialement le duumvirat deux fois'^l En Dacie, P. iËlius Strenuus fut décurion de la colonia Drobelavum , ensuite augure et duumvir des colonies d'Apulum et de Sarmizogethusa avant d'être, comme on disait, sacerdos arœ Augusti''^K Plusieurs inscriptions décrivent la carrière complète de divers prêtres de la Pannonie; chacun d'eux a été au préalable décurion, duumvir, quinquennalis , flamine municipal '^l Dans toutes ces provinces,
('') C. /. L., II, 2a'jo : ffFlamen designatus provinc. Baet.n 5i2/i : «Fiamini des. pr. H. G.»
'^) C. I. L., V, 7959 : frT. Cassio T. fil. Quir. Sextino dcc. et uviro civilalis Ebrodunens. flamini Aug(iislali) provinciœ (C)ottianœ.n
'*) Eph. epigr., 1877, p. 87 : trL. Juniiis P. f. Pauliniis pontif(ex) flam(en) perpet(uus) iivir c(olonorum) c(oloniyp) P(atricix') flarnen provJn(ciœ) B8el(ica;) . . . n
'•) C. I. L, III, 1909 : «P. jEl(io) P. fil(io) Pap(iria) Slreiiuo, eq(no) p(ublico), sacerd(oli) arae Aug(usli) , auguri et iivirai(i) col(oniie) Sarm(izegethusœ) , augiir(ij col(oniœ) Apul(i), dec(urioni) coI(oni,'e) Drob(clariim).7î
C) C. I. L, III, 3368 : trT. iEi(ius) Verinus dec(urio) col(oniœ) Aq(.iinci), (larae(n), duumviralis, sacerdos urbis Roinœ.n 8936 : «Viclorinus dec(iirio) col(oniaB) Sisc(ia;) iivir (ileruin?) eq(ues) rom(aniis), sac(erdos provinciœ?). n 4 108 : «M. Anrel. Maximinus dec. coi. Pœt. honore iivir q(q.) ex curât. sac(e)r(d)os provinci(a)e
il arrive fréquemment que le sacerdoce fédéral soit confié à des chevaliers romains; mais ceux-ci sont, en général, du pays même^^'.
En Orient, les titres décernés à ces sortes de prêtres ne laissent non plus aucun doute sur la noblesse de leur naissance. Voici par exemple un dp)(^t£pevs d'Achaïe qui descend de Persée et des Dioscures; il a été trois fois stratège de la confédération des Achéens, agonothète de sept jeux différents, amphictyon, panhellène; il a exercé plusieurs charges h Argos; enfin il a été envoyé en ambassade à Rome auprès du sénat et de l'empereur ^2^. En voici un autre, président du xoivév de Bithynie, qu'un document appelle «le plus généreux des citoyens, illustre par ses ancêtres, un des dix premiers (de Prusias), sénateur et censeur à vie; il a rempli brillamment les fonctions d'agoranome, fidèlement celles de défenseur de la cité, conformément aux lois celles de greffier; il a été éprouvé dans toutes les charges; il a été trésorier du sacré sénat; il a été désigné sous d'heureux auspices premier archonte, prêtre et agonothète de Zeus Olympien *^^.» On nous indique un individu, M. Ulpius Damasippus,
Pann. Siiperi.» Eph. epigr., II, p. 358 : «C. Tit(ius) Antonius Peculiaris dec(urio) col(oniaî) Aq(uinci?) dec(urio) m(unicipii?). . . g. iivir flam(on) sacerdos ara; Au?;(nsti) n(ostri) P(annonia;) Infer(ioris) . . . -^
'*' C. I. L., /iaSS : wM. Porcio M. 1. Aniens. Apro iiviro pra-fec. fabr. trib. milit. leg. vi ferrât, proc. August. ab alimentis flamini P. H. G.?? Les lionneiirs sont évidemment énumérés dans l'ordre direct. C 7. L. , III, i5i3 : «M. Cominius Qnintus pontif. et bis q.q. col. eq. r. sacerdos arœ Aug. n SgSô : «Victorinus dec(urio) co!(onia;) Sisc(iae) iivir. . . cq(ues) rom(anus), sac(erdos provinciœ?)." C. I. L., VIII, 7986 et 7987. Wilmanns, 9228 : « . . . Prœf. colom'œ actori public, iiviro ab œrario item iiviro a jure dicundo flamini Augustali cui Divus Aurel. Antoninus centenariam procuration, prov. Hadrymetinœ dédit sacerdoti ad arani Caes. n.» On connaît, d'autre part, beaucoup d'individus qui ne conquirent le titre de chevalier romain qu'après avoir été prêtres provinciaux. C. 7. L. , II , Zî 9 a 5 ; III, 1909; Revue épigraphique du midi de la France, i883, n° 38/i : «L. Sammio L. fil. Vol. iE(mil)iano eq. publ. (haben)ti allect. in v (decu)r. luperco flam. provinciœ Narbonensis prœf. cohorlis 11 Hispaniac Vasconum.» Herzog, append. , n° i oH : «Eq(uum publicum) babenti (flamini pro)vinc. (Narb. quaest. ou œdili) co(lonia; Nemaus.).»
<'^' CL G., 119/i.
(3) Porrol, Exploration de Galatie, p. 3a.
dont le père avait été béotarque, et qui lui-même s'était acquitté de toutes les liturgies dans sa patrie, qui avait été archonte à Amphiclée, amphictyon, béotarque, grand prêtre du dieu Dionysos, panhellène '^l Un prêtre de Galatie , chevalier romain, avait été deux fois premier archonte d'Ancyre , deux fois agonothète, trois fois ambassadeur auprès de l'empereur Caracalla, flamine d'Auguste; on le qualifiait même de «fondateur de la métropole » ^'^\ Une inscription mentionne un àpy^ispsv'i d'Asie qui a été en toutes choses le premier de la ville et de la province ^^\ et les médailles nous en signalent un très grand nombre qui ont occupé dans leurs cités des situations officielles'*'.
Certaines familles eurent le privilège de fournir plusieurs prêtres à leur province. Nous en connaissons au moins deux pour la Gaule. L'une, originaire de la cité des Petrocorii, donna pour prêtres à l'autel de Lyon C. Pompeius Sanctus et son fils, M. Pompeius Libo ^^K L'autre, sortie de la cité des Lemovices, fut représentée auprès de cet autel par Q. Licinius Tauricus, et par son fils Q. Licinius Venator '*'l Mais il faut avouer que le lait n'est pas commun en Occident '"'l Au contraire, il est très fré-
CL G
W Mionnet, II, p. bhg, n" 235^ III: lonie, 1173, i4o7, lAsS; IV, p. 55, n° 385, p. 128, n" 727, p. 201, n" 3i et 35; siippl., V, p. 377, n"" 10 et 11 ; p. l\liti, n° 1091 ; VII, p. 359, n"' 190-191.
'*^ Aug. Bernard, Le temple d'Auguste, p. 7A : rrC. Pompeio M. Pompei Libonis sacerdolis fiUo G. Pompei Sancll sacerdotis nepoli Quirina Saiicto.n II s'agit bien là de deux prêtres de l'autel de Lyon; ou a trouvé, en effet, à Périgueux l'inscription suivante : « . . . Et deo ApoUiui Gobledulilavo M. Pompeius C. Pomp. Sancti sacerdot(is) arensis fil. Quir. Lib(o) sacerdos arensis.55 (Galy, Catalogue du musée de Périgueux, p. 43.)
'^' Mommsen, Annales de l'Institut archéoL, i853, p. 60 : «Q. Licinio)... (T)aurico Q. Licin(i . . . fil.). . . (a t)ribus provinciis Ga(llis ornato saccrdot)io. . .n Ibid. : «Q. Licinio Venat)ori Licini (Taurici fil.). . . sacerd. . . Lemo(vic.).» Aug. Bernard croit même que la prêtrise fut encore exercée par Julius Sabinianus, oncle de Licinius Venator (qu'il appelle Ulpianus), et par Victor Licinius, fils de Sabinianus; mais ses restitutions paraissent trop hardies.
''' C I. L., II, /i33i, 4382. Exemple de deux frères, flamines de la Tarraconaise.
quent dans les pays helléniques. T. Ulpius ^Elianus Papianus fut président du xoivôv de Bithynie, et son père l'avait été avant lui^^'. M. Aurelius Thoantianus, prêtre de Lycie, était d'une maison qui avait compté dans son sein des lyciarques et des pampbyliarques ^^l Une inscription de Thyatire mentionne un grand pontife d'Asie, dont le père, l'aïeul et le bisaïeul avaient été promus à cette dignité (^^. Philostrate nous dit du sophiste Scopelianus qu'il fut àpy^iepeis d'Asie, et que tous ses ancêtres avaient occupé la même charge de génération en génération '*l Une famille de Sébaste exerça ce sacerdoce en l'année 5 après J.-C, et plusieurs fois dans la suite jusqu'au début du iif siècle ^^l L'asiarque Tib. Claudius Polémon était fils, frère et petit-fils d'asiarques ^*^l Qu'on n'aille pas croire d'ailleurs que ce soient là des singularités. Nous avons choisi ces exemples parmi beaucoup d'autres, et il serait aisé d'en étendre la liste. C'était vraiment un titre pour être élevé à ces prêtrises que d'avoir des ancêtres qui les eussent déjà obtenues; non que les assemblées fussent conduites par une sorte de respect invétéré pour le principe de l'hérédité, mais plutôt parce que les suffrages se portaient naturellement sur les hommes qui se recommandaient à elles par l'illustration de leur race.
On avait égard également au prestige qui résultait de la gestion des magistratures romaines. Mais, tandis que les prêtres d'Occident sortaient au plus du rang équestre, il n'était pas rare qu'en Orient ils appartinssent à des familles sénatoriales et consulaires. Un des chefs du xoivfiy d'Achaie, Tib. Claudius Saethida
'') Lebas-Waddinglon , Inscr. d'Asie Min., 1178.
!^) Ibid., 132^1.
P> C. 1. G., 3/195. Cf. 3/J97.
•'*' Philostrate, Vies des sophistes, I. xvi, 1? : kp)(^iepeùi ijévero tris kalas aôx6s Te xai 01 tsp6yovoi avrov -aale èx tsarpos tsivTss. L'assertion est sans doute exagérée.
'*) Bulletin de corr. hellén., i883, p. Ulig-lxbi.
'*' Ibid., 1878, p. 59/1 : TiSépiov KXavStov TloXéfiMva, àcFtdp)(riv iitttixov, Ti€epioD KXavSiov lépcovos iaidpyov Sis xolI àpy^itpéws Sis viov, Ttëeplov KXavSiou àniorrtpiavov àaiip'/pv àSsXÇidv, Mapx/ow àriiompiavov hiKiipyov xaî <S>Xaëlov KpuTépo'j dfiidp^ov Sis Hti ipyjepéms êxyovov ...
Caelianus, était fils d'un consul, et il parcourut lui-même toute la hiérarchie des fonctions réservées aux hommes de sa classe, depuis le vigintivirat jusqu'à la prêtrise '^l Une inscription de Sinope porte le nom d'un pontarque dont la sœur était de rang sénatorial '^l Un galatarque eut pour fils et petit-fils des personnages de la même condition ^^\ Une famille de Carie, dont plusieurs membres furent grands prêtres d'Asie , avait place depuis longtemps dans l'aristocratie la plus haute de l'Empire^'*'. Un asiarque, originaire de Milet, avait un père ctvvxXïitixôs^^^ ; un autre comptait d'anciens consuls parmi ses ancêtres '*"' ; Thoantianus, pontife fédéral de Lycie, était, nous dit un document, yévovs avvxXïjTixov xoà VTTctrtxov^'^K
Dans certaines provinces d'Orient, surtout en Asie, on voit toute une catégorie de personnes arriver souvent à la prêtrise, sans parfois que leur naissance y soit pour rien ; ce sont les rhéteurs et les sophistes. Ces virtuoses de la parole et de la philosophie étaient, pour la plupart, des hommes considérables; on les écoutait avec un plaisir extrême ; on se faisait gloire de suivre leurs leçons; et chaque ville s'efforçait de les fixer chez elle. Ils acquéraient par là de grandes richesses et une immense renommée. C'était un précieux avantage pour une cité que de les posséder. On avait en eux des professeurs qui groupaient de nombreux auditeurs dans leurs écoles, des orateurs capables de prononcer dans les fêtes officielles un de ces morceaux d'apparat qui donnaient au moins l'illusion de l'éloquence, enfin des défenseurs toujours prêts à prendre en main la cause de leurs concitoyens, et à accomplir auprès du gouverneur ou du prince des missions dont ils s'acquittaient d'ordinaire avec bonheur ^^K
f) Foiicart, Inscriptions de Messénie, p. iSg.
(=) C. I. G., /Il 57.
P) Bulletin de corr. hellén., i883, p. iG.
W CI. G., 978a.
f') Revue archéoL, 187/1, ^' semestre, p. i 10.
W C. LA., III, 712 a.
'') Lebas- Waddington , Inscr. d'Asie Mineure, 122 4.
'*' Vidal-Lablache, Hérode Atticus , p. 26-29, /i3-/i/i,63.
Les empereurs, soit par goût personnel, soit par désir de plaire aux populations, ne furent pas moins bien disposés pour eux. Ils en appelèrent quelques-uns aux fonctions les plus élevées de l'Etat (^^ et ils conférèrent à tous en bloc de précieuses immunités ^2'. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que ces rhéteurs, que ces sophistes aient été fréquemment jugés dignes des sacerdoces provinciaux. Plusieurs, parmi eux, avaient une noble origine. Tel est cet Héraclide de Lycie qui, d'après son biographe, était 'aarépcov àyaBwv ^^\ ou encore ce Scopelianus qui eut des aïeux si illustres <*'. Le rhéteur Aulus Plotius Satyrus était fils d'un asiarque, frère d'un béotarque, et l'on vantait sa famille d'avoir été de tout temps la bienfaitrice de sa patrie ''''. Pomponius Cornélius Lollianus Edianus, «asiarque et rhéteur 55, avait pour parents des consulaires ^"^^ Mais il en est aussi qui semblent avoir été des parvenus. Sans doute nous ne rencontrons nulle part la mention expresse de leur humble extraction; leur vanité habituelle n'y eût pas trouvé son compte ; mais on peut sans témérité interpréter dans ce sens le silence des documents, quand ils se taisent sur leur noblesse, et il en est ainsi dans un assez grand nombre de cas. Pour ces derniers, on dérogea quelquefois à l'usage qui réservait les prêtrises aux membres de l'aristocratie. La règle n'en subsista pas moins, et elle ne souffrit guère d'exception qu'en Asie.
Y avait-il des conditions d'âge ? Si l'on en croyait un document épigraphique restitué par M. Mommsen , il aurait été pos-
'•' Le rhéteur Quadratus fui consul et proconsul d'Asie. (Waddington , faslei des prov. asiat., n" ii4.) Hérode Atticus, à l'âge de vingt-cinq ans, fut nommé SiopdccTT^s des villes libres d'Asie (Vidal-Lablache, p. 39), et il devint consul éponyme en i^3 {ibid., p. Sg). Cf. Waddington , Mém. de l'Acad. des tn«cr,,XXVI, 1" partie, p. 257-958.
'^' Voir, par exemple, un rescrit de Septime Sévère, où il dit ijue les sophistes ont dréXeiav tûv /.snovpyiùv. (C. 1. G., 3718.) On reviendra plus loin sur cette question.
(■'') Philostrate, Vies des sophistes, II, xxvi. t.
W Ibid., l, XXI, 1.
W Ibid., 3 i^t.
sible d'aspirer au sacerdoce des Trois Gaules dès l'âge de vingtdeux ans^^l Mais ce texte, d'une lecture douteuse, n'a pas à lui seul une autorité suffisante pour trancher la question , et le champ reste ouvert à toutes les hypothèses.
La nomination n'était pas faite à vie , mais à temps. Les inscriptions mentionnent plusieurs flamines de la Bétique arrivés au terme légal de leur mandat'-'. Un ancien duumvir de l'île de Minorque nous apprend lui-même sur un monument dressé par ses soins qu'il a occupé le sacerdoce de la Tarraconaise ^^\ Dans beaucoup de provinces, il y avait un nom, celui de sacerdotalis, pour désigner les prêtres fédéraux qui étaient sortis de charge '*\ et ils étaient si peu en activité , qu'on pouvait être admis parmi eux par voie àiadlectio^^\ On a une inscription de Prusias consacrée à la louange d'un personnage encore vivant qui avait été à la tête du xoivov de Bilhynie'*^'. On connaît enfin des individus qui ont obtenu deux fois le pontificat suprême de Galatie'^', et d'autres qui ont eu trois et quatre fois dans leurs mains celui d'Asie'^'. Si ces fonctions n'étaient pas viagères, étaient-elles du moins conférées pour une longue période?
('' Mommsen, Annales de l'Institut archéoL, i853, p. 60: aQui sacerilotiuni apud aram duo et (viginti annos natus obtinuit).» Cf. une autre inscription roiative au même personnage : ff(Qui duo et vi)ginti aDno(s). . . -n Aug. Bernard croit que ces vingt-deux années indiquent la durée de sa prêtrise; on verra que cette opinion est erronée. Il est à remarquer que le cas actuel est présenté comme une exception; on n'en saurait donc déduire une règle générale, même si l'on acceptait la restitution de M. Mommsen.
f*^ C /. L. , II, 2195 : «Exacto flamonio votum reddidcrunt.n Peut-être est-ce là un sacerdoce municipal. 9991 : ffConsummato hono(re flam)oni (provincian).?) 234i : «Peracto honore flamin.n
(^) C. i. L. , II, 871 1 : « . . . Ter nviratu in insula funclus, eliam flaminatu provinciœ Hispaniae Citerions ob acternitatem honorum suorum memorioe conlocavit.«
'*) Voir la fm du chapitre.
'*) C. L L., X, 7618 : (rAdleclo. . . inter sa(c)erdotales prov. Sard.»
(6) Perrot, Exploration de Galatie, p. 82.
f*' C. I. G.,3igo i Tov Sis àmdpyr)v. Lebas-Wadd. , Inscript, d'Asie Mineure, ao. Mionnet, Phrygie, 768 : datâpxpis -y. Corn. Vettinianus fut même asiarquc quatre fois (Mionnet, IV, p. 128, n° 727).
Rien n'atteste qu'il en fût ainsi ^^\ Il serait donc naturel de penser, même à défaut de preuves positives, que la durée de cette charge ne devait pas dépasser l'intervalle annuel compris entre deux sessions consécutives, et cette opinion est plus qu'une simple conjecture, depuis la découverte récente du document invoqué plus haut, où l'on voit qu'un personnage a été «en telle année prêtre de la province d'Afrique 55 ^^\
11 est probable que cet honneur était très recherché de ceux tout au moins qui se trouvaient en état d'en supporter le poids, et nous voyons par Julius Paulus que la brigue allait souvent très loin^^l D'abord il entourait l'homme d'un grand prestige; de plus, c'était là le meilleur moyen pour un ambitieux de se signaler à l'attention du gouverneur et du prince. Il y avait cependant des cas, assez rares, oii l'on était en droit de le décliner. Tout père de famille qui n'avait pas moins de cinq enfants était libre de refuser cette dignité; la règle avait été posée par Septirae Sévère, en premier lieu pour l'Asie seule, et ultérieurement pour toutes les provinces ^*l Le même privilège avait été octroyé aux philosophes, aux rhéteurs, aux grammairiens, et aux médecins. Le Digeste, en effet, cite un rescrit proclamant que tous ceux-ci seront exemptés, entre autres choses, des sa-
(•> Peut-être la grande prêtrise durait-elle quatre ans en Galatie (voir plus haut, p. 77 ). Une inscription de Pamphylie porte ces mois: kpx^iepaadfievov TerpaeTiccv . . . Kal dycovodsTi^actvra tous (leydXovs -sseviaetriptxoùs àyùvcts xai joiis "Xoinovs tsâv-tas èv Tjj reTpaeria. {Bulletin de corr. hellén., i883, p. a63.)On ne voit pas clairement si le sacerdoce dont il est question dans ce texte est d'ordre provincial.
(^1 Voir ci-dessus, p. 78. Cf. C. I. L., VIII, /i58o : «Sat. Aug. L. Papius L. fil. Pap. Apollo jediiis q. nvir. prapf. j. d. pro iiviris q.q. ob honoreni sacerdoti sui statuam sibi anno expleto posuit itemque dedic.55 11 n'est pas sûr, toutefois, qu'il s'agisse ici de la prêtrise fédérale.
'') Julius Paulus, V, xkx : «Peliturus magistralum vel provinciic sacerdotium, si turbam suffragiorurn causa conduxerit, servos advocaverit, aliamve quam multitudineni conduxerit, convictus, ul vis publicie reus in insulam deporlalur.n (Giraud, Enchtridion juris romani, p. 106.)
f"' Papinien, au Diff., L, v, 8 : «In Asia sacerdotium provinciœ suscipcre non cogiintur numéro liberorum quinquc subnixi,quod optinius maximusquc princeps noster Severus Augustus decrevit, ac postea in ceteris provinciis servandum esse constituit.n
cerdoces et, en général, de toute charge provinciale ^^l II est vrai que le nombre en était strictement limité dans chaque catégorie de villes ^^l Mais un homme d'un mérite exceptionnel, fixé dans une cité qui n'était pas son lieu d'origine, pouvait, même si ce nombre était déjà atteint, jouir aussi de cette immunité, en vertu d'une décision rendue sans doute par l'empereur ^^'. Enfin une dernière excuse considérée également comme valable était la gestion antérieure de la même prêtrise , nul n'étant rééligible à ces fonctions contre son gré ^^'. Ces réserves faites, l'acceptation était obligatoire.
Les empereurs recommandaient aux gouverneurs de veiller à ce que dans les villes les magistratures qui entraînaient des pertes de temps ou d'argent fussent réparties d'une manière équitable sur l'ensemble des citoyens aptes à les remplir '^l Montraient-ils la même sollicitude en ce qui concerne les sacerdoces provinciaux? Avaient-ils soin que chaque cité, à tour de rôle, en fournît les titulaires, afin de partager entre elles l'honneur que cette dignité conférait, et les charges qu'elle imposait (°'? Cela est possible, bien qu'on n'en trouve aucune trace dans les textes. Nous nous contenterons de noter que , dans les provinces
(') Ce texte, emprunté à Modestinus {Dig., XXVII, i, 6, 8), n'est pas très clair. D'abord, on ne voit pas bien si ce rescrit émane de Marc Aurèle ou d'Hadrien. En outre, il n'est pas certain qu'il s'applique aux fonctions conférées par la province; on n'y trouve, en effet, que les expressions de lepoavvciSv et de vitvpeaîav èOvtXT^v, lesquelles peuvent également désigner des magistratures municipales.
W %., XXVII, I
W Tous (iév70t dyav êittalr^piovas xa< ùirèp lov àpiByiov Kot èv êXkoTplct -vsatpièi làs SiaTpiëàs 'Tsoiovfiévovs eiva.1 dXenovpyriTovi IlavAos ypdÇet, Xéycov tov 3-e»dtutov kvTavTvov tov EvaeSrj oUtcû xsxeXsvKévat. {Dig., XXVII, i, 6, lo.)
'*) Hermogenianus, au Dig., L, iv, 17 : aSponte provinciœ sacerdotium iterare nemo prohibetur.n On était d'ailleurs toujours libre de ne pas se prévaloir de ces immunités.
'*> Hermog. , au Dig., L, iv, 3, i5 : ffPrœses provinciœ provideat munera et honores in civilatibus a;qualiter per vices secundum ijelales et dignitates, ut gradus munerum honorumque antiquitus statuti sunt, injungi , ne sine discrimine et fréquenter isdem oppressis simul viris et viribus reipublicœ destinantur.n
''^^ Les villes étaient très fières de fournir un prêtre à l'autel fédéral. {Bulletin de corr. hellén., V, p. 199; Eckhel, lll, i53; Mionnet, suppl., VII, p. 50^i, n°355; Monceaux, De communi Asiœ provinciœ, p. /17-/1S.)
dont les prêtres nous sont le mieux connus, ceux-ci, loin de sortir d'un petit nombre de villes, toujours les mêmes, ont au contraire des origines très diverses. Les prêtres d'Asie dont nous avons actuellement la liste sont issus de trente cités différentes , et nous ignorons la patrie de plusieurs d'entre eux. Ceux de l'Espagne Citérieure sont environ soixante-quinze, et ils proviennent d'une quarantaine de villes. En Gaule, trois prêtres de l'autel de Lyon sont Mdui, deux Carnutini, deux Arverni, deux Lemovices, deux Petrocorii; les douze autres ont été tirés de douze cités distinctes, dette variété n'est évidemment pas due au hasard ; elle est plutôt l'effet d'un dessein prémédité. Il est permis seulement de se demander si ce sont les empereurs qui ont prescrit cette coutume, ou si les provinciaux l'ont adoptée d'euxmêmes.
Le prêtre, étant tenu de séjourner au moins quelques mois, sinon une année entière, auprès de l'autel fédéral, était par suite dispensé de toutes les charges qui auraient réclamé sa présence dans sa patrie , et que l'on désignait sous le nom de munera personalia ^^'. Il était en réalité absent pour cause de service public. Dès lors il fallait bien le soustraire aux obligations qu'il ne pouvait matériellement remplir. Nous savons par le Digeste que la tutelle était du nombre '^l II y en avait sans doute beaucoup d'autres que les textes ne mentionnent pas expressément. A vrai dire , c'était là moins un privilège que la simple constatation d'un cas de force majeure ^-^l En était-il de même de ces munera patrimonii qui exigeaient surtout des sacrifices d'argent ?
(') Voir, sur ces munera, Dig., L. , iv, i cl 18; Houdoy, Le droit municipal romain, p. /i5 1-/177; Karlowa, Rom. Rechtsgetchichte , l , p. 608-609.
. f^) Modestinus, au Digeste, XXVII, i, 6, i4 : Éôi/ous hpoLp^^ia. . . . zsapéy^ei àXenovpyrjaiav iito èimpoTtùv, tovt' éaltv êms av àp)(rj. Co texte nous montre, en outre, que ces sortes de prêtrises avaient une courte durée. Les Institutes de Justinien déclarent que la tutelle était un munus publicum (I, 96); c'est aussi un munus personale {Dig., L, iv, 4; L., iv, 18, 1). «Qui reipublicaî causa absunt a lutcla vel cura excusantur.?? {Institutes, I, xxv, a.)
'^' La vacalio muneris publici était accordée dans les cités même aux prêtres municipaux, qui ne s'absentaient pas {Ler col. Genetivœ, lxvi).
On jugera peut-être que la chose est très probable ^^\ si l'on songe que ce sacerdoce constituait déjà une charge pécuniaire assez lourde, que certains prêtres, dont l'importance effective était à peu près nulle, échappaient à toute corvée de ce genre '^', et que dans Philostrale le mot dXsnovpyva-ta sert à qualifier la prêtrise de Lycie ^^K Nous ne remarquons pas que l'on distingue jamais en pareil cas les deux sortes de munera; les documents nous parlent toujours d'une immunité indéfinie, qui par conséquent s'étendait à tout. Il y a apparence que les flamines provinciaux jouissaient encore de quelques avantages généralement inhérents, chez les Romains, au caractère sacerdotal; mais, comme les témoignages que nous en avons datent tous du Bas-Empire , il est prudent de les passer pour le moment sous silence (^^.
Ces prêtres, à l'expiration de leur mandat, ne tombaient pas dans la condition privée. De même que pour les magistrats civils, il subsistait toujours en eux quelque souvenir de l'autorité dont ils avaient été un instant les dépositaires. Les anciens asiarques continuaient de porter ce titre qui, pour être désormais honorifique, ne leur assurait pas moins un certain prestige ^^'. Le pontife du xoivov d'Achaïe n'était appelé àpy^ispsvs Sià (Siov que parce que son sacerdoce se changeait en honorariat après
(') Tel n'est pas cependant l'avis de M. Mommsen {Eph. epigr., III, loi), dn moins en ce qui concerne les sacerdoces romains; mais le texte sur lequel il s'appuie (Tite Live, XXXIII, xlii) semble indiquer un fait exceptionnel (Marquardt, Rom. Staatsv., III, p. 216, note 6).
(*) Wilmanns, 3067 a: trSacerdoti et pontifici Lanivinorum immuni. » C. L L., X, 8706 : «Cum privilégie sacerdoti Cœninensis munitus potuisset ab lionorib. et munerib. facile excusari. prœposito amore patriae et bonorem œdilat. laudabiliter ndministravit. . . n Puis vient l'énumération des dépenses qu'il a faites.
W Philostrate, Vies des sophistes, II, xxvi, 1,
(^' La femme du grand prêtre en fonctions était appelée c(p;^«epe/a. (C. /. G., 2893, 3^89, ^266; Lebas-Waddington, Inscr. d'Asie Min., 1297.)
(*' Lebas-Waddington, Inscriptions d'Asie Mineure, p. ai 5. Sur un grand nombre de monnaies asiatiques on lit des noms d'asiarques qui géraient en même temps la magistrature éponyme de leur cité. Cela montre qu'ils n étaient plus que des asiarques bonoraires. Mionnot, IV, p. 55 : Ètsi M, A. Avpr;A/ou àaiipyou dp^. ICitaittrivMv. Eckhel, Il , p. i55 : lirpa. A. Avp7îA/ou datiipx^ov. Bulletin de corr. hellén., 1889, p. 988 : '^r)(pi(7a(iévouT.<bXa. kpicno^o'ûXov , àatipyfov, ypamiaTéus ToS (îrifxou(à Ephèse).
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une année de gestion effective ^^\ En Gaule (-^', en Espagne (''', en Dacie'*', en Pannonie^^^, en Afrique '*^^, nous trouvons des Jlaminales, des sacerdotales, qui sont sûrement des prêtres émérites de la province. Etait-ce déjà là une classe sociale, un ordo légalement constitué, ayant ses privilèges bien déterminés, et peutêtre aussi ses devoirs spéciaux? Les documents ne nous le laissent guère apercevoir. Il ne paraît pas qu'au temps d'Ulpien, par exemple, la loi marquât nettement leur place parmi les autorités de la cité^^', et l'on sait qu'il en fut tout autrement au iv" siècle'^'. On serait probablement assez près de la vérité, si l'on disait que les sacerdotales formaient, pendant le Haut- Empire, une simple aristocratie de fait, en attendant qu'ils formassent une aristocratie de droit.
('' CL G., Il 64 ; Foucarl, Inscr. de Messénie, 819. On connaît le cursu$ du personnage qui figure dans ie second de ces textes; ses fonctions l'ont obligé à résider longtemps hors de la Grèce.
'^) Pour la Gaule, on n'en a qu'un exemple; encore est-il douteux. Aug. Bernard, Le temple d'Avgmte, p. 58 : «Sex. Jul. Lucano iivir. civitat. Segusiavor. . . sacerdotali.» Ce dernier terme, à lui seul, n'est pas assez explicite. Il parait bien se rapporter à une dignité municipale dans le texte suivant : pD. M. Ti. CI. Honoratiani Castrensis Morini in civitate sua sacerdotalis.» (Gruter, p. 3a5, n" 19.)
(^) C. L L., Il, lisliS : «Flaminales viros.n
(*) Eph. epigr., IV, 63 : rf(Sac)erdotalis Daciœ.n
f^) C. /. L., III, 3485, 3626, Zii83; Eph. epigr., IV, p. lii : monument élevé en l'honneur de Trajan par les sacerdotales ex colonia Savaria.
(«) C. L L., VIII, 1827, 2343, 4252, 46oo.
('^ Ulpien, énumérant trois catégories de personnes qui doivent être inscrites sur Valhum des cités, à savoir : «Qui dignitates principis judicio consecuti sunt, qui tanlum municipalibus honoribus functi sunt, hi qui nuUo honore functi sunt,n ne fait pas la moindre allusion aux sacerdotales [Dig., L, m, 1-9).
(*) Sur l'album de Thamugas {C. L L., VIII, 2 4o3), les sacerdotales tigurent au-dessous des patrons de la cité et au-dessus du curateur.
CHAPITRE VII
Il existait dans la plupart des provinces orientales un dignitaire dont le caractère pendant longtemps n'a pu être bien démêlé. En Asie il s'appelait Xnsiarquc, et ailleurs il portait des noms analogues. On le retrouve en Achaïe, en Bitliynie, dans le Pont, à Lesbos, en Galatie, en Cappadocc, en Lycie, en Pampbylie, en Syrie, en Phénicie et en Crète ^^l Les uns voient en lui le même personnage que le grand prêtre de la province; les autres en font un personnage distinct; ils pensent «qu'il était chargé de la direction des jeux du xoivév et qu'il les présidait ?? f^l Marquardt a déjà opposé des objections très fortes à cette dernière opinion ^^'. Nous allons reprendre à notre tour cette discussion, en tâchant de les confirmer par quelques considérations supplémentaires.
On remarquera d'abord que les jurisconsultes du iif siècle regardent cette dignité comme un sacerdoce. Eôvovs iepap;(,/a, dit Modestinus, oJov Ka-iapy^lct, hi9vvictp)(^ia, KcnrTraSox.ap^iot , zsa.pé)(ti dXeiTOvpyiia-iav otTro sTmpoTTwv '^^. On répond , il est vrai , que «ce passage ne prouve rien; la présidence des jeux avait nécessairement dans l'antiquité un caractère sacré, et on pouvait parfaitement dire (|ue Vasiarchin était un sacerdoce nalio-
>'' Ephem. epigr,, I, 308,
'-^ Waddington, Inscr. d'Asie Min., 885; Perrot, De Galatia prngincia rornana, p. i5o et suiv.; Dictionnaire des antiquités, de Daromberg cl Saglio, an mot AsiAncHiA.
'■') Epli. epigr., I, p. 210-319; llom. Staalfvei'waltuiijf , ], p. .ji)5, noio .5 (9* cdit.). L'auteur donne dans celle note quelques détails biJjliogFapliiqiiPS sur la question.
'^' Dig., XXVTl, I, 6, 1/1. Cf. un texte de basse époque cité par Kckliel (IV, no8).
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nal, sans aucunement l'assimiler à la grande prêtrise d'Asie^'lw Mais où voit-on qu'une fonction réduite ù la présidence des jeux ait jamais été désignée par un terme aussi précis que celui de
Ispctp^ia ?
L'asiarque et le grand prêtre d'Asie étaient tellement identiques que parfois on employait ces deux expressions l'une pour l'autre. Marquardt cite à ce propos la lettre de l'Eglise de Smyrne où est raconté le martyre de saint Polycarpe. A quelques pages d'intervalle, Philippe de Tralles y est qualifié àp^ispsûs et da-idp- XV^^'^'i or nous savons que ce Philippe fut dp)(^t£pev$ Ao-/a?^'l
Il v avait dans certaines cités d'Asie un temple, d'ordre non pas municipal, mais provincial, dont le caractère sera déterminé ultérieurement. Chacun de ces temples était desservi par un prêtre dont le titre ofïicicl était àpyjiepsvs rrfs Aa-îa? vaôjv rôjv èv È(pé(7(f), ou év 2fjtupvjj, ou êv Uepydfjiù) '''^\ Les documents nous font connaître plusieurs de ceux-ci; mais il nous font connaître également des asiarques de ces mêmes sanctuaires. Le litre de ces derniers est assez caractéristique. Aurelius Pinutos, par exemple, est àaidpyris volcov tuv êv ^fxvpvrj ^^l Cn. Dottius Plancianus est asiarcha templorum spkndichsshnœ civitalis Ephesinœ^^K II est fort probable que ces asiarques et ces grands prêtres ne diffèrent pas les uns des autres, et la chose paraît tout à fait sûre, lorsqu'on rapproche ces deux inscriptions :
1 " AyœvoôsTOvvros Si' aluvos Ti€. louX. Prjysivov àpx^^P^^^ ^' vcLwv tôjv èv ¥j(péa-OL).
(') Waddington, limer. d'Asie Mineure, j). 2^6.
f-) Ruinart, Acta martyrum , p. /n : TawTa }^éyovres éT:e§àù}v xal rjpûruv tov àaiâp)(riv <t>iXfintov, i'va èi:a.<Prj tw IIoAyxapTrço Xéovtct. P. A 5 : 'I.vveM'^^V ^è v-kù îlpciSov, èitl ip^tepéas Q>iXlintov TpaXXtavoH, àvdvnoneûovTos SraT/oo KoSpdTov. M. Waddinglou place le proconsulat de Statius Qiiadratiis dans l'année i5/i-i5.^) {FaHles des prov. rt«m(.,n° \hh) el le marlyre de Polycarpo au aS février 155 (Mm. de l'Ac. dea iiiscr. , XXVI, i" partie, p. 'j/)o).
W Lebas-Wadd. , Inscr. d'Asie Min., iG^a c; Bull, de cnrr. lielL, i88(), p. /)56.
W 6'. /. G., 27/11; Lebas-Wadd., i/iG. GaG, G5;i, 755, 8/ia, 885, :>897 h. 3/161, 3/19/1. Ci'. Eph. cpigr., 1, «09.
''■"I Bulletin de corr. Jiellé II. , 1880, p. /i/i/i.
«*) C. I. L, III, 9 oG.
9° AycovodeTOvvTOs Se' aicovos TiS. lovX. Pïfysivov daidp^ov /3'
L'helladarque n'est pas plus que l'asiarque un simple président de jeux. Les documents nous le représentent toujours comme le premier personnage delà province d'Achaïe. EXAa<îap- Xn(^oLs et ap^a? iris ÈXXciSos semblent être synonymes. Ce terme d'helladarque implique si bien une idée de prééminence, que les amphictyons de Delphes et les Achéens finirent par l'emprunter à l'Achaïe pour désigner le chef de leurs xoivoi respectifs; de là les expressions, en apparence singulières, de ÈXXaSdpx^rjs A(jl- (pimv6vcov '-' et de ÈWaScip^ïjs Sià (2iov toù xoivov rwv A)(^txicov^^K 11 est manifeste que tous les titres analogues ont un sens pareil. Le bithyniarque est évidemment le personnage qu'on appelle ailleurs âp^cov tov xoivov twv èv ^eiOvvla. YiXkrivwv ^^\ et le lyciarque ne se distingue en rien de Yâpyjav èOvixàç de Lycie ^^\ A défaut de preuves, l'étymologie seule atteste que c'étaient là des dignités considérables; mais nous avons en outre le témoignage formel de Strabon, qui définit la Avxiapxiot: èv iw crweSpicp 'STpcÔTï] àpyri tov avcrlrlixaTos ''''. Il n'en résulte pas cependant que ces magistratures aient été purement civiles. Le texte de Modestinus cité plus haut (p. y^) ne laisse, au contraire, subsister aucun doute sur leur caractère religieux; même au iv" siècle, la syriarchia passait officiellement pour être un sacerdotium ^~\
On a prétendu que les asiarques étaient bien des grands prêtres d'Asie, mais que tous les grands prêtres d'Asie n'avaient pas été asiarques. L'asiarque serait le pontife suprême de la province, en tant qu'il présidait les jeux quinquennaux, et
•*' Wood, Discoveries at Ephnsus; inscriptions du grand théâtre, p. fio et (i8. ■^ Cl. G., 119^.
'^ Ibid., 1718.
'' Lebas-Waddington , Inscr. d'Asio Min., 117^. ■'' Ibid., 1991, 1 297.
"' Strabon, XIV, m, 3.
') Code Justin., V, xxvii, 1 : 'tOiios in civitatibus. . . sacordotii, id est Pbd'nicîirchiiP vel SyriarchiiP ornamcnta condecorant.r (Conslantin, H3fi.)
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ceux-là seuls, parmi les àp^tspe7s, auraient eu droit à ce titre d'asiarquc qui avaient l'honneur d'exercer la prêtrise dans l'année où se célébraient ces fêtes extraordinaires ^'l
Cette conjecture se heurte à de graves objections. On ne conçoit guère, si elle est fondée, que, pour la période comprise entre les années 29 avant J.-G. et 268 après J.-C, les documents nous donnent les noms de soixante-dix asiarques, alors qu'il y en aurait eu au total soixante-dix-sept dans ce même intervalle'-'. Est-il vraisemblable que dès à présent les fastes de
('' Monceaux, I)e communi Asiœ, p. 58-Os.
(^' Voici la lisle des asiarques acliiellemprit connus. Nous avons complète et rectifié sur un grand nombre do points celle que donne M. Monceaux (p. 6/1-C6):
ISO M S.
T. Flavius Arisl()l)ulc. . . .
Cliersiplu'on
Aurel. Menelaos
Fronton
Philippe (peut-être deux fois)
Ti. Ciaudius Pii^oninus. . .
CI. G., a966;LeI)as-W
Mionnet, suppl., V, p. .'iaC
Id., ibid., p. A4/j
Après Hadrien.
Antonin.
JuillctiZi9-juilleti .'i3
Vers 1 5o.
Marc Aurèle.
Idem.
Idem.
Buîlet. decorr. hcllcn. , 1 88/1 , p. SBq Eckhel II /i55
Idem.
Commode
Commode ou Sévère.
Mionnet, suppl. VII, p. 128 et 4a6.
Mionnet, IV, p. aoi, n° 3i
Revue numismat. , i883 , p. 899 . .
Eckhel, III, p. lo'i; Mionnet,
suppl., VII, p. 359, n° 191. . .
Septime Sévère.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Lebas-W. , /n«cr. d'yl«ic Min., 1669 Wood, /n«cr. dugrand Ihcùlre, p. 46
Vers a 00.
Entre Hadrien et Caracalla.
Caracaila.
Mionnet, IV : Phrygie, 875
Idem.
CCS magistrats soient à peu près complets? Nous connaissons vingt-six asiarques par des monuments datés des règnes de Septime Sévère et de ses successeurs jusqu'à Gallien; ces asiarques, dans l'hypothèse que nous combattons, n'exigeraient pas moins de cent années, et ces divers règnes n'en comptent que soixantesept. ]\'est-il pas, enfin, très étrange qu'une dignité si recherchée, pour laquelle on avait sans doute établi une sorte de roulement entre les villes, ait été si souvent fixée dans une même
NOMS
C.Juiius JulianusTalianus
Annianus
PloliuR Aur. Gratus
Aiitonius Apollodorfi
M. Aur. Themistocics. . . .
Flavius Grateros (deux fois)
Tib. Claudius Hicron
Tib. Claudius Polemon. . .
Tib. Claudius Dcjolerianus
M. Aureiius Zenon
Apollodore
REFERENCES
Mionnet,IV, p. 328,n°7G8
Ikvue numismat., i883, p. 4oo..
Eckhol , III , 1 1 5-1 1 6
Lebas-W. , Inscr. d'Asie Min. , i OG<j
Mionnet, III : lonic, 1178
Mionnet, III : hnie, 1/107
Mionnet, II, p. 5/19
Mionnet, suppl. V, p. 977
Mionnet, IV : Phrygie, <j.")0
Mionnet, II : Mysie, 6G0
Mionnet, IV : Lydie, 800
Mionnet, IV, p. ii4, n" 639. . . .
Bullet. de corr. hellén. 1887,1). a 1 0 . CL G., q/i63 c
CL G
Rev. archéol. , 1874,2' sem. , p. 1 1 o Dumont, Intcr. de Thrace, 7a j . .
Bullet. de corr. hellén. , 1878 , p. 594
Lebas--Wadd. , n° 20 Id.,2i3
DATES
DES B ÉFBRESCES.
Caracalla.
Idem.
Entre Caracalla et
Gordien III.
Vers 280.
Gordien III.
Idem.
Idem.
Idem.
Philippe.
Valérien.
Idem.
Gallien.
in° siècle, m' siècle.
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famille*'^? Tontes ces difficultés, au contraire, disparaissent si l'on admet qu'elle a été annuelle, et que ces deux termes àpy^iepeùs Acricts et àcria.pyjjs ne diffèrent entre eux que par l'habitude qu'on avait peut-être dans le langage courant de désigner par le second le grand prêtre envisagé comme président des jeux, quels qu'ils fussent '-'. Encore faut-il noter que cette règle n'avait rien d'absolu, et qu'on disait volontiers àpy^iepsv? àywvwv^^^ et àcridpyjns voiov^'*\
D'où vient donc, si ces expressions sont synonymes, que certaines inscriptions les distinguent nettement? D'où vient qu'on y rencontre des formules comme celles-ci :
T<ê. KX(at;^/oy) ^ctiOiSa. Yi^aïkiavov tov dp)(^t£péct}s avTCov (les
NOMS
Antonius Âpollodore
Ant. Apollodore, fils du précédent
M. Anton. Antiocbus
Eunous
Rufus
fj. Antonius Hyacinthus . .
Ophelaios
Aurelius Apollophanes . . .
Julius Aurelius Musoiiiiis.
M. Julius Aurelius Dionysius
M. Aurelius
Clistothenes Flavius
Moschianus
l'ompeius Hermippus ....
Claudius Aristeas
UEFKREiNCES.
Lcbas-Waddinglon , nhh
Dullet. de corr. hellén. , 1 880 , p . 875
Mionnet, IV: Lydie, 800
Lebas-Waddington , 372
Mittheil. d. d. Jfnattt., i883, p. 33 1 M.o\j(ysiov rrjsEuayy. cy^., 1880,
Ihid. , p. 177
Benndorf et Niemann, Reisen in Lykien, p. 1 50
DATES
DES IIKFSnEHCES
(') C. I. A., 71a a : katapyfiv éxyovov hoà ÙTtôyovov. Bullelin de corr. kellén. 1878, p. Sgi; Mionnet, IV : Lydie, 800; suppl., VII, p. /laG, n° 5oo. (-) Monceaux, p. Go-Oi.
f") Bulletin de corr. Iielle'n., )88G,p. t^ig. « C. /. G., n/lfi/i; C. I. L, III, •MjC); liullclin de cwr. Ucllén., iSSo, p. hkk.
Hellènes) Sià (Siovy xa.) Fi'k\aSâp)(^ov. (Foucart, Inscripl. de Messénie, 3i 9.)
T. ^TaTiXiov . . . TinoxpctTï] MsixfjLKxvbv Tov EXÀa^ap;(,ai' xa) dp^tspéa Sià l3iov iwv EXAaf&Jv. iC. I. G., 1 12/1.)
T. <I>A. Taïavbv . . . dp/^ispéot, tov xoivov ruv TalaTÙv, TaXardpyrjv. i^C, I. G., koii).)
AtXiov MaxeSova, dp)(^iepa.a-d(xevov lov xoivoù toûv TaXaTÛVy TaXaTapxw. (^IbuL, /io3i.)
Peut-être ces façons de parler ne sont-elles rien de plus qu'une sorte de pléonasme dicté par la vanité ^^'. Nous en trouvons d'analogues dans les textes relatifs à l'union panhellénique. Deux individus qui, sous le règne d'Antonin, se sont succédé à la tête de cette confédération, y sont appelés ainsi : à dp-^wv iwv WoLVÙXifivoôv xcà îepsvs S-sov ASpiavovUavs'kXYjviou xou àyojvoOsTnç TÔSv (xsyaXwv I\avsXXr]vio>)v^'^\ Il est clair que les trois fonctions détaillées ici n'étaient jamais séparées dans la pratique, et que le premier titre aurait suffi pour les désigner toutes. La même remarque s'applique aux quatre documents reproduits plus haut. Le titre d'àpp^repeùs roù xotvov twv TaXarcov renfermait implicitement celui de FaXaTap^,»??. Mais on jugea apparemment que cette qualification sacerdotale ne mettait pas assez en lumière ce qu'il y avait de politique dans cette charge. Tout le monde savait bien que Ydp)(^ispevs était président-né du xoivôv^ mais il n'était pas mauvais de le dire. La juxtaposition des deux titres faisait mieux ressortir le caractère mixte des attributions du personnage et l'importance de son rôle.
C'est sans doute une simple raison de gloriole qui amena la substitution progressive du terme d'asiarque au terme d'àpyjspsvs. Sur dix-neuf prêtrises datées approximativement, neuf se rapportent à la période des Césars et des Flaviens, et dix sont
''' Eph. cpifrr., I, 3 la.
<-) Lebas- Waddinjfloii , Jnsa: d'Asie Mineure, 8G7, (SGç).
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du second ou du troisième siècle'". Pour les asiarqucs, la proportion est toute renversée. Leur nom ne se montre pas une fois dans les documents épigraphiques ou numismatiquesdu i" siècle,
C Kn voici la liste :
NOMS
RÉFÉRENCES
DATES
DSS KKFgRtiNC KS.
C. Julius M(f!necles
Newton, IJalicamasgus , II, p. 6()5
Bulletin de corresp. hellén., i883,
p. hU^. On ne connaît que le
nom de la femme de ce grand
Auguste.
5 après J. -G.
à tort que c'est un prêtre local (La monnaie, III, p. m, note 3).
Néron.
Scopeiianus et deux por-
soniii!s au moins de sa
famille
Philoslrate , Vies des soph. , I , xxi ,a Bulletin de corresp. hellén., i88a,
1"" siècle.
Tib. Ciaudius Aristion . . .
Domiticn.
Til). Ciaudius Plicsiuus . .
C. Juiiiis Pardalas
/?cv.arc/ieo/., juillet 1880, p. 10/1.
L'expression ÈSo^sv roTs êni Tfîï Àff/as ÈXAvcrtv <iui figure ici ne se rencontre guère qu'au i" siècle
i" siècle.
Philippe de Tralles
Ruinart, Acla marlyrum, p. k'i. .
M. Ulpianus Appuleius Eurycl(!S
G. 1. G., 3830, add., p. loGo.
Peut-être Euryclès fut-il une
seconde fois grand prêtre sous Commode (C. /. G., 37^1) ...
iCa ou i63.
M. Cl. i'.Vediiis Aiiloniiius
Hermès, 1878, p. 33; cf. Hermès,
M. Ulpius Trypboii
u° siècle.
Entre Ajilouin et
Ti. Claud. Fronloiiiatius
Caracclla.
(deux fois)
Biillet. de corr. hellén., 1878, p. 5-j3
11° ou m° siècle.
Carminius Claudiaiius . . .
Ihiilem.
Ibidem.
Ibid. FI. Apphia est dite àp-^ispe'ta Aaias
Deux persomiaffes iiicon-
nusqui eurentpour v':6s
et pour éxyovoe un certain Arijjiiolus, vivant à
l'époque de (laracalla . .
a. i. G., 3497. Cf. 3'i8/t
Ibidem.
c'est-à-dire dans la langue officielle. C'est à peine si dans une inscription du temps des Flavicns nous apercevons un «asiarque des temples d'Ephèsew^^'. Il semble donc qu'à l'origine le pontife d'Asie portât uniquement le titre d'dpxispsvs. Faut-il croire que ce titre ne satisfit pas pleinement la vanité des hommes, et qu'on finit par ne plus le trouver assez pompeux ni assez clair'-^? Toujours est-il qu'au second siècle celui d'asiarque devint moins rare, et qu'au uf siècle il domina tout à fait. Parmi les asiarques de qui nous savons vers quelle époque ils ont vécu, un se place sous Trajan et un autre sous Hadrien; une dizaine sont contem|)orains de la dynastie des Antonins; vingt-six s'échelonnent depuis Septime Sévère jusqu'à Gallien. De même que les assemblées provinciales, d'abord convoquées dans une intention religieuse, se transformaient à la longue en une sorte de rouage administratif, de même aussi le titre de leur président, tout sacerdotal au début, prenait peu à peu un caractère exclusivement civil , si bien qu'il exista encore des asiarques et des syriarques au début du v" siècle, quand l'Empire était déjà tout chrétien ^^l Voilà une hypothèse. On pourrait à la rigueur lui en substituer une autre. Les asiarques ne datent pas de l'Empire. Strabon en signale un qui fut l'ami de Pompée. Ces hommes étaient regardés comme les premiers personnages de la province, et il y en avait plusieurs dans chaque cité, dès la fin du règne d'Auguste. Strabon l'affirme pour la ville de Tralles^'\ et le témoignage des Actes des Apôtres concorde avec le sien ^^K II est vi-
t') C. 1. G.) '2l\C)h. M. Frolinor place celte insciiptioii sous les Flaviens, à cause (le la forme des omégas {Inscr. grecques du musée du Louvre, p. i3i).
f-' C'esl Topinion de Marquardt {Eph. epigr., I, 911).
(') Code Tlicod., XV, ix, 3 (conslilution datée de hoç)) : «Exceptis. . . syriarcliis, a{;onollielis, itcmque asiarchis et céleris.»
^''' SlraLoM, XIV, p. 6/19:11 rùv T paXXiavcov -ctoAiî. .. avvotxeïrai jiaXoùs, ei ris aXXï] Tùûv «axà ir^v Aaiav , xtito eCnopatv dvOp'Jnsuiv , xai àei rives e| «ÙTrjs eiaiv 01 'vspurexiovrss Karà t}\v èitapy^iav , oijs Xaiip-^as xctXoîjaiv. ilv ïlvOôScopôs te îjv, dvrip Nvooteùs rù è^ àp)(^vs, SKeîaf êè f/eraSsër/xàs aià rriv ÈTn^dveiav Koù êv rrj 'srpos lloyLTsrUov (^iXia Siaitpé'ncûv fier' ôXt-ycov.
'^) Actes des Apôtres, xix, 3i : Tivès Se «.ai rôôv Acriap^ûv, ovrcs aw^ (piXot, "sssfi-^avres 'znpos aùrov -aapsuâXovv firt Suvvai èavràv eis -lù Q-éarpov.
sible que c'est là une catégorie de notables où l'on entre moyennant certaines conditions qui nous échappent. Il vint un temps probablement où nul n'y fut admis qu'après avoir occupé le sacerdoce suprême d'Asie. Les asiarques dès lors formèrent, comme autrefois, une espèce d'aristocratie provinciale, mais recrutée exclusivement parmi les àpy^ispsî? sortis de charge. Le caractère honorifique de ce titre se marque bien sur les monnaies. Les légendes qu'elles portent, malgré leur extrême concision, réservent toutes une place à cette appellation, quand le magistrat éponyme qui les signe a le droit de la prendre; souvent même elles préfèrent, pour la mentionner, négliger l'essentiel, et passer sous silence la fonction municipale qui sert à déterminer l'année '^\ On s'est étonné que les monuments asiatiques ne soient jamais datés par les noms des asiarques, et qu'ils le soient fréquemment par ceux des grands prêtres ^'^l Cela provient de ce que cette dernière dignité durait un an, tandis que l'autre était viagère. Etre asiarque signifiait que l'on avait passé par le pontificat d'Asie, et que par suite on était maintenant un des hommes qui occupaient dans le pays le plus haut rang^^*.
''' Mionnct, JII : lonie, lh^o : Liil Tepriov daidp^ov 'ï.fivpvfxioov y vecûKopoov. IV: Plirtjgw, 960 : Ètt* Atî. ^r)[i,-t)Tplov iaiâpy^. Ttai (s.-e. dpyovxos) tvs 's^arpiS. "SjSHTOprjvûv ; suppl., VII, p. 359 : Èitl Ai. k-nicovos iatâp. to j3 t'Trajwïjvwr.
'^' Monceaux, De communi Asiœ, p. 60.
'•■'' Il va sans dire que l'on était aussi asiarque, helladarque , etc., dans l'année même où l'on exerçait sa charge, (C. /, G., /loai ; Leims, Inscr: d'Asie Min., -îo; Archàol. Zeilutig, 1877, p. /io.)
CHAPITRE VIII
Il serait intéressant de connaître le règlement intérieur que suivaient les diètes provinciales dans leurs délibéralions. Ce n'est pas là une simple affaire de curiosité. On juge souvent du degré de liberté dont jouit une assemblée, en examinant de quelle manière il est procédé aux discussions et aux votes. Le mallieur est que nos renseignements se réduisent ici à des indications si rares et si sommaires que nous pourrons à peine, en les réunissant tous, arriver à trois ou quatre résultats positifs.
Chaque membre paraît avoir eu le droit d'initiative. Ce n'était pas seulement le président qui saisissait l'assemblée des projets de décrets. Tout député pouvait aussi déposer une motion et la défendre. Un texte de Tacite est très net à cet égard. En 6a le sénat, dit-il, défendit c^que nul ne proposât aux concilia de décerner des actions de grâces aux gouverneurs 55 '^l Personne, comme on voit, ne se trouvait visé particulièrement dans celle résolution; cela prouve qu'elle s'appliquait à tous''^^ 11 était d'ailleurs naturel que chaque cité eût la liberté et le moyen de faire entendre sa voix, par l'organe de ses délégués, dans le sein d'une assemblée dont le rôle était de recueillir les doléances et les vœux des provinciaux ^^l
f) Tacite, Ann., XV, xxii : «Ne qtiis ad concilinm socionini referret agendas apud senatum pro pneloribiis prove coiisulibus grates.:5
'-' Il est visible que, dans raffaire de Paiilinus, le droit d'initiative lut exerce par plusieurs députés ordinaires : fr(jum Cl(audio) Paulin(o), decessori nieo, iu concilie Galliaruni , inslinctu quorund(am) qui ab eo propter mérita sua lie(di) videbantur. . . accussalionem instiluere lenlar(enl).5i (Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, III, p. 30i.)
'') Spon-Renicr, p. i5/i : cr(Postulanle ci)vilate Sequauoruni (1res provinciaje Galliuj honores. . . decrcvernnt. ?i
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Si l'on s'en rapportait au témoignage de la célèbre inscription de Kiérion, le vote aurait été secret, (^e document en effet nous apprend que, dans l'espèce, le scrutin a eu lieu fie6' 6pxov xpvÇioi''^''. Mais il est possible qu'on ait ici adopté une procédure exceptionnelle, en raison de la nature spéciale du débat. Il s'agissait d'une contestation territoriale survenue entre deux cités; le litige fut soumis par le gouverneur à la diète de Thessalie, et celle-ci eut recours à ce mode de scrutin pour assurer dans un procès aussi délicat la pleine indépendance de ses membres. La même règle était-elle usitée dans tous les cas analogues, ou bien fut-elle inventée exclusivement pour le cas actuel? Nous ne le savons pas. Toujours est-il qu'elle ne devait être observée que dans les circonstances où il y avait un réel intérêt à cacher les suffrages; le principe était probablement la publicité du vote. Nous possédons le procès-verbal d'une réunion tenue par plusieurs villes d'Asie sous le règne de Tibère. On y lit les noms des délégués qui les représentèrent, et à côté de chacun d'eux le mot êSo^ev, qui indique un vote affirmatif^-l Il est à présumer que les choses se passaient à peu près de même dans les assemblées provinciales. Il le fallait, ne fût-ce que pour obliger les députés au respect des instructions qu'ils avaient reçues de leurs compatriotes.
Lorsqu'une décision avait été prise à l'unanimité, on avait soin d'en faire mention dans les documents officiels. C'est là évidemment ce que signifient ces deux mots : universi censuerunt, qui figurent dans une inscription de Tarragone ^^l II y a apparence que cette formule Ex consensu provinciœ avait aussi le même sens^'''. Il est vrai que cela ne ressort pas avec une entière
. ('' Lebas, 3° partie, 1 189 ; Heuzcy, Mission archéoL en Macédoine, p. /iai-/i2a. (^' CL G.,Sli5o:
'Zaëeïvos Moa(T)rjvàs • ëSo^ev.
mXevKoi 'Nedp^ov K(ÇupaTr)(s) • ëSo^sv.
KXavStavos ^lâyvrii ' ëSoçsv.
XapfiiSns A.TsoXXuvloD . . . • éSo^sv, elc. (•■') Cl. L, II, /i2i8.
t*) C I. L, II, 3921, a3/|/i, /la/iG; X, 7.^99, 7917.
clarté de tous les textes où elle est employée. Mais il n'est guère possible d'en douter pour le passage de l'inscription de Thorigny où l'on dit que plusieurs députés au conciUum des Gaules voulaient qu'une accusation fût intentée à Paulinus quasi ex consensu provinciœ''^\ Quasi serait incompréhensible, si consensus n'avait pas dans cette phrase toute la force du mot unanimité.
On a prétendu que tout délégué pouvait par sa seule opposition frapper de nullité les résolutions de l'assemblée. Nous avons vu plus haut que, dans l'affaire portée devant la diète de Thessalie, une pratique toute différente fut suivie; la sentence en effet y fut rendue à la simple majorité des voix, puisque sur trois cent vingt-quatre synèdres, deux cent quatre-vingt-dixhuit se prononcèrent pour Kiérion. Quant à l'unique argument invoqué en faveur de l'assertion contraire, on le tire d'un texte mal interprété. Lorsqu'à Lyon les ennemis de Paulinus essayèrent de provoquer des poursuites contre lui, Sollemnis les combattit et les fit échouer'-l Quelle raison y a-t-il de penser qu'il usa d'une espèce de liherum veto pour sauver le gouverneur? 11 s'est contenté d'intervenir dans la discussion, de défendre le fonctionnaire mis en cause, et, comme l'orateur était un homme considérable, honoré et estimé de tous pour son caractère ^^^, comme il était même, selon toute probabilité, président de l'assemblée '^\ il obtint par sa parole l'assentiment gé-
('' Comptes rendus de F Académie de Saxe, i85a, p. 3A9; Desjardins, Géo(rr. de la Gaule rom., III, p. aoi.
'^' «Sollemnis iste meus proposilo eor(um) restitit, provocatione scilicet inte(rpos)ita, qiiod patria ejiis, cnm inter ce(teros) Icgatura cum crcasset, niiiil de ac(cussal)ione mandassent. . . »
f'' Le préfet dti préloire, iEdiniiis Julianus, dit de lui : «Quem propler seclam, jfravilal(em) et honeslos mores amare cœp(i).n
'') tfSollemnem istum, oriundiim ex civilale Viduc(assium), sacerdotem.» On a cru que Sollemnis a été simplement prêtre municipal de la cité des Viducasses. Mais d'abord il serait assez étrange qu'il eût abandonné ses fonctions locales pour aller siéger à l'assemblée de Lvon. De plus, on ne voit pas (pie le mot sacerdos, dans la langue épigrapbique de la Gaule, ait jamais désigné autre cliose qu'un prèlre de l'autel fédéral. Gela est si vrai que les inscriptions emploient souvent ce terme isolé, lorsqu'il s'agit d'un de ces prêtres. Aug. Bernard, Le temple d'Auguste, p. 7A : fC. Pompoio, M. Pompei Libonis sacordotis fdio, C. Pompei Sancli sacerdotis
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néral. L'accusation pourtant ne tomba pas d'elle-même, comme il serait arrivé si le veto d'un seul eût été capable de tout empêcher. Il fallut qu'on l'abandonnât formellement, et la suite du texte nous l'apprend encore : «Qua ratione effectum est, ut o(mnes) ab accussatione désistèrent.» Combien il eût été facile à un proconsul sortant de charge de conjurer tout péril de ce genre, s'il lui avait suffi de gagner une voix pour paralyser la colère d'une province entière! La fréquence des procès qui les atteignaient atteste que les gouverneurs n'avaient pas une ressource aussi commode.
Une autre question est de savoir si les délégués étaient liés par un mandat impératif. Dans les Etats modernes, un mandat de cette nature serait, au fond, chimérique. Comme nos assemblées sont nommées pour une période assez longue, que de plus elles ont des attributions multiples, et qu'enfin il y a dans leurs travaux une place énorme laissée à l'imprévu , il est indispensable que nos députés aient une certaine indépendance à l'égard de leurs électeurs, et que leurs programmes ne les obligent pas au point de leur enlever toute liberté d'initiative. L'inconvénient eût été moindre dans l'empire romain. Les délégués étaient choisis par un corps très restreint, composé de l'élite de leurs concitoyens, versé dans la connaissance des affaires, capable enfin de donner à ses instructions une forme précise et pratique; ces instructions d'ailleurs ne pouvaient porter que sur un petit nombre de points, dont le principal était la conduite à tenir envers le gouverneur dont les fonctions étaient expirées. Dans ces conditions, le mandat im])ératif n'eût été ni impraticable, ni dangereux, et il est possible qu'il ait été de règle dans les assemblées provinciales. A Rome, tout legatus devait, à son retour, rendre compte au sénat de la manière dont il s'était
nepoti.» Ibid., p. 77 : « . . . Céleris f. sac. Uom. et Aug.?i Boissieu, Intcv. de Lyim, p. 87 : ffSacerdos Arvern. très pi'ovinc.35 Si Sollcmuis était sncm'dos de raulol de Lyon au moment où eut lieu ie débat dont parle rinscriplion de Tliori|jny, il dut en cette qualité présider le conàlium, et son intervention non fut que plus eflicace.
acquitté do son mandat^". La loi de la colonie Genetiva Julia contient une prescription analogue pour tout individu cjui a été chargé d'une affaire quelconque par les décurions '"-l II est vrai qu'il s'agit là d'une mission accomplie dans l'intérieur de la cité. Mais la précaution était encore plus nécessaire pour celles que l'on allait remplir au dehors, et il n'est pas douteux qu'on comptait j)arnii ces dernières la députation à l'assemblée. En cas de prévarication, la peine encourue était apparemment l'amende perçue au profit de la caisse municipale ^^'.
Toute résolution de l'assemblée s'appelait decreium, Soyfxa. ou y^ï](pia-(jLa'''^\ Nous possédons quelques-uns de ces documents, au moins pour les pays helléniques. Ils ont en général une rédaction uniforme. On y distingue d'ordinaire quatre parties : l'intitulé, qui varie peu, le nom de l'auteur de la proposition, les considérants, la décision prise ^^^
Souvent l'assemblée se bornait à exprimer un simple vœu , et
t') Tite Live, XXXIX, xxxiu : ccCiim Q. Ca;cilius,M.Bœbius,Ti. Sempronius,qui ad disceptandum inter Philippum et Eunienom regos Tliessaloruirique civitales missi erant, legationem ronuntiassent.:? XLV, xiii : wEa legatio quœ missa ad Antiochum erat, Romam rediit; rettuiit controvorsias inter rcges siiblatas esse.n (Cf. Mommsen, Rom. Staatsrecht, II, 670, a° édit.)
(^) «Quot cuique negotii publiée in colon(ia) do decuri(onum) sentenlia datnm orit, is cui negotium datiim erit ejus rei ralioneni docurionib(us) reddilo refertoquo in dieb(us) cl proxuinis (quibus) it negolium confecerit quibusve it negotium gerere desierit, quot ejus lieri potorit s(ino) d(olo) m(alo» (ch. lxxx). Ulpien, au Dig., L, vni, 8(0): ffMagistratus roipnblica; nondolum solummodo, sed et latam negligentiam et hoc amplius etiam negligentiam debent.n
'■''' La loi de la colonie Genetiva punit de l'amende le legnttis qui néglige de remplir sa mission (ch. xcii), et elle inflige la même peine aux manquements des magistrats municipaux (cb. xciii, xcvii, cxxix, cxxx, cxxxi). C'est par analogie avec ces cas-là que nous émettons la conjecture énoncée ci-dessus. Peut-être , au m" siècle , le coupable était-il exclu de l'ordre des décurions. (Cf. Ulpien, au Dig.,L, vii,i.)
('''' C. I. L., hsio , A255 : tfEx decreto concilii.n 2221 : crConsensu concili universa; prov. Baet. decreti sunt honores. ?5 C. L G., Sgoa b : "^rii^jo-fta Tfjfs Aatas. •)8^9 : Aoyua to^j IlaveAArjr/ou. C. /. .4., III, 16 : (''f rf^<(7)f/a tô y£v6\tevov Cico TÛv ïlavsXXirivcûv. lievue. arch., 1876, 2°sem., p. Ag-oo : Karà Ta So^avra. Koi ■^■n(piaOévia ùtîÔ toù Xafx-npoTâ-vov Trfs Aaias ëdvoDS.
f^) Exemples : 1" ÈSo^sv loTs èi^l rrys kaias pAXrjaiv (C /. G., 3687, 3907). KSo^s T(5 xoivcfi T(W KprjTcuéeov (C. /. G., aSGi c). — 2" Tvcc^n . . . AitoXXeovion Toù Mr?î'o(p(Ac;u (C I. G., 3f)57). FvMfirj Tatou loyA/ou lïap^aAà [Rev. arch.,
il appartenait à l'autorité impériale d'y donner telle suite qu'il comportait. Souvent aussi, elle votait, dans le cercle de ses attributions ordinaires, des motions qu'elle pouvait exécuter ellemême. C'était le cas, par exemple, lorsqu'il y avait lieu d'engager une dépense, de bâtir un édifice, d'organiser une fête. On s'est demandé si ces résolutions devaient attendre la sanction préalable du gouverneur. Dans l'inscription de Kiérion, on voit le stratège des Thessaliens solliciter du légat Sabinus la confirmation de la sentence. Mais il faut réfléchir que, si la diète avait été consultée, c'était par pure condescendance de la part de Sabinus ; au fond , celui-ci avait seul qualité pour prononcer sur l'affaire '^\ et il n'avait interrogé les synèdres que pour avoir leur avis. Il est probable que les proconsuls et les légats étaient armés d'un droit de veto indéfini, mais qu'ils n'en faisaient guère usage que si les décisions adoptées étaient illégales ou manifestement contraires à l'intérêt public. A vrai dire, les assemblées n'avaient ici, comme en tout le reste, aucune prérogative bien déterminée. Elles n'existaient que par la tolérance du pouvoir central, et elles demeuraient toujours à sa merci. Le gouverneur, en tant que délégué du prince, avait toute autorité sur elles; son arbitraire était limité, non par des lois ni des règlements, mais par sa conscience ; et les provinciaux n'avaient d'autre garantie contre lui que le recours à l'empereur.
1 885 , 2° sera. , p. i oi ). — 3° (ÈitEiSy) M.dywfss o<) 'apos tw Mouâvêpw -cùTapcS. . . (C 7. A., III, iG). — 4° ^eêàoOai Ma|/f;i(W tw ivBvititCj) ov{o(ia.a1)ei ivayopeisaBai êv tcfi -yvfivixiM àyccvi, etc. (C /. G., Sgoa h).
(') Tacite, Ann., IV, xiii; C. 1. L, III, 667, 2882; Wilmanns, 805,867, 879 a, 875.
DE LA CONDITION JURIDIQUE DES ASSEMBLÉES PROVINCIALES
Il n'y a point trace clans tout le Haul-Empire d'une loi organique qui aurait déterminé la compétence des assemblées provinciales ^^l On ne voit même pas qu'il ait été pris pour aucune d'entre elles une série de dispositions analogues aux chartes municipales de Malaga, Salpensa, ou Genetiva Julia. Tout resta, semble-t-il, dans le vague. On n'éprouva pas le besoin de marquer la limite exacte des prérogatives du prince et des libertés de chaque province. On laissa les unes et les autres dans un état d'indécision qui nous étonne, mais dont les contemporains s'accommodaient aisément. 11 n'entrait pas dans la pensée des empereurs que des réunions de ce genre pussent être à un degré quelconque une gène j)Our eux. Maîtres absolus des provinces en vertu de la puissance proconsulaire dont ils étaient revêtus'-^, ils n'auraient ni admis ni compris qu'une restriction légale fut apportée à l'autorité qu'ils avaient sur elles. Contre leurs droits nul droit n'était légitime, et l'on eût fort scandalisé Trajan lui-même ou Marc Aurèle, en lui demandant de déclarer que le pouvoir impérial expirait, dans certains cas, au seuil
f'^ Il est remarquable que les iilres du Digeste qui traitent de ojficio prnconsulis et legati (I, xvi) et de oJficio -pnesidis (I, xviii) ne font pas la moindre allusion aux assemblées provinciales, alors qu'ils mentionnent souvent des détails insignifiants.
'-' L'empereur avait dans choque province une auioiité supérieure à celle du {jouverneiir en charge. Dion dit d'Auguste : ft yepoDcria. . . Tr\v -ce àp)(riv t^v àvÔûitoiTov èaaet Kaddica^ è-)(£iv . . . xai èv tî; îtismxôefS to tsy^eiov t&v èicaalct^ôdt àp-^oincûv îa-xysiv ènéips-^ev (IjIII, xxxii). Ulpien, au Dig., I, xviii, U.
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des assemblées provinciales, comme le pouvoir de l'Etat s'arrête chez nous à la porte des conseils généraux.
En réalité, ces assemblées n'étaient pas une institution politique, au sens actuel du mot. On a conservé un document officiel du m" siècle oii sont énumérés tous les corps constitués de l'Empire ^^^ et nos diètes n'y figurent pas. C'est que, à vrai dire, elles n'avaient point leur place marquée dans la hiérarchie des autorités administratives du monde romain. Elles rendaient assurément des services; mais elles n'étaient pas un de ces rouages essentiels à l'Etat, dont la brusque disparition laisse un vide et crée des diflicultés. S'il avait plu au prince d'abolir d'un coup loutes les municipalités, il en serait résulté un tel trouble dans la gestion des affaires publiques qu'il eût fallu au plus vite organiser dans chaque cité quelque pouvoir nouveau. Les assemblées provinciales, tout en ayant leur utilité, étaient loin d'être aussi nécessaires. L'empereur trouvait en elles un moyen commode de gouvernement, et les populations un organe de transmission toujours prêt à recevoir leurs plaintes. Mais elles étaient si peu indispensables au bon fonctionnement de l'Etat que leurs attributions étaient déjà exercées par d'autres. Leur mode d'action ne leur était point propre, et leur rôle était, pour ainsi dire, parallèle à celui des curies ou même des particuliers.
Une assemblée provinciale n'était rien de plus qu'une association d'ordre privé, autorisée, protégée et surveillée par la puissance publique. Elles rentraient toutes dans la catégorie des collegia licite coeuntia. Pour les constituer, la première condition avait été d'obtenir la permission impériale^-', et, de lait, nous
''' Capilolin , Maximim , xv.
<■'*' Gaius, au Dig., III, iv : trNeque socielas, nequc collegiiim, noque liiijnsmodi corpus passim omnibus liabere concediUir.» Marcianus (i7»jV/. , XLVII, m,. '5): ffCnlIogia si quic Incrinl, illicita, mnndalis cl conslilulionibns et spnatuscousuitis dissolvuntnr. . . In summa, uisi ex senaliisconsuUi auclorilate vei Ca^saris colloffium vel quodcumque (aie corpus coierit, conlra sciiatusconsulta cl constiUiliones collegium célébrai.» Wilmanns, i,'i'i/i : frCollegio syuiphoniacorum. . . <[urbus seualus c(oire) c(onvocari) c(o{{i) pcrmisit e lefjc Julia ex aurtorilate (d.) Aujj. bulorum causa; i
apercevons à l'origine de plusieurs d'entre elles soit la sanction, soit l'initiative du prince ou de ses agents. En Gaule, par exemple, ce fut Drusus lui-même qui provoqua la naissance de la diète de Lyon'^^; en Asie, en Bithynie, en Espagne, ce furent les indigènes qui conçurent l'idée de se grouper de la sorte; mais ils ne le firent qu'à la suite d'une requête favorablement accueillie par l'empereur^'-'. Chaque diète se donna les règlements qu'elle voulut, et ainsi s'explique l'extrême diversité de leur organisation. C'est là encore un trait qui caractérise les collcgia ordinaires. Les jurisconsultes proclament la liberté qu'a tout collège de rédiger ses statuts à sa guise; ils n'énoncent (|u'une réserve : ces statuts ne doivent en aucun cas être contraires aux lois de l'Etal '^l II en résulte pour l'Etat le droit de légiférer comme il lui plaît sur les associations de tout genre. Les lois romaines qui concernent les collegia furent nombreuses*'^; les fédérations j)rovinciales en suscitèrent aussi plus d'une, même souple Haut-Emj)ire'^'. On serait ])arfois tenté de croire que les édits impériaux relatifs soit à un concilium isolé, soit à tous les concilid en bloc, peuvent être assimilés à nos lois sur les conseils généraux, et que ce sont là des mesures politiques s'appliquant à des corps politiques. Les Romains ne paraissent pas les avoir
ï!aa4 : «Omnib. corporil). Liijf. licite coeunlibus.^ Heiizen, 67/10 : t-Colleg. fabrum ligmiai'. quib. ox s. c. coirn permis, ost. '•> Ephem. nj)i}>r., III, p. ififi (S. c. de (lyzicenis).
"") Dion, UV, x\xii.
'■"■' Dion, LI, XX : KoùaoLp . . . TC^x-éw ^ij ne Pwfxr? Kai tw tcaTpi iw Kar<Tap( . . . év Te K<pécF(f) Kcti êv N(«a/a -ysvé^Oai ii^rjxev . . . Toïç Se Si) dévots. . . éav-rà) jiva, Toîs fjièv Aaiavoïs êv QepydfKf) , toit Se BiOnvoïs èv N<«0(i?i(îe/a TCiievîaai ènérpeipev. Tacite, /4nn. , I, lxxviii : «Templum ntin colonia Tarraconensi slrnoi'oliir Angiisto petcnlibus Hispanis permissum.ii
'•'•) Gaius, au Dig., XLVll, xxii : «His aulem poleslalom facit lox paclioncm qiiani velint sibi ferre, dum ne quid ex publica lege rorrumpant. r> Wilmanns, 3i9 : «rLegem ab ipsis constitutam.'i ."Jso : rtLex collegi y1<]sculapi ol Hygiœ.n 90o3 : ffLegeni et conventionem ejus corporis.71 Mommscii, De collegiis et sodaliciis Rnmanorum, p. 35-.36.
W %., III, IV, 1 ; XLVII, :v?; Code Th., XIV, 11, 1 ; XIV, 3, /i, 7, 8; Code Justin. , XI , a , 3 , 1 5 , 1 C) , 1 7, 18; llommsen , De collegiis et sodaHciis Romunorum , p. 1 17 et suiv.
(^) Jnlins Panliis, V, 3o; %., XXVII, 1, (! , 8 et 1 A ; L, h, 17; L, 5, 8.
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envisagés ainsi : il est fort probable qu'ils ne voyaient pas de différence spécifique entre tel sénatus-consulte qui se rapportait aux collèges funéraires et telle décision de Septime Sévère sur la prêtrise du xoivov d'Asie.
Le caractère privé des assemblées provinciales a laissé des traces dans quelques documents. Dion Cassius rnconle que, lorsque Drusus créa le concilium GalUaruni, il appela auprès de hù les notables des trois provinces, et leur [)ersuada d'établir un culte en l'honneur d'Auguste et de Uome^^'. Nous ignorons comment ces notables furent choisis; mais il importe peu, au fond, qu'ils aient été élus ou non par les cités; l'essentiel ici est de noter que Drusus se contenta de les réunir en une sorte de confrérie pieuse, analogue à celles des adorateurs d'Hercule, de Silvain ou de Mithra. Ce ne fut pas une autorité politique qu'il organisa auprès du temple de Lyon, ce fut un collège d'hommes voués à la religion impériale. On rencontre parfois dans les textes des expressions assez singulières. Il n'es^ pas rare, surtout au premier siècle, que le koivÙv d'Asie soit désigné par ces mots : oï eTri tj?^ Aaïas YtXXïjves ou oi stt) rrjç Acr/as ÈXXvvss êv xottôî'^'. Il en est de même pour celui de la province d'Achaïe^^'. Celui de Bithynie est appelé encore au cours du m" siècle ib xoivbv lojv èv hiBuvia ^Xkrivct^v ''\ On ne men-
C Dion , LIV, XKKii : Tous ■srpwTous, 'EipoÇiâasi rrjs éopTrje, ^v kolï vvv -mepl tàv ToS A'jyovdTov ^uiiov èv S.oxiyèo'ùvcù reXovai, fieTa.i{£(i.-^ânevos.
(-' C. I. G., 8187, 3487, 390a b, 3957; Newton, Halicarnassus , II, p. GqS; Revue archéoL, i885, iî^seni., p. loh. Celle formule ne signifiait pas que lo culte de Rome et d'Auguste, par suite, que la participation au xoivov étaient réservés en Asie aux indigènes. A Toriginc, Auguste avait bien exclu des cérémonies de son propre culte les Romains établis en Asie, pour ne les associer qu'à celui de César et de Rome (Dion, LI, xx); mais cette restriction dut disparaître au plus tard dès le lendemain de sa mort.
'') Ce Koiv6v porte les noms suivants dans ime inscription du temps de Caligula : To Koivov À;^aiâ)i» Koi Bo(£OTwr xat Aojipuv xcti Etîêoéwr x.ct\ ^ttixéuv (Keil, Syllofre inscript. Bœotic, p. iiG, lignes 1 et 29). 0/ HixvéXXrjves (10). Uâvres ol fcAArjres (i4). 'L^poêos TWf ÉAArjvwi' (10). fl tùv kx^aicôv aûvoSos (5o). 01 A;^a<o/(9S). Ci. C /. G. , i6a5 : Tù rcôv kyaiùv Jiai ÏIolvsXÀ-^vmv auvéSpiov. 1^'oucarl, Inscriid. de Messénie, 819 : Oî ÈAArjves.
W Diff., XLIX,!, 2 5.
lionne jamais l'assemblée de Thrace, de Thessalie, de Macédoine, mais rassemblée des hommes qui habitent ces pays'^'. Toutes ces façons de parler paraissent attester que chacun de ces corps était considéré comme la réunion effective de tous les individus qui peuplaient ces contrées. C'était là, si Ton veut, une fiction; mais elle nous montre l'idée que les contemporains se faisaient ou qu'ils s'étaient faite primitivement de ces diètes. Un xoivév n'était pas autre chose, en principe, qu'une société formée par les hommes d'une |)rovince en vue de célébrer le culte d'un dieu vivant, qui était l'empereurt'^'. Les termes mêmes (jui servaient à qualifier ces assemblées viennent à l'appui de cette assertion. Le mot xoivov était couramment appliqué dans la langue grecque à toutes les associations privées ^^\ et le mot conciliiim se lit dans une phrase de Cicéron à côté des collèges religieux et des compagnies financières de Ronie^*'.
Il V avait identité complète d'attributions entre nos assemblées et les collèges. Un collège était considéré comme une universitas, c'est-à-dire comme une personne morale'^'; il avait des biens, des revenus, un budget'"'; il possédait des esclaves, des alTran-
(') Dig., XLIX, I, i; V, I, 87; C /. G., 1999 b. Cf. Comptes rendus de l'Ac. desinscr., i885, p. a53 : «Decretum Afiorum.»
'^' Tout collège étant organisé ad exemplum reipublicœ, on y distinguait los simples membres {plebs, popidus, sequella) et les dignitaires (voir Ylndex de Wilnianns, p. 636-G/i4). 11 existait entre les uns et les autres la même différence quenlie la massiî des liabitants de la province, tous autorisés à prendre part aux fêtes annuelles, et les dépulés au xoivov, qui géraient seuls les intérêts de l'association.
'^) Dittenberger, Sylloge iiiscr. Grœcar. , A 8 a : To koivov tûv Àa(tTtaSta1c2v tSv èv llaTfzw. ia/i : To koivov twv Te;^i'<Twv. Iis6 : T15S xotvép tuv Q-iaaûJrâiv. Foucart, hiscr. du Pélop., i iG a : To koivov tSiv -crépi i6v ^lôvvaov TsytnSiv. Wilmanns, 263A: «Commune mimorum.»
(''* Cicéron, Pro Sestio, xiv, 33 : trNullum erat Ilaliœ municipium, nulla colonia, niiila pnofectura , nulla Romic societas vecligalium, nullum collegium aut concilium, ant omnino aliquod commune consilium, qnod tum non bonorificentissime de mea saillie decrevissel.»
'' Voir le titre du Digeste : Quod cujusctunqiie universitalis nomine agatur (111, iv).
'") Wilmanns, Sai : aQuœslores collcgi Jovis Cerneni,?? 2188 : «Q(ute8lor) colleg(i) fabrum.7) ai 83 : «Curaloribus arcic coUegii labr. et centon.ii
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chis'^^; il avait, clans une certaine mesure, la faculté d'acquérir'"^l Tout cela se retrouve ou du moins se devine dans les diètes provinciales^^'. Celles-ci jouissaient d'une prérogative qui pour les modernes paraît polilique au premier chef : elles avaient le droit d'entrer en rapports directs avec l'empereur, de lui envoyer des députations, de le remercier, de se plaindre à lui, de lui adresser des requêtes. Mais qu'est-ce, au fond, que ce droit, sinon une extension du droit de prier? L'acte par lequel les dévots d'une divinité sollicitaient d'elle (|uelque faveur ne différait guère de l'acte par lequel un conciUum demandait au prince justice ou protection. Nous avons de la peine aujourd'hui à les comparer l'un avec l'autre, habitués que nous sommes à distinguer nettement les choses de la religion et les choses de la polilique. L'esprit romain était, à cet égard, moins exigeant que le nôtre. Pour lui, un empereur divinisé était dieu au même titre qu'Hercule ou Jupiter, et les hommages qu'on lui décernait avaient toute la valeur de ceux qui entouraient les divinités de l'Olympe.
Il est possible que ce caractère des assemblées provinciales se soit atténué avec le temps, et qu'à la longue on ait fini par voir en elles des conseils plutôt que des confréries. Mais cette transformation ne s'est pas opérée d'un seul coup. 11 n'y a pas eu d'édit impérial qui, à un moment donné, les ait constituées à l'état de corps politique. Aux yeux de la loi, elles furent sous les princes Syriens ce qu'elles avaient été sous les Césars. On ne se préoccupa jamais de délimiter leur champ d'action par une législation particulière; ce fut toujours le droit commun qui
t'' Dig., XXXVIII, m {De libertis imiversitalium). Wilmanns, •JO70 : r: t'abricius • Ccntonius collejp'orum lib. Cresimiis.n Henzeii, 6/io3.
'-' Dig., XXXIV, V, '30 (21) : «Cum senatiis. . . pcrmiscrit collegiis legare.n XXXVIl, I, 3 , i : rtA miinicipibus et socielalibus et decuriis et corporibns bonorum possossio adgnoEci potesi.w C. T. L., V, /112a : tfCoileg. l'abr. . . Ursioni Seciiudi fil. <|ui facilitâtes suas coll. reliquit.» Wilmanns, 3io (donation faits à nn collège). Snr Ions ces points, voir Mommsen, De colleg. Roman., p. 117-197, cl Accarias, Ih-écis de droit, rom,, I, Ziiia-A/i6 (3° édition).
^'' Voir ci -dessons, livre II, chapitre m.
les régit. Quand même il serait démontré qu'au m" siècle elles agissaient beaucoup plus qu'au premier, il ne s'ensuivrait pas que dans l'intervalle leur condition juridique eût été modifiée. Leur rôle grandit peut-être avec les années; mais, dès le début, elles eurent au moins virtuellement, et elles exercèrent en réalité, toutes les prérogatives dont plus tard nous les trouvons investies ''^ Ce ne fut là que le développement naturel d'une institution qui dure, ou, pour mieux dire, le changement, si tant est qu'il y en ait eu un, se fit dans les esprits plutôt que dans les textes de lois. Ces assemblées furent, aux diverses époques, ce que les empereurs et surtout ce que les provinciaux voulurent qu'elles fussent.
''' M. Boissier soutient l'opinion contraire [La reliipon romaine, l, i5i-i.5;!, •j' édil.).
DES FETES DE LA PROVINCE
Plusieurs fêtes étaient célébrées annuellement Jans les provinces en l'honneur de l'empereur. C'était d'abord, au i" janvier, la prestation du serment, tant de la population civile que des légions t"^'. C'était ensuite, deux jours après, la cérémonie que l'on appelait votorum nuncupatio^~K Des pratiques analogues accompagnaient aussi l'anniversaire de la naissance du prince^^^ et de son avènement^^'. Il faut distinguer de ces réjouissances celles dont le soin regardait l'assemblée provinciale. Les premières, sauf la fête du nouvel an, changeaient de date à chaque règne; les secondes revenaient à jour fixe, et ce jour n'était pas le même dans les différentes contrées. C'est ainsi qu'à Lyon la fête s'ouvrait régulièrement le i"'' août'^', tandis qu'en Asie elle
(') Tacite, Uist,, I, Lv : fr Lcgioncs solemni kalendanim Januariarum sacramenlo pro Galba adacla;.» Pline, Epist., X, lu : trPrœivimus et commiiitonibus jiisjuraiidum more solemni, eadom provincialibus cerlatim pietate jurantibus.» Le jusjuvandum Ariliensium peut donner une idée de ces serments {C.I.L., II, 173). Cf. une inscription analogue trouvée à Assos. en Troade {Eph. epigi\, V. p. i55i56).
'-) C. J. L., I, p. 33-'i : tfni non(as Januarias), iudi, volorum nuncnpatio» {Easti Philocali); ibid., p. 383. Henzen, 6113 : mu nonas Jan. vola» {Fei-tale Campanum de 087). Wilmanns, 3876 a : «m nonas Jan. nia{jisler. . . coliogi Ira- Irum Arvalium nomine vola nuncupavit pro salule imp. Titi Cœsaris.» Tcriullien, De corona, xu : «Annua votortnii nuucupalio.t^ Pline, X, xxw : «Solemnia vota pro incolu^mitate tua suscepimus.»
(^' Pline, X, XVII (Keil) : rrxv kal. octobres Bilhyiiiam intravi. Non possum tamen de mora queri, quum mihi coutigerit. . . uafaleni tuum in provincia cclebrare.7> C. I. L., I, p. 379-380 et ioa; Wilmanns, 88/1.
V''i Pline, X, MI : rrOioin, domine, quo servasli imperium, dum suscipis. . . colebiaviuMis. 1
'^' Suf'lonc. CAiindc. 11.
tombait à la fin de février ^^'. Un autre motif empêche encore de les confondre. Dans le premier cas, les sacrifices étaient faits et les prières étaient prononcées |)ar le re[)résentant de l'empereur; dans le second, la présidence était réservée au prêtre de la province, et il n'est même pas sûr que le gouverneur assistai à des cérémonies où il n'aurait pas occupé la place d'honneur.
Ce devait être pour chaque province une obligation stricte que d'adresser ses hommages religieux au prince et à Rome. Mais, à côté de ce culte, il pouvait en subsister d'autres, d'origine plus ancienne. Tel est celui d'Apollon Patroos que les inscriptions nous signalent en Lycie; il n'y a pas, en effet, de doute à avoir sur son caractère provincial, puisqu'on désigne les prêtres de la façon suivante : Upsiis .... Avxîcov rou xoitov 3-sov 'zsajpyov Arré'kXMvoç ^-' . Toutefois ce fait se présente assez rarement, et il est à présumer que ces cultes d'un autre âge étaient associés à celui des empereurs; peut-être même les deux sacerdoces étaient-ils remplis par un seul personnage ^^'. Il est donc permis de croire qu'il n'y avait pas deux séries distinctes de fêtes fédérales, mais plutôt qu'on les célébrait toutes ensemble dans la même session.
La cérémonie religieuse proprement dite se composait, comme toujours, de plusieurs parties : d'abord la procession, où se développait le long cortège que formaient les députés des villes et les particuliers venus de tous les coins de la province; puis la prière à la divinité de Rome et de l'empereur, les vœux en l'honneur du prince et de sa famille, du sénat et du peuple romain tout entier; ensuite le sacrifice, les victimes immolées
'■' Sainl Polycarpe subit le dernier supplice le 9 3 février, et Ton sait que c'était pendant les fêtes du K'avov d'Asie. (Renan, L'Ejflise chrétienne, p. 656.)
'^^ Lebns- Waddingtoii, /nscr. d'Asie Mineure, laai.
f^' Dans l'inscription de la note précédente , le xotvôv de Lycie décerne de grands honneurs à un personnage qui, en qualité de prêtre d'Apollon Patroos, ra ts 'spos eùaéêeiav 7mv "ï^eSacrlûv xaï toCî Qrsoù eTrXrjpojCTei». Un autre document [ibid., taai) nous montre que cette province pratiquait encore au 111° siècle le culte de la déesse Rome et des empereurs. Bulletin de coït, hellén., 188G, p. 2 33 : Ap^avT« xixi AvhÎùjv jov KOfvoii tepaxjvvnv ©-sâs Pcofirjî.
sur l'autel, les libations répandues, l'encens brûlé, au milieu des chants et des danses; enfin le repas sacré, auquel prenaient part tous les assistants (^'.
On passait alors aux jeux, qui étaient le principal attrait de ces réunions. Il n'entre pas dans notre sujet de nous appesantir sur ce point, par la raison toute simple que les fêtes provinciales n'offrent ici rien de particulier. A quelques différences près, c'étaient partout les mêmes divertissements : courses de chars''^', combats de gladiateurs ^^\ luttes athlétiques ^'■^\ exhibitions et chasses d'animaux féroces *^^, représentations scéniques (^', concours de musique, d'éloquence et de poésie'^*. Le programme était plus ou moins riche, le luxe déployé était plus ou moins grand; mais le fond, dans toutes les provinces, était presque identique. A la suite de ces exercices, on distribuait les récompenses aux vainqueurs. «Dans l'antiquité, il y avait deux catégories de jeux, les dywvss a1s<pav7Tai ou (pvXXÏTai, oii les prix étaient de simples couronnes de feuillage, et les dyêves B-sfxa.tha.1 ou 3-e(xa.Ttxoi, appelés aussi àpyvphcLt^ dont le prix était un objet précieux ou de l'argent. A la première classe appartenaient tous les jeux de fondation ancienne et les plus célèbres, comme ceux d'Olympie et de Némée, ainsi que beaucoup d'autres d'institution plus récente et fondés pendant les premiers siècles de l'Empire dans la plupart des grandes villes de l'Asie et de la Grèce; on les appelait aussi àyôivss ispoi\ pour marquer leur
"^ Sur ces cérémonies, voir A. Maury, Ueligiom de la Grèce antique, II, p. 8ï>i/io cl 170-3/16.
'-' Spon-Rcnier, p. 878.
(') CL G., ;î5ii, .3677, 3ai3.
W C. I. G., 3^7, .S676; Foucart, Inscript, de Mégaride, p. 16; Lebas-Wadd., Imcr. d'Asie Min., laSS, iGao b; Bulletin de corr. hellén. , 1881, p. 23o; Ditlciibcrger, Sijlloge iiiscr. Grœc, 399.
'•'' Eusèbe, Hist. eccles., IV, xv ; saint Augustin, lettre oxxxviu (éd. Aligne); C. ]. G., nhii.
(*) Foucart, Inscriptions de Laconie, 179 a; Bulletin de corr. Iiellén., i883, 17; C. I. G., 8190.
f') C. 1. G., 17:20, !28io, 3:!o8; Arch. Zeil., 1880, p. 03; Suétone, Caligtda, XX ; Juvénal, i, lili.
supériorité. Les jeux de la deuxième calégorie se célébraient un peu partout dans beaucoup de villes du second rang; ils étaient généralement réservés aux concurrents originaires de la province où ils avaient lieu, et ils n'étaient pas œcuméniques, comme les grands jeux; mais ce n'était j)as toujours le cas. Il y avait entre ces deux sortes de concours toute la distance qui sépare , de nos jours, les courses du Derby des courses d'un chef-lieu de département'*'. 55 Les jeux provinciaux étaient rattachés aux âyûvss ale<pavhai\ nous en avons la preuve, notamment, pour le xoiv6v d'Asie '-^ pour ceux de Bithynie^''', d'Achaïe'*\ de Syrie, de Cilicie'^\ de. Crète'''* et de la Confédération panhellénique'''l
Ces fêtes duraient plusieurs jours. Pendant ce temps, des foires se tenaient dans le voisinage du temple '^l Une espèce de bazar abrité sous des tentes '''' se dressait sur quelque place appropriée à cet usage, et les provinciaux y faisaient leurs achats. U est possible que dans ces marchés la liberté des transactions ait été complète, contrairement à la pratique ordinaire, que les vendeurs n'aient eu à payer aucun droit, et que la surveillance de la police se soit bornée au contrôle des poids et mesures''"'.
Peut-être enfin profitait-on de ces grandes réunions d'hommes pour porter parfois à la connaissance de tous les édits impériaux et les décisions des gouverneurs. « Lorsqu'on nous lit les décrets du prince, dit saint Jean Chrysostome, il se fait partout un pro-
') Lebas-VVaddinglon, hiscr. d'Asie Mineure, 1309.
Î-' CI. (;., aSiob, 3308.
■') Ihid., 1720.
i'* Ihid., 1719.
W Ibid., 2810.
'°> Ihid., 1719.
( ) Ihid., 347.
^'') Eiisèbe {liisl. eccks., V, 1, 30) dit à propos des l'cles de Lyon : Tj^s êvOâSe •nraVTij'upewï (^ctVj 3è aCrii 'aoXuâ.vdpùûnoi sk laâvToov tcHv èdvcûv arjvepxopiévct)!) eis a-jTïjv) àp'/^ofiévne. . .
t") Ilarpocralion et Suidas, au mot aKnvhns. Dittenbergcr, 13O : {Gain S' àv c's) 70 Haviûviov àitoaT é{Xky)tat , 6io)fi£da Seîv — (jkvvovv roU-rov xai tsavTjyvpid^eiv (i£7à Tùûv -crap' {ùfiâiv dip(xo[xé)va)v. Lobas, hiscr. de Béolie, 588, ligne bîi.
(10) Voip les roniarques do M. Foucart sur Tinscriplion d'Andanie (/nscr. du Pélop., p. 175).
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fond silence; chacun prête l'oreille, avide d'entendre. Malheur à qui oserait faire le moindre bruit et troubler une pareille lecture^^U?5 Cette coutume ne date pas du Bas-Empire. Une scène de ce genre était reproduite sur l'arc de triomphe de Marc Aurèle, et les actes des martyrs mentionnent fréquemment le même détail ^'-l Sans doute les textes ne disent pas expressément que la multitude assemblée dans les fêtes provinciales ait jamais reçu des communications de cette nature; mais la conjecture n'a en soi rien d'im])robable, d'autant plus que certains décrets rendus par la diète étaient, nous le savons, proclamés pendant les jeux dans l'enceinte où se pressait la foule des spectateurs^''^
Dans toutes ces cérémonies, le grand prêtre avait un rôle considérable. C'était lui qui marchait en tête de la procession, vêtu d'une robe de pourpre et orné d'une couronne d'or'''\ C'était lui encore qui offrait le sacrifice et qui disait les prières. Au repas qui suivait, il occupait la première place et mangeait la meilleure part. Il présidait enfin les jeux du haut de son siège d'honneur '^l
Il était aidé dans sa charge par de nombreux auxiliaires. Le plus important était X agonolhète^^\ On ignore en quoi consistaient précisément ses fonctions. Avait-il pour mission, comme on l'a
<') Migne, Patrol. grecque, LUI, p. 112, col. 3; Capilolin , Gordiam,v.
^'^1 Le Biant, Mém. de l'Ac. des inscr., XXX, 3° partie, p. 98-101.
f-*) C. ]. G., 8902 b. Un décret du xotvôv d'Asie ordonne ivayopsvsaOat êv tçS yviivtxù} dyûvt tçS èv Uspyâftei) jœv Vcû(iaia)v 1,e€aaTÙv , 6't< a1e(pavoï ri kala HaxiXQv <i>diêiov Md^tfiov (proconsul de la province). Cf. Dittenberger, i55, i56, 338.
'*) Tertullien, De idolatria, xviii : «Purpura ilia et aurum cervicis ornamenlum . . . , coronae aureœ sacerdotum provincialium.n Philostrate , Fies des soph. , 1 , xxi , a : O ëè aléOavos ovtos •tsoXvs (à propos de la prêtrise d'Asie). C. 1. L., lit, i/i33 : ff(>oronatus Dac. iii.n Ephemeris epigr., IV, p. 65 : trSacerdos coronatus arae» (en Dacie).
'^) Tertullien, De speclaculis, xi : «Quid ergo mirura si apparalus agonum idolatria compurcat, de coronis profanis, de sacerdotalibus praesidibus. ..?» Voir plus haut, livre I, ch. vu. Dans toutes ces fêtes, les députés des cités devaient avoir aussi des places réservées. (Cf. Lex coloniœ Genetivœ Juliœ, cxxv.)
'") Lebas-Wadd., Inscript. d'Asie Min., 8G7 : kywvodérvs twv fiejdXwv IlareA- Xnvi'j)v. Revue des sociétés savantes, 1858, a' sem., p. 793 : KyeavoOéTvv toU xoivoîi M.axs§6vù)v. Bulletin de corr. helle'n., 1878, p. SaS : Tjjis kaias oipx^ispaoéfievov xat dyuvoOsTriGavTa. Wood, Jnscr. du grand théâtre, p. Oo : Koivov
cru, «de diriger les concours et de distribuer les prix 55, ou bien l'ordonnance des jeux rentrait-elle tout entière dans ses attributions? Les textes sont également favorables à l'une et à l'autre hypolbèse'"^'. En tout cas, cette dignité était entourée d'un assez grand prestige, et l'on n'y élevait guère que des hommes de noble condition •-'. Le gymnnsiarque était spécialement préposé à la surveillance des exercices gymniques^-*'. Au panégyriarque revenait le soin d'organiser la procession ^'l La police de la foire incombait h X agoranome^^-'\ Des commissaires assuraient le maintien de l'ordre et réprimaient les perturbateurs''^'. Enfin, des agents subalternes, esclaves, affranchis ou libres de naissance, servaient tous ces hauts magistrats, en qualité de sacrificateurs, de hérauts, d'appariteurs ou d'acolytes '"'l Les serviteurs restaient sans doute attachés toute leur vie au temple provincial. Les autres ne devaient être nommés par l'assemblée que pour
Aalas èv Kn^/xw. . . àymvoBeroiJvTOs . . . T<Ç. louA. Pnyeivov. Los fondions d'agonolliète étaient parfois réunies à celles de grand piètre.
'•' Dict. des antiquités de Dareniberg et Saglio, au mot agonothètes.
'^' Sparlien, Hadrien, xiii : wMulta in Alhenienses contulit, et pro agonollieta resedit. " C. 1. G., 9766: rêvons 'mpû-rov xaî êvSo^oTaTov . , , , ipyji£pazE.ijaaviai Tov AtÎTOxpaTopos, xal àyùovoùsT^aavia. p,88i, 58oi.
'■^' Lelias-Wadd. , Inscr. d'Asie Min., 1793 c : [kyav)oBétvv Sis xaTÀ {jo è^rfs) e« rùv iSicûv xal ■yv[(tvaaiap)(^)ov èv tco xoivû tvs {kaias). Ibid., 7' partie : Tvfivaaiap-/ov xal àywvodéTriv du xctvàv de Chypre. C. I. G., a583 : ZvaTâp^rjv hpoù àyùvos 'B!£VTaéTrtptxoîi Toii xotvoxjKpvTÛv. Eckliei, IV, 319; Dict. des antiq. , au mot
IC0A'077/À"/ES
''"' c. 1. G., 9i85, 9191, 988r) c, ag/i/i, 34i8, 3469. Il n'est question, dans CCS documents, que de panégyriarques municipaux; mais il devait y en avoir aussi dans les fêles provinciales. H est possible toutefois que ces fonctions aient été souvent confondues avec celles de grand prêtre.
'^' Dict. des antiq., au mot agoranomb; Foucart, Jnscr. du Pélop., p. 17^. Nous n'admettrions pas volontiers que la police de la foire fût faite par quelque agoranome de la ville où se réunissait le xoivàv, d'autant plus que le siège de l'assemblée était, en certaines provinces, un territoire féderalisé.
'"' Tel est, par exemple, le rôle des pa.êêo(p6pot dans l'inscription d'Andanie (Foucart, Inscr. du Pélop., 396 a = Dittenberger, 388) : Va^SoÇiôpot Se éalœaav SX 1ÙV hpcûv sixoai , xal tsetOap^ovvTOô toïs èiittsXovviois ta (ivaTvpia, xal £7?»fjtsAeiaf s^ôvTCo, ô'ttws eva^r^^ovoos 7iai eÙTaxiws Ctco tùv 'aapayeyevvC'évùûv isaina yivvtai. . . TOUS êè à-KeiOowras v ditpeicûs dvaal peÇo^iévoits (xacliy ouvra).
''' Marquardt, Rom. Stantsv., III, p. 917-992.
une session^'', et ils étaient responsables devant elle. Comme le grand prêtre, ils étaient probablement désignés un an à l'avance, et il leur fallait dans l'intervalle tout préparer pour la fête; de là peut-être la nécessité pour eux de résider durant quelques mois au chef-lieu fédéral. Nous ne savons pas s'ils étaient, pendant ce temps, logés et nourris aux frais de la province.
Plusieurs questions se posent au sujet de ces dignitaires. Leur infériorité à l'égard du prêtre est indubitable. S'ensuit-il qu'ils eussent des instructions à recevoir de lui, et qu'ils fussent astreints à lui obéir? Avaient-ils, à l'époque du congrès, chacun dans les limites de sa compétence, un droit de juridiction sur les assistants, ou bien se contentaient-ils de signaler les délinquants aux agents impériaux f'-'? Dans quelle mesure le personnel placé sous leurs ordres était-il soumis hors session à leur autorité? Il est impossible de se faire une opinion là-dessus, faute de documents. Nous ne risquerons qu'une conjecture. Si euxmêmes s'acquittaient mal de leur charge, au ])oint de mériter une peine, il est à présumer que l'affaire était portée devant l'assemblée, et qu'on les frappait d'une amende'^'.
On a prétendu que le grand prêtre était le chef hiérarchique, sinon de tous les prêtres de la province, du moins de ceux qui
''' C. 1. G., ioi6 : KywvoQsTinaavxa tov xoivoH rœv TaXoLTœv. Bulletin de con\ hellén., 1878, p. .593 : Tijs kaias àymioBsT^ctoLvia. Lebas-Wadd., 1793 c : [kyuiv)oQéTt)v èU xatà (to é|-^s). . . èv tû Koivôi Tfjs (Àer/as).
'^) Pendant les fêtes d'Andanie, les tepol avaient une autorité de police assez étendue (lignes 38-/i3. Cf. tout le paragraphe intitulé isepi tùv SiaÇépav, lignes lib et suiv.). Wilmanns, 819 : «rltem placuit ut quisquis sedilionis causa de loco iii alium locum transierit, ei multa cslo H5 un n. Si quis auteni in obbroljriuui aller alterius dixerit, aiit tu(nnul)tuatus fneril,oi multa esto iiS xii n. Si quis (piinquennali inter epui(as) obbrobrium aul quid conlumeliose dixerit, ei multa este . HS" XX n.»
f^' Inscr. d'Andanie, ligne liti : kv êé 7ts tmv pstëSoÇopaiv fii) -aoteï xaôôbs ■yéypoLTtlai -ri àXXo ji àSiKoï *) 'Botoï èicl xaro^vae» tcov fivalripluv, xpiOe'is èni twv ïspccv àv xaToixpideJ (lii {istsy^éiù) twi» iivoTt^pluv. Pausanias, VI, m, 7 : pouvoir analogue de la BouA») OAufiTfjxrf. Wilmanns, 820 : «Si adversus ea quid fecorint, (l(uin)q(uennalis) et curalores s(upra) s(cripti) uti pœna; nomine arkœ u(oslrae) inférant ttS- XX ni(ilia) n(uinnuim).n On peut rapprocher les règlements en vigueur dans les cités {IjPx cul. Geneiivw, xcii, xctii, xcvii, cxxix, (;xxx,cxxxi).
étaient attachés dans les cités au culte de Rome et d'Auguste ^^l Mais on n'invoque, pour le prouver, que des documents du iv"" siècle, et les faits qu'ils mentionnent sont particuliers au Basï]mpire'-'. Un texte unique, du règne d'Antonin, paraît prêter à l'équivoque, (i'est une lettre adressée aux habitants d'Aphrodise par Ruryclès, alors pontife désigné d'Asie, pour les autoriser à célébrer prochainement des jeux qui avaient été l'objet d'une fondation. Bôckh s'est imaginé qu'Euryclès intervenait ici en qualité (\'àp)(^ispevs de la province, tandis qu'en réalité il agit comme curateur {XoyKj'nn?) de la cité*^'. On n'aperçoit même pas que les prêtres de ces temples d'Ephèse, de Pergame, de Smyrne, de Sardes, qui étaient dits xoivol ka-(a$, se soient trouvés sous la dépendance efl'ective du pontife suprême d'Asie. 11 n'y aurait eu cependant rien d'étrange à cela, ces temples ayant un caractère fédéral^''. En somme, tout ce qu'on peut afhrmer pour les trois premiers siècles, c'est que dans tout l'Empire «le flamine de Rome et d'Auguste, choisi par la province, était, en fait, audessus des autres; il le devint en droit quand la lutte avec le christianisme donna aux empereurs la pensée de créer une hiérarchie sacerdotale dans le clergé païen''*. 57
O Diiruy, //îs(. des Rom., IV, a/i, note ^.
(-) Eusèbe, Hist.eccles., VIII, xiv, 9; Julien, lellres xlix et lxiii. L'Égyplo seule fuit exception. Une inscription du temps d'Hadrien mentionne un àpyjepexn kXe^avêpeias xai Aiyvitlov 'csâaris. (C /. G., Sgoo ; Bulletin de corr. hellén., 1879, p. 957-9.59.) Celte fonction existait déjà sous les Lagides. (Woscher, Rev. arch., 1866, a' sera., p. 161-169; Letronnc, Remieildes inscr. d'Egypte, I, 978 et suiv.)
f''' C. I. G., 97/11; Lebas-Wadd., Inscr. d'Asie Min., 1620 c.
('' Les prêtres de ces temples devaient être élus par le xoivov d'Asie, peut-être de la même manière que le grand prêtre de la province. Ce qui le prouve, c'est que beaucoup d'entre eux ne sont pas originaires de la ville oii ils exercent leur fonction religieuse. C. I. G., 27/41 : Euryclès, d'Aphrodise, fut prêtre du temple de Smyrne. 2987 b : un individu originaire de Céramus, en Carie, fut àpy^tepeiis kalm vaûv icôv êv È(péa<f). SigA : M. Aurelius Diadochos, de Thyatire, fut prêtre à Pergame. Voir encore Lebas-W^addington, 6fîG, 653, 755, SA a, 885; Bidkiinde corr. Iiellé/i., 1880, p. i/iA.
( ' Boissior, La religion romaine, I, 157-1 58.
CHAPITRE m
DU BUDGET PROVINCIAL
Le budget provincial n'élait ni compliqué ni difficile à établir, il aurait été beaucoup plus simple que nos budgets départementaux, même si l'assemblée avait du doter avec ses propres ressources tous les services provinciaux, car il est des dépenses dont les anciens ne comprenaient pas la nécessité; aucun crédit, ])ar exemple, n'aurait été affecté à l'instruction publique ni à l'assistance publique. Mais il y a plus : certains services, communs aux deux époques, qui chez nous sont à la charge des départements, n'étaient pas payés sur les fonds des concilia ou des Koivd. Cela se conçoit sans peine, pour peu qu'on réfléchisse au caractère religieux et privé plutôt que politique de ces fédérations. On ne remarque pas qu'aucune d'elles ait jamais eu la pensée de construire un pont, une route, un aqueduc. C'est l'Etat, ce sont les cités que ce soin regardait, et l'assemblée provinciale n'était même pas appelée à fournir une subvention.
Il est des cas où son intervention eût été, du moins à nos yeux, indispensable, et où pourtant on se passait de son concours. Lorsque l'exécution d'un travail intéressait une région plus ou moins étendue, sans intéresser directement l'Etat, il semble qu'il eût été naturel d'en charger le concilium. On procédait autrement sous l'Empire. Les villes de la région formaient alors entre elles une sorte de syndicat, et elles entreprenaient le travail à leurs frais. Une inscription du temps de Domitien nous montre dix cités de Galice bâtissant un pont à Chaves, sans que la province les aide en rien ''l Le fameux pont d'Alcan-
(') Wilmanns, 8o3.
tara, sur le Tage, fut élevé par vingt-deux municipes de Lusitanie, stipe conlata'^^K
En somme, le budget des dépenses provinciales ne comptait que deux chapitres: i" frais du culte; 2° frais causés par la mise en vigueur des décrets de l'assemblée. On peut ranger sous la première rubrique l'érection et l'entretien du temple fédéral et de ses annexes, les dépenses des sacrifices et des jeux, le salaire des agents subalternes. On peut inscrire sous la seconde l'indemnité allouée aux députés que la province envoyait à Rome, les dépenses occasionnées par les procès qu'elle intentait, enfin les frais qui résultaient pour elle des hommages décernés par la diète. Nous allons passer en revue ces divers articles , pour avoir une idée approximative du chiffre annuel des dépenses.
1° Edifices provinciaux. — Il ne faudrait pas croire qu'il existât au chef-lieu fédéral un temple unique, dédié à la double divinité de Rome et de l'empereur. Dans quelques contrées, il pouvait en être ainsi; dans d'autres, les documents nous signalent plusieurs temples distincts^-'. En Asie même, et probablement en Lycie, les principales villes, celles où se réunissait périodiquement le xoivSv, avaient leurs sanctuaires fédéraux. Souvent, dans l'enceinte consacrée, se dressaient les statues des cités représentées à la diète '^'. Il y avait, en outre, des maisons destinées à loger le personnel , une salle pour les réunions du concihum, des locaux appropriés aux différents services qui fonctionnaient pendant les fêtes. Enfin, il était impossible de celées C. /. L. , II, 760; VVilmanns, 8o4. Cf. Eph. cpig7:,\-, p. 91-92. f-' C. I. L. , III, p. Zi39 (Pannonie). Lcxotvôv de Lycie honorait à la fois Apollon (Lebas-Wacid., 1991 ; Bulletin de corr. hellén., 1886, p. 995) et Rome (Lebas- VVadd., i99i; Bulletin de corr. Jwllén., ibid., p. 92.3); il devait donc y avoir un tomplo pour chacune de ces divinités. Tacite nous apprend que le hoivôv d'Asie avait érigé à Smyrne un temple «Tiberio, malrique ejus, ac senatuin (Ann., IV, XV et xxxvii). A partir d'IIadrien, il y eut en Achaie un prêtre et, par conséquent, un sanctuaire d'Anlinoùs (Lenormant, L« monnaie dans l'antiq., Ml, i36). Un texte do Philon le Juif peut nous donner une idée de la beauté des temples consacrés aux empereurs {Legalio ad Caium, \xii).
'^) Strabon, IV, p. 193.
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brer les jeux habituels sans quelque vaste édifice disposé 5 cet effet, un cirque par exemple, un amphithéâtre, un stade. Peutêtre cependant se bornait-on à emprunter les monuments de la cité voisine.
9" Sacrifices et jeux. — Les frais du culte proprement dit se réduisaient à peu de chose , puisqu'il ne réclamait que quelques victimes dans l'année. Ceux qu'entraînaient les jeux étaient beaucoup plus considérables. Sans doute les fêtes n'étaient pas partout environnées du même éclat, et elles avaient plus de magnificence dans la riche province d'Asie que dans les marches de la frontière du Danube. Il est permis de croire également que, suivant les années, on déployait, au même lieu, un luxe plus ou moins grand. Néanmoins on devine que c'était là pour le budget provincial une assez lourde charge ^^l Dans une ville moyenne d'Italie, un combat de gladiateurs, qui dura trois jours, ne coûta pas moins de quatre-vingt-quatre mille francs ^'-'. A Pisaure, un spectacle analogue en exigea trente-cinq mille ^^\ Les jeux qu'Hérode de Judée institua en l'honneur d'Auguste demandaient la somme énorme de cent talents ^'^\ Un citoyen de Cibyra légua à sa ville natale un revenu annuel d'une vingtaine de mille francs pour une simple gymnasiarchie ^^l Pour un combat de gladiateurs et pour deux jeux scéniques, un magistrat de Gordouene fournit pas moins de quatre cent mille scsterces^^l A Aphrodise de Carie , un concours de musique réclamait , vers le milieu du 11' siècle, vingt et un mille francs environ ''l Qu'on se rappelle tous ces faits, puis que l'on réfléchisse à la longueur probable des fêtes provinciales, à la nécessité où l'on se trouvait de divertir pendant tout ce temps une foule oisive et d'autant
f'' Voir Friediander, Mœurs romaines , II, p. i8-a/i (trad. franc.).
'^) Pétrone, Satirœ, xlv.
(•^) Oreili, 81.
W Josèphe, Ant. Jud., XVI, v, 1.
<••) Lebas-Wadd., iat3.
'"' Eph. epigr., III, p. 37.
plus avide de distractions, au besoin qu'éprouvait le concilium d'égaler, sinon d'éclipser, la pompe des jeux particuliers à la ville où il siégeait, et l'on se convaincra que plusieurs centaines de mille francs n'étaient pas de trop pour l'ensemble de ces cérémonies.
3° Salaire des agents. — Sur ce point, nous ne pouvons même pas faire de conjectures; car tout dépendait du nombre des agents que la province avait à payer. Il y a |)ourtant des indices que ce personnel était assez considérable. Ainsi un document épigrapbique nous signale les « chanteurs « du temple fédéral d'Ephèse^^l Nous savons, d'autre part, que les magistrats municipaux avaient sous leurs ordres beaucoup d'auxiliaires. A Genetiva Julia , les seuls duumvirs n'en employaient pas moins de onze , dont le salaire s'élevait à six mille cinq cents sesterces par an^-'.
Il" Députallons. — Pline nous apprend dans ses lettres qu'une députation envoyée de Byzance à Rome coûtait régulièrement douze mille sesterces (2,520 francs) ^•''^. Or les provinces étaient très empressées à se mettre en rapports directs avec l'empereur. Il ne se passait presque pas d'année oii elles n'eussent à lui adresser leurs félicitations ou leurs demandes '*', et l'on juge par le chiffre de Pline dans quelle mesure leurs finances étaient grevées de ce chef '^l On remarquera que, dans le cas dont il s'agit, les Byzantins ne se rendaient pas à Rome en solliciteurs, mais simplement avec mission déporter au prince les hommages
^') @£(TfioûSo7s vaoïj imv "Zeêaalœv èv È<péao) xoivoîi ttjs k.aias, (VVood, Discoveries al Ephesus, inscript, du grand théâtre, p. 36.)
'-' Lex coloniœ Genelivœ Juliœ , lxii.
(•') Pline, X,XLni(Keil).
(*> Voir plus loin, livre II, chap. v.
'^> On a prétendu (|ue ctle trésor prenait à sa charge les dépenses occasionnées par le séjour à Rome des députés. r (Cuq, Le conseil des empereurs, p. SgS.) Il en était ainsi sous la République (Willenis, Le sénat romain, II, l\9,ç^-h'^o)\ mais cet usage tomba de bonne heure en désuétude sous l'Empire, xi-ko tsAi^Bovî -iSiv dÇiKvov^évcov 'sspéaêsMv, dit Plntarqiie {Qnœsliones romanœ, xliii.)
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de leur cité. L'ambassade devait être plus longue et plus onéreuse quand elle avait pour objet d'obtenir une faveur^''.
5° Frais de justice. — Si la province poursuivait en justice un de ses gouverneurs, il fallait joindre à l'indemnité ordinaire de ses délégués une certaine quantité de dépenses supplémentaires, telles que frais de l'instruction et honoraires des avocats, sans parler des tentatives de corruption, et il ne paraît pas qu'elle rentrât dans ses fonds, si elle gagnait le procès.
6° Décrets honorifiques. — Il y avait pour elle deux moyens principaux d'honorer un personnage, c'était ou bien d'inscrire son nom dans un décret très élogieux, ou bien de lui élever une statue. Dans le premier cas, la dépense était assez faible, lors même que le décret était tiré à plusieurs exemplaires pour être affiché dans différentes villes. Une statue était bien plus chère. 11 est vrai qu'on en faisait de tous les prix, depuis quatre mille sesterces [^ho francs) jusqu'à 5o,ooo (i o,5oo fr.) et plus'^'; mais nous savons que les provinces en érigeaient parfois de fort belles, quelques-unes notamment en bronze doré '^l
Toutes ces dépenses n'étaient pas acquittées par le trésor provincial, lien était que l'empereur ouïes particuliers prenaient à leur charge. C'est ainsi que nous voyons Septime Sévère réparer à ses frais un des édifices de la Pannonie Inférieure ^'^'. Hadrien reconstruisit de même le temple d'Auguste commun à toute la Tarraconaise , et il l'inaugura en personne^'^l Peut-être montra-
(') Rapprocher un cuiieux document de la Narbonnaise publié par M. Juilian [Inscriptions de la vallée de l'Huveaune, p. 45 et 53).
W C. 7. L., VIII, i548, 1887.
(^) C. /. L, , II, /iaSo : «Electo a concilie provinc. (Tarraconaise) ad statuas aurandas divi Hadriani. n
W C. I. L., III, 33^9 : «Imperat)ore3 d(omini nostri L. Septimius S)everus et M. (Aurelius Anloniuus Aug)usti templu(ni) D(. . . vetu8t)ate conlap8(um. . .).» Cf. p. iga.
(^) Sparlien, //a</rie», xii : trPost huec Hispanias polit et Tarracone biemavit, ubi sumptu suc œdeni Augusti restituit, omnibus Hispanis Tarracoiicm in convenlum vocalis.n
t-il une générosité pareille à l'égard des Gaules'''. Ces faveurs se renouvelèrent probablement plus d'une fois sous l'Empire, mais ce qui fut encore plus fréquent, ce furent les libéralités individuelles. Beaucoup de personnages désignés par le concilium pour faire partie d'une ambassade consentaient à en supporter tous les frais, et la province en était quitte avec un remerciement '2'. il n'était pas rare non plus, lorsqu'elle votait un monument en l'honneur d'un de ses bienfaiteurs, que celui-ci en assumât toute la dépense '^'. Mais ce qui contribuait surtout à alléger le budget, c'était l'habitude qu'on avait de rejeter sur les ordonnateurs des fêtes une bonne part des frais. Dans les municipes, la règle était absolue: tout magistrat était tenu de régaler et d'amuser ses compatriotes ''^\ d'embellir sa cité, de bâtir quelque édifice d'utilité publique'^', souvent de verser dans la caisse, au début de son administration, une somme dite honoraire , dont le minimum était déterminé '•*'. Les hauts fonctionnaires de la province, grand prêtre, agonothète,gyranasiarque, furent astreints à un devoir semblable. Il y a apparence c|u'on leur allouait des
(') H est possible que l'inscription suivante, trouvée à Lyon, contienne une allusion à quelque fait de ce genre : tr . . . Tribus provinc. Galliis Inip. Ca?sar Trajanus Hadrianus Ang. dédit. Très provinciœ Galliœ.'i (Boissieu, Inscr. de Lyon, p. 529.)
(*) Arch. Zcitung, 1878, p. 177 : UpeaèevaavTa -oepi tov xoivov tiov k'/^^iéSv tspoixa. CI. L., II, 4301 : tfOb legationem qua gratuita aput maximum princ. Hadrianum Aug. Roraœ funct. est.n
''' En 316, un certain Fabius , flamine de Bétiquc , reçoit après sa charge des honneurs extraordinaires, entre autres une statue. «M. Fabius Basileus CeU(itanus) pater bonore accept. impens. remisitn {CI. L., II, 9291). Cette formule revient sans cesse dans les documents épigraphiques.
W C. I. G., 9719; Bulletin de corr. hellénique, i883, p. 363; Orelli, Aoso ; C I. L., X, 8706; Boissieu, Imcr. de Lyon, p. 19; Lex coloniœ Genetivie, lxx; voir ÏIndex de Wilmanns, p. 663-664.
(5) Digeste, L, xn, 14 : «Si quis sui alienive bonoris causa opus facturum se in aliqua civilate promiserit, ad perficiendum tam ipse quam hères ejus ex constitulione divi Trajani obligatus est.n C I. L., 1, i34i; III, 8288; Wilmanns, 1772, 9375, 938i; Perrot, Exploration de Galatie, p. 235; Herzog, Gallice Narb, historia, append. , io3, 395.
'*) Wilmanns, 681, 725, 9387, 2870; Renier, Archives des missions, f. III, p. 819.
fonds pour les fêles ^^^; mais ce crédit, peut-être invariable, était en général insuffisant, et c'était pour eux une obli^'alion stricte de le compléter sur leur fortune personnelle. Us s'y prêtaient d'ailleurs très volontiers, autant par vanité que par amour du pays natal. Partout les inscriptions sont pleines de louanges à leur adresse, et il est visible que les réunions fédérales tiraient principalement leur éclat des sacrifices qu'ils s'imposaient ^~K
Si le budget provincial était soulagé par toutes ces largesses, il avait néanmoins à payer certaines dépenses, restées à son compte. Quels étaient les revenus qui lui permettaient d'y faire face?
On a vu dans un chapitre précédent que tout concilium était un collège, par suite une de ces personnes morales qu'on appelait miivcrsitalcs. Celles-ci, en effet, se reconnaissaient à ce signe qu'elles avaient K une caisse commune, des propriétés communes, et un syndic capable d'agir, en cas de besoin, au nom de la communauté ^^'. ?5 Or les provinces paraissent avoir eu sous l'Empire leur arca '*'; elles possédaient des immeubles, à commencer par le temple qu'elles avaient édifié-, elles avaient des afiranchis, des esclaves '"^^; et les legati qu'elles envoyaient à Rome pour défendre leurs intérêts ressemblaient de tous points à un nclorjmhlicus, bien qu'ils portassent un titre différent. Elles avaient donc aussi tous les droits civils des iiniversitaics. Ces droits étaient très
('' C'était l'usage à Rome et dans les municipes. (Monin)seii, Eph, cpigr., III,
'^) Voilà pourquoi le sacerdoce provincial était compté parmi les muncia patrimonii. (Gonslit. de Dioclétien au Code Justin., X, xlii, 8.) Remarquer celle phrase de Pbilostrate {Vies des sophistes, II, i, 7) : (Héiode Atlicus) è}.£trovpyr)(Tev tti» TÔiv ïlaveXXrivtcov . . .
'') Gaius, au Dig., III, iv, 1, 1 : «Quibus autern perniissum est corpus liabcro collcgii, socielalis, sive cujusque alterius eoruin noinine, proprium est ad exemplum reipublicœ habere res communes, arcam communem, et actorcm sive syndicnm, per qucm lanquam in republica quod communiter agi fieri(]ue oporteat agatur, fiai. 55
^*) Ai'ca des Gaules, dans Wilmamis, 2317, aaiç).
(*' Gruler, 11 ir>, fi : «Triuni provincial uni Galliarum servus. 'i Ilenzen, OSgS : «tP. Cl(audiu.s) trium Galliarum Iib(erlus).n C. I. L., II, îîaSo : «G. Public(iu8) provinc(i.'e) Raptic(ai) lil)(ertus).'? 3610.
étendus; ils n'allaient pas pourtant sans quelques restrictions, et il est visible qu'ils n'ont pas été les mêmes dans tous les temps.
Les Romains distinguaient deux sortes dehiens , les res divini et les res humanijuris. Les premiers se subdivisaient à leur tour en ressacrœel res religiosœ. Une chose était dite sacra, lorsqu'elle était consacrée aux dieux du ciel en vertu d'une autorisation donnée par une loi, un sénatus-consulte, ou un édit impérial '^l Or ces conditions étaient toutes remplies par les temples que nos assemblées élevaient. Les empereurs, en effet, furent toujours assimilés non pas aux dieux Mânes, mais aux dieux d'en haut'-l En outre , il est constant qu'aucun sanctuaire de Rome et d'Augusle ne fut bâti sans leur assentiment ^^^ ; et, s'il est vrai que la dédicace en fut faite d'ordinaire par les indigènes, il ne semble pas que le concours d'un magistrat romain fut indispensable pour imprimerie caractère sacré à un monument '^l II n'en résulte pas que ces édifices fussent la propriété des concilia; car, en principe, les choses de droit divin n'étaient le bien de personne'^'. Mais il faut entendre par là que ces choses, étant censées appartenir à la divinité elle-même, se trouvaient extra commercium, et que nul n'avait le droit de les aliéner'*^'. Sauf cette réserve, les concilia en usaient comme d'une propriété véritable.
Leur faculté d'acquérir s'exei'çaitdans des limites plus étroites. Pendant tout le cours du i" siècle, ils ne purent recevoir de libéralités que par fidéicommis, et l'on sait que c'était là un mode
t') Gaius, 1,3: «Sunima rerura divisio in duos articules deducitur : nam aliœ sunl divini juris, aliœ buniani.Ti 3. aDivinijuris snnt vehili res sacrœ et religiosa;.») /i. ttSacrœ suiitquœ Diis Superisconsecrata;suiit; reliffiosa; , qnœ Diis Manibusrelicta! suiit.n 5. trSed sacrum quidemlocun) tantum existumatur auctoritate populi romani fieri; consecratur enim lege de ea ro lata, aut sénat usconsulto facto.»
'■^) C. 1. L., II, 172 : «Juppiter optiuius maxinms ac divus Auynstus cetcriquo onines di inunorlales. n
W Tacite, 4/m., I, lxxviii; Suétone, i4ttg-., lu.
'*' Gaius, Il , 7 : «Quod in provinciis non ex auctoritate populi romani consecratum est, elsi proprie sacrum non est, tamcn pro sacro habetur.n
'^' Gaius, II, () : cfQuodaulein divini juris est, id nnllius in bonis est.'" Marcianus, au Dig., I, viii, (), ;3 : «Sacrœ res et reliffiosa; et sanclœ in nuliius bonis sunt.^i
''' Accarias, Précis de droit rotnain, l, p. 4.55 (5° édit.).
(l'acquisilion fort précaire, puisqu'il n'était protégé par aucune voie légale ^^^ Sous Marc Aurèle les collèges, et par conséquent les assemblées provinciales, obtinrent, avec le (Irait d'affranchir, celui d'accepter des donations sous forme de legs^^^. Mais il est à peu près sûr que jamais ils ne furent capables d'être institués héritiers. Sans doute certains dieux étaient admis à hériter, et l'héritage dans ce cas revenait, en réalité , soit au collège du dieu, soit, pour employer une expression moderne, au conseil de fabrique. Mais Ulpicn, qui nous signale ce fait, a soin d'énumérer les dieux qui seuls jouissent d'un tel privilège, et nous n'apercevons sur sa liste ni Rome, ni l'empereur'^'. L'incapacité qui frappait à cet égard les collèges est encore formulée dans une loi de l'année 990^*'. Il n'était dérogé à cette règle que si le testateur était un affranchi de la corporation. Les collèges étaient aptes, comme tout patron, à recueillir la succession même d'un affranchi qui mourait intestat '^l
On désirerait savoir si ces droits demeurèrent toujours à l'état théorique, ou bien s'ils trouvèrent parfois dans la pratique leur application. Sur ce point, malheureusement, les documents se taisent. Tandis que les textes épigraphiques et juridiques abondent en exemples de donations faites aux cités et même aux
''^ C'étail du moins la règle pour les cités, et il est clair que les collèges ne furent pas favorisés plus qu'elles. Paulus, au Dig., XXXVI, i, 27 (96) : a Omnibus civitalibus quœ sub imperio populi roniani sunt reslitui debere et posse heredilatem fideicommissam Apronianum senatusconsultum jubet.n Ce sénat us-consuite est probablement du règne d'Hadrien (Hànel, Corpus legum anle Justinianum latarum, p. 86.) Cf., sur le caractère des fidéicommis, Accarias, I, io39-io33.
(^' Ulpien , au Dig. , XL , 111 , 1 : « Divus Marcus omnibus coliegiis , qnibus coeundi jus est, manumittendi potestalem dedit.n Paulus, au Dig., XXXIV, v, ao (31)- «Cum senatus temporibus divi Marci permiserit coliegiis icgare . . . n
'^' Ulpien, XXII, 6 : «Deos heredes instituere non possumus prœter cos quos senatusconsultis constitutionibusve principum instituere concessum est.»
W Code Justin., VI, xxi¥, 8 : «Collegium, si nulio speciali privilegio subnixum sit, hereditatem capere non posse dubium non est. 15 Ce texte prouve que l'empereur avait la liberté de lever dans un cas particulier l'interdiction inscrite dans la loi.
<') Dig-., XL, III, 2: tfQuarehi (les collèges) quoquelcgilimam hereditatem liberti vindicabunt. n Gains, III, /lo-ia ; Ulpien, XXVII, 1 : trLibertorum inlestalorum hereditas primum ad sues heredes pertinet, deinde ad eos quorum liberti sunt.;>
collèges, pour les assemblées provinciales rien de pareil n'apparaît. Tacite raconte que l'empereur Othon provinciœ Bœticœ Maurorum civitates dono dedit^^^ Madvig pense que les revenus de ces villes africaines devaient être désormais administrés au nom de la Bétique et affectés à ses besoins, et il voit là une preuve de la personnalité attribuée à une province ^^\ L'interprétation est douteuse'^'. Cette conjecture, en tout cas, ne va pas jusqu'à prétendre que les revenus de la Maurétanie Tingitane furent mis à la disposition du concilium de Bétique; ils allèrent plutôt se perdre dans la caisse où puisait le gouverneur. Du silence presque complet des textes il ne faudrait pas conclure que nos assemblées ne furent jamais gratifiées d'une de ces libéralités dont les hommes se montraient si prodigues à l'égard des villes^'*'. Il ne faudrait pas surtout en inférer que ce privilège n'existait pas pour elles. Nous ne pouvons affirmer qu'une chose, c'est que les donations de cette nature étaient fort rares. Il est d'ailleurs assez difficile de pénétrer les raisons de cette anomalie. Les jeux fédéraux n'avaient lieu qu'une fois dans l'année, et une bonne partie des dépenses incombaient aux dignitaires qui les présidaient. Il est donc probable que le budget du concilium en était peu chargé, et qu'on jugeait inutile de le soulager par des fondations particulières. Peut-être aussi obéissait-on à un autre sentiment. La cité était vraiment pour les anciens une famille agrandie, tandis que la province, après les remaniements imposés par les Romains, n'était guère qu'une circonscription administrative. Celle-ci était un être abstrait, qui ne prenait quelque réalité qu'au jour de la fête annuelle, et seulement au chef-lieu
t') Tacite, Hist.,l, lxxviii.
'•-'> Madvig^ L'Etat romain, lU, 167 (Irad. franc.).
'^' M. Duruy ( Ilist. des Rom., V, lié'], note 2 ) croit simplement qii'Othon «plaça la Maurétanie Tingitane sous la juridiction du gouverneur de la Bétiquen.
('') Hadrien paraît avoir alloué des fonds permanents aux Panheliènes pour les jeux (Dion, LXIX, xvi). Une inscription d'Ephèse stipule que les intérêts d'une certaine somme seront mis à la disposition de Vdpx^iepeùs èv ÈÇiéaci) rao-j koivov TTjs kaicts, afin que tous les ans il offre un sacrifice. ( Wood , Discoveries at Ephesm, inscr. du grand théâtre, p. 18.)
fédéral. A quoi bon se mettre en frais, lorsqu'on n'y était pas forcé, soit pour construire en cet endroit un monument qui servirait à embellir une ville étrangère, soit pour y instituer des jeux auxquels les compatriotes du donateur n'assisteraient guère? N'était-il pas préférable de réserver ces avantages pour la ville où l'on était né, pour celle où l'on résidait, plutôt que d'en faire profiter avant tout les habitants d'une métropole, déjà trop favorisée, et souvent enviée du reste de la province?
En dehors des largesses individuelles, la ressource ordinaire des concilia leur était fournie par les subventions des cités. On aurait tort de considérer ces contributions comme une sorte d'impôt prélevé par la diète. Celle-ci ne possédait aucune autorité sur les municipes; elle leur était superposée, sans leur être supérieure, et elle n'avait pas plus le droit de les taxer que de leur donner des ordres. Seulement il fallait bien que, dans cette association, comme dans toutes les autres, chaque membre supportât sa part des charges communes. La somme annuelle payée par chaque ville n'était rien de plus qu'une cotisation de ce genre. JNous ignorons de quelle manière elle était désignée ; peutêtre était-ce par le mot stips, usité dans les collèges ^^K II va sans dire que les cités n'étaient point libres de se soustraire à cette obligation, pas plus qu'il ne leur était permis de se retirer du xoivôv, et aucune jamais n'y songea. C'eût été gravement offenser l'empereur que de se refuser à siéger dans une assemblée vouée à son culte ^-'.
On s'est demandé quelle était l'assiette de cette contribution. On avait d'abord conjecturé que le produit de la Quadragesima GalUarum servait à alimenter la caisse fédérale '^^; mais on sait aujourd'hui que c'était là un impôt perçu par l'administration <les douanes impériales ^*l On a prétendu encore que «l'impôt
<') Spon-Renier, p. i56. Cf. l'inscriplion dupont d'Alcaulara(Wilmanns, So^). '-' Voirie cbàlinieni qui fut infligé à Cyzique (Tacite, Atin., IV, xxwi; Dion, LVll, xviv).
"' Spon-Reuior, p. lao.
'*' Caynat, Elude sur les impôts indirects sous les liomains, p. ^7 et suiv.
des Trois Gaules ëtait un impôt foncier jj ^'', et l'on s'est fondé pour cela sur une inscription de Lyon qui est ainsi conçue '-^ :
C • IVLIO -M
CARNVT-SA
rOMAE-ET-AV
oMNIBVS-HO
SVOS-FVNCTO
DEDI
Auguste Bernard restitue de la façon suivante les dernières
lignes:
SVOS ■ FVNCTO- {iiiquisit.
TOT {lu) S -CENS («.s- Gallîar.
et il voit là <k un prêtre des Trois Gaules chargé du recouvrement de tout le cens v '-'l Cette explication bizarre mérite à peine que l'on s'y arrête. Le mot ccnsus désigne non pas un impôt, mais le recensement des biens et des personnes. Ce soin «était laissé à l'admmistration municip;de. Tous les cinq ans, les premiers magistrats de la cité ajoutaient à leur titre celui de quinquennales et procédaient à cette opération. Le résultat de leur travail, recueilli et probablement contrôlé par des censiteurs en sous-ordre, était transmis par ceux-ci au eensiteur de la province. Enfin, un fonctionnaire résidant à Rome. . . était chargé de centraliser les rapports des censiteurs provinciaux et de dresser le cens général de l'Empire'''.?; Que le mot CENS doiv(3 se lire plus haut CENS(«s) ou CENS(îVor), il est manifeste que C. Julius ^^' n'a point accompli une opération ordonnée par le conciUum, bien
f') Bernard, Le temple d'Auguste, p. 91.
'^) Boissieu, Imcr. de Lyon, p. 607.
(■■') Le temple d'Auguste, p. 56 cl 91.
f''^ Renier, Mélanges d'épigraphie, p. 71-72.
t*) A. Bernard idenlilic G. Julius avec un certain C. Jiilius M. f. Proculus, qui fut «Icg. Anjf. p. p. ad census provincial Lugduncnsisn sous Trajnn (VVihnauns, 11 63). Ui) simple coup d'œil jeté sur les deux cursus montre que l'hypotlièse ne se soutient pas.
qu'il paraisse avoir mërilé en cette circonstance les félicitations de la diète.
Aux deux hypothèses que nous avons écartées il est aisé d'en substituer une troisième, beaucoup plus simple. La cotisation annuelle était due non par les particuliers, mais par les cités. Les provinciaux qui venaient au concilium y avaient accès, non à titre individuel, mais comme représentants d'une ville. C'étaient les villes qui en se groupant avaient constitué l'union provinciale; chacune d'elles, par conséquent, était membre de l'association pour son propre compte, et c'est à elles que l'assemblée avait affaire. Il est donc à présumer que la stips annua était acquittée sur les fonds municipaux. Dion Ghrysostome paraît affirmer qu'en Asie le tarif était uniforme pour toutes les cités (*\ Il était peut-être proportionnel en Lycie^^^ et dans la Tarraconaise^^^
La caisse commune s'appelait arca. C'est pour la Gaule que nous connaissons le mieux les fonctionnaires préposés à ce service. Deux d'entre eux, \q judcx arcœ et Yallector arcœ, figurent dans les documents épigraphiques'*^ Le premier, dit Renier, jugeait «les réclamations ou les contestations auxquelles pouvaient donner lieu la répartition et la perception des contributions»; le second était une espèce de t^ receveur général»'^'. Ces définitions ne se justifient guère que par l'étymologie; elles sont néanmoins très acceptables. Il y avait encore un troisième agent, Ymqutsitor Galliarum, qui passe d'ordinaire pour être a une sorte
'') Dion Chrysoslome disait aux habitants d'Apanaée, en Phryjjie : Ka» ^vv tûv lepcûv TJïs Kaias (léTsaliv i(iïv rfjs te èaiidvr)s toao^xov Saov èxeivans raïs 'aà^Eatv èv aïs èali ta lepai (35° discours, t. II, p. /Î5, de l'édition Dindorf).
(*) Strabon, XIV, p. 664. Remarquer toutefois qu'à i'époque où Strabon écrivait, la Lycie formait encore un Etat libre. (Marquardt, Rôm. Staatsv. , I, p. 875.)
(3) Voir la fin du chapitre.
^*^ Wilmanns, sùf] : «Tib. Pompeio Pompei Jusli fil. Prisco Cadurco, omnibus lionorib. apud suos funct. , trib. iejj. v. Macedonica>, judici arca; Galliarum. 1 Spon- Renier, p. 3i5 : «Tib. Sulpicio Tib. Juli Pagatiani fiHo. . . judici arc^ Galliarum.» Wilmanns, 2219 : «L. Besio Superiori Viromand, eq. r. omnibus honorib. apud suos functo. . . allect. ar(k.) Galliar.n. Spon-Renier, p. 198 : «L.) Taurici(o) (F)lorenti Taur(ici T)auriciani fil(io) Venelo allect. ark. Gall.'?
'*' Spon-Renier, p. 5 1 , note 1 ,
de contrôleur chargé d'établir l'assiette » de la taxe fédérale ''^. Ici pourtant la difficulté est plus grande, et il convient d'insister davantage. Nous avons les noms de cinq de ces inquisitores. Ce sont : L. Lentulus Censorinus '^^ L. Cassius Melior ^^\ Paternus Ursus^^^ Q. Julius Severinus^^^ Suiccius La(tinus) ^^l Aucun d'eux ne nous apparaît comme ayant eu le rôle d'agent fiscal. Tandis que les deux autres dignitaires sont dits judex arcœ, alîector arcœ, jamais on ne nous mentionne un inquisitor arcœ. Vinquisitor était-il un agent extraordinaire de l'empereur? On a fait observer avec raison c^ qu'une mission de ce genre aurait été, selon l'usage, confiée à un ancien militaire » '^l Or quatre de nos inquisiteurs n'ont pas servi dans l'armée , et le cinquième n'a été préfet de légion qu'afin de s'acheminer par là aux fonctions de procurateur ^®l Tous d'ailleurs ont exercé chez eux les
^'' Spon-Renier, p. 5i, noie i, M. Fiistel de Goulanges appelle l'in^umior un «répartileurn {Hist. des inst. polit, de la France, I, 132, 2' édit. ).
'■^^ Spon-Renier, p. 867 : «L. Lentulo Censorino Pictavo omnibus honoribiis apud suos functo curatori Bit(uriguni) Viviscorum inquisilori 1res provinciœ Galliœ. n
(') Wilmanns, aa 1 8 : « L. Cassio Melior(i) Suessioni omnibus honorib. apud s(u)os functo inquisitori Ga(lliarum) in prov. Gall(iae).n
(*' Spon-Renier, p. i38 : nPaterno Urso Turono omnib. bonorib. apud suos fimct. i(nquisitori) Ganiar(um).n
(^) Spon-Renier, p. 1/17 : «Q. Julio Severino Sequano omnib. honoribus inter suos functo. . . inquisitori GaHiarum très provinciae Galliae.»
(*) Bulletin de la Société des antiquaires , 1881, p. 119-iao.
f Cuq, De quelques inscriptions relatives à l'administration de Dioclétien, p. i4; Mommsen, Annali, i853,p. O7-68.
'*' Celui-ci est G. Suiccius Latinus. Voici le texte qui le concerne, tel qu'il a été public par M. Héron de Villefosse :
iV)VM • AVG • D(eo Vol- K AN O-CI VI T-Vl (romand.
C • SVICCIVS • LA{tinus SAC-ROM-ET-AV(g./).p.
PRAEF-L-VIII-CV(rator CIVITATIS-SVES(«s.tn- Q_VISITOR • GA(//. le-
G A T V S wMmmmrmmmm
de documoni n'est pas aiilérienr au règne de Septime Sévère, puisqu'on y trouve
magistratures municipales. M. Hirschfeld a pense que Yinquisitor était un commissaire choisi par l'assemblée des Gaules pour contrôler les opérations du recrutement, pour constater en particulier si les conscrits remplissaient les conditions voulues ^^l On a répondu à cette hypothèse en démontrant que r^Vinquisitor dilectuum était un fonctionnaire impérial, comme \e dilectator, comme le legatus dilectuum, et qu'il agissait dans le cercle restreint d'une cité (2).»
S'il faut risquer, à notre tour, une conjecture, nous dirons que Yinquisitor était un agent provincial de l'ordre judiciaire. Son rôle nous est nettement retracé dans une lettre de Pline ^^'. Il était élu par l'assemblée pour rechercher les éléments de l'accusation qu'elle projetait d'intenter contre un gouverneur ou ses complices, et parfois il était chargé d'aller la soutenir à Rome. C'est ainsi que, dans l'affaire de Classicus, Norbanus Licinianus fut en même temps legatus et inquisitor de
mentionne an prœf{ectus) l{eponis). Cf. VVilmanns, Eph. epigraphicn, I, lo^i. Or M. Hirsclifcld remarque qu'au m" siècle ia préfecture de légion conduisait directement aux procuratèles équestres ( Untersnchungen auj dein Gebiale der rôm. Verwaltun[^^sgcschichte , p. 2^9). Il est donc possible que C. Suiccius n'ait été préfet de légion que pour devenir ensuite procurateur. Il se peut même qu'il n'ait eu quole litre sans remplir les fonctions. Renier dit à propos d'un judex arcœ GaUiarum qui fut tribun de légion : «Lorsque, dans une inscription, le tribunal légionnaire n'est accompagné d'aucun autre grade militaire et se trouve, comme ici, mêlé à des litres de fonctions municipales, c'est du tribunal semestriel qu'il s'agit. Priscus avait été pourvu de ce grade, qui n'avait d'autre ofijet que de donner à celui qui en était revêtu le titre et les prérogatives de chevalier romain.» (Spon-Renier, p. i5o, note 2.) Peut-être en fut-il de même, dans certains cas, de la prœfectura legionis. Suétone, Claude, xxv : «Instiluit imaginaria; militia3 genus, quod vocatur supra numerum, quo absentes et litulo tenus fungerentur.)) M. Héron de Villefosse suppose que C. Suiccius a été p{rimi)p{ilus) , parce que la règle voulait qu'on passât par ce grade avant d'arriver à la préfecture de légion (Wilmacns, Eph. epigr., I, 101); mais, si ce personnage n'a été préfet que de nom, il a pu no pas exercer le primipilat, et alors la quatrième ligne se lirait peut-être SAC" ROM-ET'AVGG. Il est certain, d'ailleurs, qu'il a rempli dans sa cité toutes les fondions municipales, quoique le texte n'en di.se rien, car c'était là une condition indispensable pour être nommé prêtre de l'autel de Lyon.
'') Commentaliones philologicœ in honorem Th. Moiwnsenii, p. /i3S, note n3.
^^^ Guq , De quelfjiies inscriptions , etc. , p. .'5o-3 1 .
C) Pline, III, IX, 29-3 1.
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Bétiquc. Or l'inscription relative à G. Suiccius Latinus porte ces mots: (•„_
QyiSITOR-GA(//./e-
Ce personnage n'a pu être ni legatus legionis, ni legatus Augusti pro prœtore, puisqu'il n'avait pas été préteur auparavant ^^\ Il n'a même pas été légat d'un proconsul; car rien n'indique qu'il ait passé par la questure ^^l II s'ensuit qu'il a dû être envoyé en mission par une cité , par une province , ou plutôt par le concilium des Gaules, et ceci concorde bien avec le renseignement que nous fournit Pline.
Les textes nous font apercevoir encore une arca provinciœ en Afrique*^' et en Pannonie'*'; mais ces caisses se rattachent aux finances impériales, puisqu'elles ont pour employés des affranchis du prince régnant. Une inscription de Dacie nous donne le nom d'un certain Artémidore, qui était à la fois prêtre de l'autel central et alkctor d'un temple ^^l Mais ce temple n'était pas le sancluaire fédéral; car il se trouvait à une assez grande distance de Sarraizegcthusa , capitale religieuse de la Dacie, et, en outre, il était sûrement consacré à Jupiter Genitor. Nous connaissons un individu qui a été flamine de l'Espagne Gilérieure et curateur d'un temple à Tarragone ^""l On l'a rapproché de ces curateurs qui, d'après le Digeste, ad coUigendos civitatium publicos
('' Marquardt, StaoÂsv., I, 548 (2' édition), et II, hhs-lihB. Il y a pourtant quelques exemples de légats de légions, simples quœstorii. (Gagnât, Cours élémentaire (V épigraphie latine, p. 65.)
<^> Gagnât, ibid., p. Qli.
(•^) Wilmanns, il\ok : cpD. M. S. Juliœ Juslœ Antiochus Aug. n. Lucconianus ark. provinciœ Africœ conjugi karis. fecit.»
C") C. I. L., II, Zio/19 : «... Aug. n. d(isp.) rationis p(rovinciœ) P(annonia;) arcœ.»
(5) Eph. epigr., IV, p. 65 : «[Dec invicjto Jo[vi Ge]nitori F[lavius Artjemidorus d[ecurio] sacer. c(o)ronalus arœ A. . .nis dom(o) Gedonia et adle(c)tor hujus templi pro se et suis fecll.»
W C. /. L., II, /laoa : trG. Calpurnio P. f. Quir. Flacco flani. P. H. G. curatori templi prœfecto murorum col(onia) Tarr. ex d. d. G. Calpurnius Flaccus honorcm accepit impensam rcniisit. »
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redilus exigi solml^^\ et l'on a dit que celui-ci avait la double charge de veiller à l'entretien du temple et d'en gérer les revenus (^'. L'hypothèse est assez plausible. Mais rien n'indique que le temple dont on parle soit un édifice provincial.
Ces documents douteux étant écartés, il en reste quelquesuns qui nous montrent divers concilia pourvus d'une caisse et d'une administration financière. Le xoiv6v de Lycie , par exemple, avait des j^pjTfzara '^^ et probablement un magistrat appelé ra- (xia.5^'^\ L'assemblée de l'Espagne Citérieure remercia un jour C. Valerius Arabinus, prêtre fédéral, «ob curam tabulari censualis fideliler administratam » ^^*. Il est à présumer que celte cura ne fut ni une charge municipale, ni une fonction impériale; elle dut être d'ordre provincial. Or, si on la compare aux institutions analogues, on devine que son rôle propre était de conserver les registres censiers qui permettaient de fixer la cotisation des cités ^^^; ce qui attesterait que les villes espagnoles étaient taxées au prorata de leur richesse. On remarquera en outre que dans cette contrée ce soin n'incombait pas à un magistrat spécial; il rentrait dans les attributions normales du pontife fédéral. 11 existait à Lyon pour le concilium des Trois Gaules un service identique. Un document, en effet, nous signale un tabidarius Galliarum ^''\ et il est possible que cet employé subalterne ne dépendît pas de l'Etat; il était peut-être placé sous les ordres (]u judex ou de Valleclor arcœ.
En Asie, on rencontre un agent provincial d'une nature toute
(') Digeste, L. IV, 18, 9.
(^) Cf. C. 7. L., V, 3934 : «P. Fannius M. f. C. Masurius C. f. Sabiiius, P. Ciilius P. f. Bibiilus L. yEmilius L. f. Malo fanorum curatores ex pecunia fanalica faciundiim curarunt idemqiie probarunL»
W Lebas-Wadd., 1265.
W Ihid. , 13G6; Henzen, y^ttHa/t, i85a, p. i58.
t"' Houdoy, Le droit municipal romain , p. 4 7/1; Humbert, Les finances chez les Bomnins , II, p. ^açf-o.So. (If. Dicl. des anliq., I, p. 1007-1008.
C) Spon-Renier, p. 190 : «D. M. ot memorifR diilcissimiP. . . Tiliohn qua^ vixil annos xvin m. vu d. \xiii Firmaims (iallinr. tabiilar. cnnjii[ji piissimœ et erjja se beno mérita;, ^i
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particulière , c'est Vâpyvporaixtas''^^ Dans quelques villes d'Orient , ce titre était aussi porté par un fonctionnaire municipal, qu'on a assimilé à ces curatorcs pecuniœ publicœ ou kalcndani dont il est fait mention assez fréquemment dans les textes occidentaux^-'. Ces derniers avaient la gestion des créances de la cité; ils prêtaient les fonds disponibles, touchaient les intérêts échus, assuraient les rentrées, et poursuivaient les débiteurs insolvables^^'. Si VàpyvpoTaaiois Aaïas ne différait en rien des agents financiers qui dans les villes étaient désignés de même'*', il faudrait en conclure que l'Asie avait une caisse et une caisse riche, qu'elle possédait des biens provenant de donations ou de legs, et qu'elle faisait valoir ses capitaux.
Il va sans dire que dans toutes ces matières la décision suprême était réservée à l'assemblée. C'était elle qui fixait les recettes, qui votait les dépenses, qui vérifiait les comptes, qui donnait, enfin, quittance aux employés '•'^'. Le titre dejudex arcœ prouve peut-être que le contentieux, pour tout ce qui avait trait à la répartition de la taxe, était jugé par un délégué du concilium. Quant aux malversations et aux autres délits commis par les agents fiscaux de la province dans l'exercice de leurs atlribu-
f') C. I. G., 978a. Le personnage M. Ulp. Carminius Claudianus était fils d'un àpyiepeis d'Asie. Los seules fonctions civiles qu'il ait exercées sont celles d'a'pywpoxafi/as Trjs kaias et de curator [Xoytaivs) de Cyzique. Cf. Henzen, Annali, i8()3, p. 991.
t^) Le rapprochement est de M. Jullian {Bulklin de coït, hellén., 188G, p. .379 et suiv.).
(^' Houdoy, Le droit municipal romain, p. 4'î7; Jullian, Les transformations politiques de l'Italie, p. 108-109; Humbert, Les finances chez les Romains, 1, a ^8.
(*) Un décret du xojj^dt; d'Asie commence par ces mots(C. /. G., 0957) : E<îoçei> xoîs èitl tris Aalas ÈAArj(T*i» ■ yvcoftrt tov àp [yopoTafx/oo . . .]. Si cette restitution était certaine, Vipyuporafj.icts aurait été membre de l'assemblée. Los curalores kalendarii étaient nommés, dans les provinces occidentales, par le gouverneur (Digeste,L, VIII, 19, h). Rien de pareil ne se voit pour les dpyvpoTctfilai des cités, ni, à plus forte raison, pour celui de la province d'Asie. Les textes nous signalent un "arcarius provinciœ Asiœi5 (Wood, Discoveries at Ephesus, inscriptions funéraires, p. 18), un fftabularius provinciœ Asiœn (ibid., inscriptions de la ville, p. 48). Mais ce sont ià des fonctionnaires de l'administration impériale.
<^) Wilmanns, 2219 : cfOb allectur(am) lideliter administratam très provinci(ae) Galliaî.» C. L L., II, h^ltS. Cf. Humbert, I, p. 998, 969-360.
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tions, nous ne savons s'ils ressortissaient au tribunal du gouverneur ou à l'assemblée. La seconde opinion paraîtra sans doute plus probable, si l'on réfléchit: i° que dans les cités les magistrats municipaux étaient justiciables des autorités locales ''^ 9° que les simples collèges avaient le droit de condamner leurs administrateurs à l'amende ^^'.
<') Lex JuUa municipalis , xxiii, xxiv, xxv, xxvii; Lex cohniœ Genetivm, cxxvin-
W WiJmanns, 3ig, h'gnes 6i-64 ; 3ao, lignes 63-66.
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LES PROVINCES AVAIENT-ELLES LE DROIT DE RATTRE MONNAIE
Dans l'antiquité comme de nos jours, le droit débattre monnaie était le privilège exclusif de la souveraineté ^^\ De là vient que, sous l'Empire, ce droit fut exercé simultanément par le prince et par le sénat. Le prince tirait cette prérogative de l'autorité absolue (^imperium) que la loi lui conférait^^'; le sénat l'empruntait à cette espèce de fiction qui le faisait considérer comme représentant le peuple romain tout entier^^l Toutefois il y eut dans la pratique un partage d'attributions entre eux. L'empereur fut seul chargé de frapper les pièces d'or et d'argent, et le sénat frappa seul les pièces de cuivre^*'. Cette règle
('^ Lenormant, La monnaie dans l'antiquité , t. Il, p. 3.
(*) Dès l'époque répubiiraine, trie général, qu'on l'appelât dictateur, consul, préteur, proconsul, propréleur, ou qu'il fût seulement désigné par le titre d'tmperalor, avait, par le fait même du commandement en chei {impei'ium) dont il était revêtu, le droit de battre monnaie. tj (Mommsen, Hist. de ta monnaie rotnaine , t. II, p. 57, de la traduction française.) «Vimperator avait de tout temps frappé des monnaies d'or et d'argent hors de Rome ; César en fit frapper à Rome même; Auguste, ayant obtenu la puissance suprême, fit un pas de plus en réservant exclusivement ce droit à ïimperator.n []bid., III, 7. Cf. Slaatsrecht, II, 98^-985, 2' édit.) Sous Auguste, quelques proconsuls émirent encore des monnaies dans les provinces sénatoriales : L. FABRIC(«u«) PATELLIV(s) en Cyrénaïque; AFK{icanus) FA(6iu«) MAX(imm) COS. PROCOS. (en Afrique). (L. Millier, Numismatique de l'ancienne Afrique, I, p. i65;Il, p. 61.)
P) Le sénat, héritier des prérogatives du peuple, était considéré, sous l'Empire, comme la source même de la souveraineté. Tacite, Hist., I, xlvii : trVocat senatum prœtor urbanus..., adcurrunt patres, decernitur Othoni tribunicia potestas, et nomen Augusli, et omnes principum honores.» I, lxxxiv : «Senatus nobiscum est : sic fit ut hinc respublica, inde hostes reipubhcœ consliterint.» IV, m : «Senatus cuncta principibus sohta Vespasiano decemit. » Dans les documents officiels, le sénat s'a[)pelait «senatus populusque romanus.n (Capitolin, Maximini, xv.)
W Lenormant, La monnaie dans l'antiquité, II, '100-/101.
lAS LES PROVINCES AVAIENT-ELLES
demeura en vigueur pendant près de trois siècles, et, si l'on excepte une vaine tentative de Néron pour l'abolir, elle fut toujours respectée ^^\ A côté de la monnaie d'Empire, destinée à circuler partout, il y en avait une autre que l'empereur émettait pour les besoins particuliers de telle ou telle province, et qui n'avait cours légal que dans la province même. Celle-ci était toute en cuivre dans les contrées occidentales, et elle n'y fut frappée que jusqu'au règne de Néron'-'. En Orient, au contraire, elle était en argent, mais jamais en or. «Le plus souvent la monnaie d'argent fabriquée ainsi pour le service d'une province déterminée est une monnaie purement impériale, qui n'a de local que son type et son système de poids. Le nom de la province n'y apparaît pas, car l'émission est faite au nom du souverain, au nom du gouvernement central, et le monnayage ne porte en rien le caractère d'une autonomie indigène '^'. »
Les provinciaux cependant avaient certains droits monétaires, qui variaient, il est vrai, suivant les pays. Nous n'avons pas à nous occuper ici de ceux qui concernaient les villes. Nos recherches doivent se borner aux assemblées régionales, et voici ce que les numismates nous apprennent sur elles.
Parmi les espèces exclusivement provinciales, il faut distinguer les médailles et les monnaies. Les premières ne sont pas faites pour servir aux transactions ; elles sont plutôt commémoratives; elles n'ont d'autre objet que de rappeler le souvenir de quelque événement; ce sont toujours des pièces en bronze et de grande dimension. Beaucoup d'entre elles sont fabriquées par les cités; mais il en est aussi qui le furent par les xoivâ^^K II est évident que nous n'avons pas à en tenir compte. L'existence de
^') Mommsen, Hist. de la monnaie romaine, III, ii.
^'^1 Lenormant, II, p. 189-190. Par une anomalie encore inexpliquée, on voit apparaître, sous Philippe l'Arabe, une monnaie de cuivre frappée spécialement pour la Dacie. (Mionnel, I, p. 35o; Lenormant, II, 19/», noie.)
(') Lenormant, II, 1/19-1 53.
'*' Ex. Kotvàv &pé.xwv kXe^dvSpia Uvdia. èv <J}tXfititoT:6Xei (Mionnet, I, p. Ai 7; Eckhel, il, p. A3). Upura xotvà kalasèv 'S.ftvpvri (Eckhel, II, 56o). Kotvov y isô- Aewf (Eckhci, II, 507-608). Kojroi» narjwvjW (Mionnet, suppl.,VI: lonxe, 728).
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ces médailles ne prouve nullement que ces provinces eussent le droit de battre monnaie; car les particuliers eux-mêmes pouvaient en émettre de pareilles '^'.
Quant aux monnaies proprement dites, il importe d'établir une différence entre l'Occident et l'Orient. En Occident, il ne paraît pas qu'aucun concilium en ait jamais fait frapper, soit en cuivre, soit en argent. On possède des bronzes aux eifigies d'Auguste, Tibère, Caligula, Claude, Néron, et au type de l'autel fédéral de Lyon, sans les lettres S(^enatus) C{^onsuUoy, mais ce sont des monnaies impériales, spécialement destinées aux Trois Gaules ^"l Un denier d'argent, w gravé dans un style purement gaulois 55, porte, d'un côté, trois têtes de femme avec les mots TRES-GALLIAE à l'exergue, de l'autre, Galba à cheval, avec les mots SER.-GALBA-IMP- AVG. S'il a été émis réellement au nom des Trois Gaules ^^\ il y a eu là une usurpation manifeste, qui s'explique par les circonstances, sans être d'aucune conséquence pour les années où tout était régulier^^l
L'Orient était beaucoup mieux traité. Dans cette partie de l'Empire, plusieurs xoiva eurent le privilège de frapper de la monnaie de cuivre, k C'est le cas delà Bithynie'^^ et de Chypre^'^l Tout en se réservant dans ces provinces la fabrication exclusive de la monnaie d'argent provinciale, l'empereur y abandonnait le cuivre à la direction de l'assemblée de la communauté des indigènes, de même que dans la monnaie d'Empire il avait laissé ce métal à l'autorité du sénat. Deux autres pays nous offrent
f^^ Voir, sur ce point, Lenormant, III, p. i35-i43. Cf. l'ouvrage du même auteur intitulé Monnaies et Médailles (Paris, Quantin).
'-) Eckhel, VI, p. l'àh etsuiv.; Cohen, Monnaies impériales, I,p. 71, laS, i65, 9o4; Mommsen, Hist. de la monnaie romaine, III, 2G8; Lenormant, II, 186.
''^ A. de Barthélémy, Revue des questions historiques, t. V, p. a 8. Le même auteur est porté à croire que les monnaies de bronze dont il vient d'être parlé ont été émises par le concilium de Lyon {ibid., p. A8).
f') C'est par un abus du même genre que le sénat ,^après la mort de Néron, fit frapper en abondance des monnaies d'or et d'argent (Revue numismat., i80a, p. 197 et suiv. ).
W Eckbcl, II, 4o3-/io/i; Mionnet, II, p. il 10,
'"> Eckhel, III, 8A-85; Mionnet, III, p. G71 etsuiv.
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un monnayage de cuivre émis sous les empereurs et avec leurs effigies, mais au nom du commune indigène ; c'est la Macédoine'^^ et la Thessalie^^l » En Crète, le koivôv jouit du droit de monnayer le cuivre jusque sous Caracalla, et il eut même celui de monnayer l'argent pendant le règne de Tibère <^'. Enfin une faveur semblable fut longtemps reconnue, pour l'un comme pour l'autre métal , à la Lycie ^*^ et à la Cilicie ^^\
On voit que le droit de battre monnaie ne se rattachait pas aux attributions ordinaires des assemblées provinciales. Celles qui en étaient investies le devaient à la bienveillance impériale, et la concession en était toujours révocable à la merci du prince. Nous ne trouvons nulle part la trace d'une autorisation de ce genre octroyée à l'une d'elles. On procédait sans doute ù leur égard comme à l'égard des villes, et de nombreux documents nous montrent qu'il dépendait, de l'empereur sous Auguste, des gouverneurs après lui, qu'une cité frappât des pièces de monnaie^*^'. Il en était de même pour les provinces. Aucune d'elles n'avait le droit intrinsèque de monnayer l'argent ni le cuivre; sinon elle eût été souveraine. Ce droit, quand elle l'exerçait, lui était accordé, en termes exprès, par le prince, et
(') Eckhel, II, 64 : «Inscripti (nummi) MAKEAONDN exstant ab Augusto usque ad Gordianum. Ab Auguslo usque ad Vespasianum plerurnque scriplutn reperitur SEBASTOil-MAKEAONON; inde a Domitiano et deinceps KOINON MAKEAONON.»
P) Eckhel, II, i34-i35; Mionnel, II, p. 6 et suiv. Cf. Lonormant, II, p. i5/i.
P' Eckhel, II, 3o2; Mionnet, II : Crète, 6, lo, 19, 23-25.
'*' Mommsen, Hist. de la monnaie romaine, III, 349; Lenorinant, II, 161-162.
(5) Eckhel, II, 73, 74, 78; Mionnet, III, Cilicie: lii8, 43i, 432, 443, iSg,
f*) Sous Auguste, Tautorisation était accordée par l'empereur et à perpétuité, sous réserve du droit de révocation. Eckhel, II, 967 : rrlndulgenliae Aug(usli) moneta impetrafa» (monnaie de Patras sous Auguste). Ibid., IV, 497 : ffPerm(issu) divi Aug(usti)n (monnaie d'Ilalica sous Tibère). Pendant le règne de Tibère, elle était donnée par les gouverneurs et renouvelée successivement par chacun d'eux. Eckhel, III, 278 : ffPerm(issu) Silani» (monnaie de Béryte, frappée à la fin du règne d'Auguste ou au commencement du règne de Tibère; cf. Lenormant, II, p. 21 4). Mùller, Numismat. de l'ancienne Afrique, II, p. 106 et suiv. : trPcrmissu P. Corneli Dolabeilœ procos.r» ou trPermissu L. Aproni procos. lun (monnaie de Oypée, sous Tibère). Voir encore Mommsen, Hi»t. de la monnaie rom., III, SSg.
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le prince ne l'accordait pas à toutes. Voilà pourquoi il est impossible d'énoncer une règle uniforme pour les différentes provinces, ni pour une même province envisagée à différentes époques.
Ce serait d'ailleurs une erreur singulière que d'attribuer une plus large part d'autonomie à celles qui étaient pourvues de ce privilège. Rien n'indique que les empereurs aient voulu favoriser l'Orient de préférence à l'Occident, ni que le xoivSv de Macédoine ait été plus libre que le concilium des Gaules. Ce furent de tout autres motifs qui guidèrent en ces matières l'autorité impériale. La monnaie de cuivre que frappait le sénat était tout a fait insuffisante pour les besoins des populations. Il n'y avait pour la produire que deux ateliers, à Rome et à Antioche, et ce dernier était loin d'égaler le premier en importance. Il était très éloigné du centre du gouvernement; il ne dépendait que du sénat '^^; c'en était assez pour que la constante défiance des empereurs l'empêcbât de se développer autant qu'il eût fallu. L'atelier de Rome fournissait toutes les espèces de cuivre nécessaires à l'Occident, parce qu'en raison de sa situation même, il était dans la main du prince. Celui d' Antioche travaillait beaucoup moins, précisément parce que le prince avait sur lui une action moins efficace et moins directe. On fut donc obligé, pour y suppléer, de laisser aux villes et à certaines provinces d'Orient le droit, superflu en Occident, de monnayer aussi le cuivre, et les provinces qui l'obtinrent en furent redevables, soit à la protection d'un personnage puissant, comme la Rithynie^^\ soit à leur petitesse, comme la Crète, soit au respect d'une tradition déjà ancienne, comme la Macédoine, soit à d'autres raisons qui nous échappent.
Cette concession flattait apparemment la vanité des assemblées
C' Lorsque Vespasien eut été proclamé empereur par les légions de Syrie, il frappa aussitôt à Aniiocho de la momiaic d'or et d'argent pour attester qu'il prenait possession du pouvoir, mais il ne toucha pas au monnayage de cuivre. (Tacite, Iliat., II, Lxxxii;Lenormant, II, /111-/119.)
(^' Ou suppose que la Bithynie dut cette faveur au célèbre favori d'Hadrien, Antinous, qui était originaire de cette province.
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qui en bc^néficiaient. Elle devait de plus procurer à leur budget quelques ressources supplémentaires. Mais au fond elle était illusoire. D'abord, elle ne durait que par la volonté du prince, toujours libre de la révoquer. En second lieu, les monnaies des xoivd étaient tenues de se conformer au système romain et de porter l'effigie du chef de l'Etat. Enfin, la fabrication en était soumise au contrôle assidu de l'administration impériale. On sait que celui-ci avait un droit de surveillance sur les ateliers sénatoriaux (^' et sur les ateliers municipaux'^'. On peut affirmer, quoique les preuves nous manquent, que son autorité s'étendait également au monnayage provincial, et que les assemblées étaient forcées d'obéir à ses règlements.
Le caractère singulier de ces assemblées se manifeste ici clairement. A voir de quelle manière les empereurs répartirent entre elles les privilèges monétaires, il est aisé de constater qu'elles furent de tout temps considérées comme un instrument de règne. On ne se servait d'elles que dans les circonstances oii leur concours paraissait utile au bien de l'Etat. Ce ne fut pas en vertu d'un principe abstrait, ni d'une conception théorique qu'on leur attribua telle ou telle prérogative; leur organisation fut déterminée tout entière par des raisons pratiques. On ne les institua pas avec le dessein prémédité d'en faire un rouage administratif. Si on les associa en quelque façon au gouvernement de l'Empire, ce fut parce qu'on trouva avantageux de tirer, en certains cas, parti d'elles. A vrai dire, elles ne remplirent un rôle politique que par occasion, presque par accident: leur nature propre ne les y prédestinait pas; et les hommes n'auraient été nullement surpris, si ce mode d'activité leur était toujours demeuré étranger.
<'' Wilmanns, 1878 c : «Hercuii Aug(usto) sac(rum). Fclix Aug(usti) l(ibertus) optio el cxactor auri arg(enli) œris,item signatores siipposlores mallcatores monetae Cœsaris n(ostn)» (inscriplion de Rome datée de l'année ii5 après J.-C). Le litre de Yexactor prouve, d'après Mommsen (III, p. 11 , note 3), que ce chef d'atelier vérifiait les monnaies de cuivre émises par le sénat.
(^^ Scœvola, au Dig., XLVI, m, 102 : «Mox pecunia, qua illa respublica ulebalur, quasi «erosa jussu prœsidis siihlata est. n
CHAPITRE V
Lorsqu'un empereur visitait quelque province, il lui arrivait parfois de convoquer les notables du pays pour s'entretenir avec eux de leurs afFaires'^l Mais ces réunions n'offraient pas la moindre analogie avec les assemblées ordinaires. De même, il est possible, quoique nous n'en ayons pas d'exemple, que certains gouverneurs aient de temps à autre invité les habitants les plus considérables de la contrée à exprimer devant lui les vœux et les plaintes de tous. En général, pourtant, ce n'est pas par ce moyen que les provinces se mettaient en relation avec l'empereur ou avec ses agents. Outre que chaque ville avait le droit de s'adresser directement à eux, la province, prise dans son ensemble, avait un organe officiel, qui était la diète fédérale. Quand les fêtes étaient terminées, les députés avaient pleine liberté de délibérer entre eux sur les intérêts communs, et, s'ils le jugeaient utile, d'envoyer au chef de l'Etat ou à son représentant une délégation chargée de parler en leur nom. Théoriquement, leur droit de pétition s'étendait à tout, et on ne voit pas qu'aucun sujet leur fût légalement interdit. Mais, lorsqu'on examine de près dans quelles conditions ils l'exerçaient, on s'aperçoit bien vile que leur voix avait souvent beaucoup de peine à s'élever jusqu'au trône.
'') Spartien, Hadrien, xii : «Omnibus HispanisTarraconem inconventum vocatis, dileclumque joculariler. . . retractanlibus Italicis.n Cette réunion fut commune aux trois provinces d'Espagne, puisque les gens d'Ilalica, en Bélique. y assistaient. Peul-élre Hadrien tiul-il un conventus analogue en Gaule (Boissieu, p. Sag, n° i). Ces sortes d'assemblées rappellent celles que présidèrent plus d'une lois César et Auguste. (De hello Gallico, V, xxiv; VI, m; De hello civili, II, xix; De bellu Alexandrino, LS.i\; Tite Live, Epitoine, cxvxiv.)
Les ambassades, tant des provinces que des cités, étaient très fréquentes sous l'Empire ^^^, comme au reste elles l'avaient été sous la République ^^l On connaît des individus qui en ont rempli plus d'une dans le cours de leur vie ^^l Les Byzantins faisaient porter tous les ans leurs hommages à Trajan et au gouverneur de la Mésie, quoi qu'il leur en coûtât quinze mille sesterces^'^^ A chaque changement de règne, c'était à Rome une alïluence énorme de députations. Tout événement heureux ou malheureux, une naissance, une adoption, une mort, une victoire, une guérison, un complot déjoué, suscitait de toutes parts des adresses de félicitations ou de condoléance^^'. On n'attendait même pas les occasions, on les provoquait à plaisir. Tantôt c'était une consultation juridique qu'on réclamait de l'empereur, tantôt c'étaient des honneurs qu'on lui conférait; aujourd'hui on avait des remerciements à lui prodiguer, demain c'était le tour des récriminations et des plaintes. Mille circonstances, en un mot, s'offraient de communiquer avec lui, et on n'en laissait échapper aucune.
On s'est demandé si l'autorisation préalable du gouverneur était en pareil cas nécessaire. Si elle était exigée, il est étrange que le titre du Digeste qui traite de lefrationibus n'en dise absolument rien, et qu'il n'apporte sur ce point aucune restriction à
''' Sur ce point on peut consulter avec fruit Egger, Mémoire historique sur les traités publics dans l'antiquité {Mém. de l'Acad. des inscr., XXIV, i" partie).
'^) Willems, Le «enat romain, II, iSô-iBy, 713-71/i.
<^) C /. G., 2720; Lebas-Wadd., Inscr. d'Asie Mineure, 1912 : HpetrSsvaavTa. TSTpdxts 'apos 70ÙS "ZeSaalovs. 1602 a : ïlpeaSeûcravTa 'oXeoveixts ùitèp Tfjs •aarplSos. 3787.
W mim,Epist., X, xliii.
(') Suétone, Tibère, lu : frUiensium legatis paulo serius consolantibus» (de la mort de Drusus). Quintilien, VIII, v, i5 : «Et insigniler Africanus apud Neronem de morte malris : Rogant te, Cœsar, Galliîe tuœ ut felicilatem luam forliter feras.» Bulletin de corr. hellén., 1881, p. 453 : remerciements d'Antoine aux habitants de Coronée qui lui avaient envoyé une ambassade à l'occasion de la mort d'Hadrien et de l'adoption de Marc Aurèle. Ibid., i883,p. Z106-/107 : ambassade d'Astypalœa à Hadrien lors de son avènement. Lebas-Wadd., 87^ : lettre de Septime Sévère aux habitants d'OEzani, en réponse à une députation venue pour le féliciter du succès de ses armes et de l'élévation de son fils Caracalla au rang de César.
la liberté des diètes fédérales ni des corps municipaux. 11 est vrai que le célèbre discours de Mécène à Auguste renferme , à ce sujet, un passage explicite : «Les provinciaux feront d'abord connaître à leur gouverneur ce qu'ils désirent; c'est par lui que leurs vœux parviendront jusqu'à toi, après qu'il les aura approuvés. De cette manière, ils n'auront rien à dépenser, et ils ne se livreront pas à des intrigues honteuses; ils recevront, au contraire, tes réponses sans frais et sans tracas ''l» Si ce document est, comme on l'a supposé, une sorte de rapport officiel rédigé par Mécène, il faut avouer que le conseil n'a pas été suivi en entier; car on ne remarque pas que la pratique ordinaire fût de transmettre à la cour les requêtes des provinciaux par l'intermédiaire des légats impériaux ou des proconsuls; très souvent c'étaient les sujets eux-mêmes qui allaient à Rome implorer en personne le chef de l'Etat. Le gouverneur avait-il tout au moins le droit d'interdire une démarche de cette nature? Quelques textes paraissent l'indiquer. Le procurateur de Judée, Fadus, avait ordonné qu'on lui livrât le costume sacerdotal du grand prêtre de Jérusalem; les principaux de la ville le prièrent de surseoir à l'exécution de cette mesure jusqu'à ce qu'ils eussent consulté l'empereur par voie de legatio; il y consentit, et Claude révoqua l'arrêté de Fadus ^^l Dans deux circonstances différentes, nous voyons le préfet d'Egypte refuser aux Juifs d'Alexandrie la faveur d'envoyer une députation à Caligula, et les Juifs ne l'accusent pas d'un abus de pouvoir^^l Les Byzantins avaient coutume d'expédier chaque année vers Rome un legatus chargé de complimenter le souverain; Pline abolit cet usage, et décida qu'un message écrit suffirait désormais'*^. Ces témoignages
(') Dion, LU, XXX.
(-' Josèphe, Ant. Jud., XX, i, i.
(■*' Philon, In Flaccum, xv : Ti(iàs yàp , oaat oïov ^s ^v kolï èiiéTpciiov oi vofioi, Wo-as Taiu (Caligula) ^-nÇiKTâixevoi xa« èitne'kéaavtes épjois, dvéSofiev 10 •v|/n^*(Tfxa avTÙ , Ser^OévTES , èireiSij 'opeaëeia.v ahriaa^évois ovk &v iTcéTpei\/ev, ïva êtaitéii^r^Taf Si' aùrov. Legatio ad Caium, xxxiii : H»; èè TJTiîaavro 'nspeaËeiav, ovx èitnpéTt£tv.
^*^ Pline, Epist., X, xliu et xliv.
semblent formels, et pourtant il subsiste un doute dans l'esprit. Est-il croyable que, lorsqu'un concilium avait à réclamer contre la conduite d'un gouverneur en fonctions, il fût obligé d'attendre que celui-ci lui en accordât la permission? Peut-être n'y avait-il pas à cet égard de règle tout à fait impérative. Les provinciaux envoyaient sans doute leurs doléances de la manière qui leur convenait le mieux, soit par legatio directe, soit par voie administrative ^^^. Le préteur pouvait bien, dans le premier cas, retenir les délégués; car en principe son autorité était absolue; mais par là il engageait sa propre responsabilité, d'autant plus que les empereurs étaient généralement soucieux d'ouvrir aux populations un libre accès auprès d'eux.
Les députés que l'assemblée avait élus , au nombre maximum de trois ^^\ emportaient avec eux un écrit {^decretum, lihellus) qui leur servait de lettres de créance, en même temps qu'il énonçait l'objet de la mission ^^'. Quand l'affaire était grave, on y joignait un mémoire détaillé ^"^. Dès leur arrivée à Rome, ils se rendaient au temple de Saturne, et se faisaient inscrire sur les registres des prœfecti œrarii^'^K Un document du n" siècle avant notre ère nous montre les délégués de Téos allant solliciter les citoyens influents et se mêlant chaque matin à la foule de leurs clients pour les saluer, courant de maison en maison, implorant l'appui des sénateurs qui avaient le patronage de leur cité, et surveillant de leur mieux les menées de leur adversaire, le roi de Thrace '*'l Sous l'Empire, ce n'est pas aux sénateurs qu'il
<') Cf. Juilian, Inscr. de la vallée de l'Huveaune, p. 45.
'-) Digeste, L, vu, 5, 6 : crPraecipitur edicto divi Vespasiani omnibus civitalibus, ne plures quam lernos legalos miUant.n La règle ne l'ut pas toujours observée ( Lebas-Wadd. , 876). Il semble qu'on fut toujours Jibre do refuser une legatio. Ç. I. G., 1625 : ïlpearêias ahovfiévns tspos tov véov 2eêa(T7^i> (Commode) ei» r^ tcûv K-xaiùiv Koi UaveX^i/ivov (xweSpico iv kpyei, 'aoXXûv te avveXTuXvOoTwv eCo^rifiovuv xat 'zspciTiDv êx TMv tsôXeccv xal 'otdvrcov dpvovyiévuv xat èiciKaXovuévMv TsdvTa.
'•'') C. I. L., II, 1/123 : «Decretum vestrum accepi.» Wiimanns, 3i3 : «Exempkun iibelH dati.»
(''> Pbilon, Legatio ad Caium, xxviii.
^') Plutarque, Quœsliones romanœ , XLiu.
W Bulletin de corr. hellén,, 1880, p. 87 cl suiv.
fallait s'adresser ^^', mais aux amis du prince , à ses affranchis, à ses agents. L'empereur ne pouvait recevoir toutes les députations ni étudier par lui-même toutes leurs requêtes. Le secours des bureaux de la chancellerie lui était indispensable, et c'est là que s'élaboraient ses décisions.
Ces bureaux étaient assez nombreux , et ils avaient à leur tête des directeurs, dont les principaux étaient appelés a libellis, ah epistolis, a cognitionibus , a rationibus^'^K On choisissait ces personnages parmi les affranchis du prince. A partir d'Hadrien, on les remplaça par des chevaliers, et au iif siècle des hommes considérables furent parfois préposés à ces divers services '^\ Ainsi, pour ne citer que ces exemples, les célèbres jurisconsultes Ulpien et Papinien furent tous deux a libellis^'^\ C'était une garantie pour les provinciaux; mais, comme depuis Auguste l'administration s'était de plus en plus compliquée, ces hauts fonctionnaires étaient d'un accès de plus en plus difficile, et une épaisse barrière d'employés se dressait entre eux et les particuliers.
Les députés des provinces avaient affaire principalement aux directeurs a libellis et ab epistoUs. Le premier, en effet, était chargé de recueillir les pétitions qui arrivaient de toutes les parties du monde, de les classer, de les soumettre à un examen préalable, et de les présenter avec un rapport au souverain ^^l Le second avait dans son département toute la correspondance officielle du prince, et même, à ce qu'il semble, les relations
f) H y eut pourtant, sous l'Empire, des îegaliones envoyées au sénat, mais seulement par les provinces sénatoriales. (Tacite, Ann., III, lxii-lxiu; IV, xxxvii; XII, X, Lxii; Suétone, Tibère, viii; Dion, LUI, xxi; C. l. G., liai.)
(^' Sur ces bureaux voir Hirschfeld, Untersuchungen , p. 301-218; Friediànder, Mœurs romaines, livre II, ch. n; Cuq, Le conseil des empereurs, 1" partie, cli. iv, section 3 ; Duruy, Ilist. des jRom., V, 55a-56o; Bouché-Leciercq, Manuel des institut, rom., i64-i65.
'*) Cuq, op. cit., p, 362.
W Spartien, Pescennius Nigei; yii: ffCum unus (Paulus) ad memoriam, alter (Ulpien) ad libelles paruisset.n Digeste, XX, v, 2 : «Libelles agente Papiniano. n
(^' Sénèque, Ad Polybium de consolatione , vi : «Audienda sunt lot hominum milia, tôt disponendi libelli, tantus rerum ex orbe toto coeuntium congestus ut possit per ordinom suum principis maximi animo subjici, erigendus est.» Cf. Cuq, p. 366-368.
avec les legationes^^\ Il est probable que, suivant les cas, les députés tâchaient aussi de s'introduire auprès de quelque autre chef de service, Va cogniiionibus , s'il s'agissait d'une plainte judiciaire'^^, l'a rationibus, s'il s'agissait d'une demande en dégrèvement d'impôts ^3' ; car, en somme , l'essentiel était le plus souvent d'obtenir gain de cause dans les bureaux.
Il n'était pas toujours aisé d'y parvenir, surtout si la démarche que l'on tentait était dirigée contre le gouverneur, ou simplement désapprouvée par lui. Quand le proconsul était du même avis que la province, il appuyait la requête; sinon il envoyait, pour la combattre, un rapport particulier, et les bureaux étaient portés, comme toujours, à lui donner tout d'abord raison'^l De là pour les délégués l'obligation de redoubler d'activité et d'intrigues. Ils avaient parfois la bonne fortune d'être guidés et soutenus par quelque personnage influent^^^, soit que l'un d'eux eût des amis à Rome, soit que la province se fût placée officiellement sous un puissant patronage. Mais que d'obstacles à franchir, que d'efforts à faire pour arriver jusqu'à un affranchi tel que Hélicon ou Pallas, et pour le convaincre '^^!
(1) Stace, Silves, V, i, 85-io5. Justin, XLIII, xii : ie père de Trogue Pompée eut sous Caligula «epistolarumque et legalionuna simul et annuli curam«. Suidas, au mot Atovvaios k)^e^av§psvs : KaJ ènï tûv èitialoXûv xaî ispEcrSetùv èyévero xai ài:oxpiyiito>v. Philon, Legatio ad Caium, xxtiii : Tov è-nî tôûv tspeaêenSv. Dion, LU , xxxui : Hpos Tflts xe è-nicrToXàis xaJ ta ■<^r)Çlcrft.aTa lûv isàXeav . . . ovvepyovs lé Ttvas xai ùitnpéras... éys. On distinguait Vah epistulis latinis (Dion, LXXil , vu; C. 1. L., VI , io88, i564, 86ia ) et Xah epistulis grœcis ou ÈTti tëv ÉAAîii^ixwv iisoxptydToov {C. I. L., III, 657 4; VI, 86o8; Bull. corr. hellén., i88i ,p. li'jH).
(*) Cuq, Le conseil des empereurs, p. 376-384; Hirschfeld, Untersuchungen , p. 208-909.
f^) Stace, Silves, III, m, 86 et suiv. ; Cuq, p. 394-397. Noter pourtant que l'a libellis est souvent aussi a censibus; ce qui prouve que les questions d'impôt rentraient dans sa compétence, (Henzen, 69/17; ^- ^- ^-y ^I' ^59; VI, 1698.)
W Philon en fait lui-même la remarque {In Flaccum, xii.)
C) Voir les services que rendit le Juif Agrippa à une députation de Jérusalem (Josèphe, Antiq. Jud. , XX, 1). Une inscription de Tergeste nous signale un individu qui a désiré le titre de sénateur «hac maxime causa, uti patriam suam cum ornatam, tum ab omnibus injuriis tutam defensamque praestaret.» (Wilmanns, 693.)
'»' Tacite, Ann., XIII, xiv; Dion, LXII, xiv; Philon, Legatio ad Caium, xxviii.
Le rôle des bureaux était purement consultatif, et le chef de l'Etat se réservait la décision suprême. Auguste eut l'idée de confier à trois consulaires le soin d'entendre les députations; chacun d'eux en recevait quelques-unes, et leur donnait directement réponse; les plus importantes étaient seules admises en présence de l'empereur ou du sénat^^l Mais ce ne fut là qu'une mesure transitoire imaginée par Auguste pour soulager sa vieillesse, et on ne constate pas que ses successeurs se soient conformés à cet usage. Dans la plupart des cas, le prince se contentait d'approuver les propositions de ses bureaux, et congédiait les délégués, peut-être sans les voir. Quand l'affaire en valait la peine, il consentait à les écouter, et il cherchait à se faire une opinion personnelle. Parmi les empereurs, ceux qui avaient quelque souci de leur devoir consacraient une grande partie de leur temps à ces audiences ^^l Ils s'entouraient de leur conseil, prêtaient l'oreille aux discours des provinciaux, pesaient les arguments, et prononçaient en connaissance de cause. Mais tous n'avaient pas de pareils scrupules.
Rien de plus instructif à ce propos que le récit de l'ambassade de Philon. Les Juifs d'Alexandrie se trouvaient en butte à la malveillance des habitants, et le préfet d'Egvpte leur était hostile. Ils chargèrent cinq d'entre eux d'aller porter plainte à Galigula; Philon était du nombre. Leurs adversaires avaient eu l'habileté de gagner à leur insu par argent et par promesses le grand camérier Hélicon, et eux-mêmes n'avaient aucun moyen de pénétrer jusqu'à lui. Ils eurent beau adresser au prince un exposé complet de leurs griefs; ils étaient condamnés d'avance.
C Dion, LV, XXVII ; LVI, xxv.
'^' Dion, LVII, XVII (sur Tibèie) : Tafs te tspscfësicits raïs tsapà x&v 'Bsô'keuv i) xaù t&v èdvùv (provinces) ovSéitoTs (lôvos e;^pr?/xâTt?ej>, oAAà 'ssoXXoùs. . . xotvavoiis Tïjs èia-yvù)(ins è-Koteno. LXI, m (Agrippine). Suétone ( Vespasien, xxiv) nous représente ce prince s'acquiltant de ses fonctions jusqu'aux derniers moments de sa vie, «ut etiam Jegationes audiret cubansT?. Capitolin, Antonin, vi : «Contra procuratores suos conquerentes iibenler audivit.n Dion, LXXI, xix (Marc Aurèie). Lampride, Alexandre Sévère , xv : «Negotia et causas prius a scriniorum principibiTs. - . traclari ordinarique atque ita referri ad se praecepit.;»
Une première fois, ils virent Galigula sur le champ de Mars; ils le saluèrent; il leur rendit leur salut; et l'introducteur des ambassadeurs vint leur dire de sa part qu'il étudierait à loisir leur requête. Peu après, il partit pour Pouzzoles; ils le suivirent dans l'espoir d'être appelés auprès de lui; leur attente fut trompée. De retour à Rome, ils obtinrent enfin l'audience tant désirée. Elle eut lieu dans les jardins de Mécène. «Dès le premier moment, raconte Philon, nous nous crûmes perdus; tellement il fut aimable avec nous! ç<; Vous êtes donc les seuls, s'écria-t-il , qui refusiez de me reconnaître pour dieu??? et, levant les mains au ciel, il proféra une parole qu'il est impossible de reproduire. Nous tâchâmes de nous disculper de notre mieux, et, pendant ce temps, il courait à droite et ù gauche, examinant les locaux, blâmant telle construction, indiquant les améliorations à faire. Nous l'accompagnions, au milieu des moqueries de l'assistance, comme des histrions en scène. Notre juge avait pris le rôle d'un accusateur, et le plus sage était de garder le silence. Quand il eut donné ses ordres, il nous demanda brusquement pourquoi nous ne mangions pas de viande de porc. Nous répondîmes que chaque peuple avait ses coutumes, et ce fut une série de plaisanteries sur ce thème. Finalement, il nous dit d'un ton irrité: «Je voudrais savoir, en somme, ce que vous réclamez.» A peine avions-nous commencé de parler qu'il nous interrompit pour passer dans une galerie vitrée. Interrogés de nouveau, nous continuâmes. 11 passa alors dans une galerie de peinture, et nous prîmes le parti de nous taire. Il termina l'audience, en nous plaignant de ne pas sentir qu'il était un dieu, et il nous congédia '^^»
Ce tableau, tracé par un témoin oculaire, nous montre tout ce qu'avait parfois d'illusoire, du moins sous un mauvais règne, le droit de pétition, et combien il y avait loin de la théorie, en apparence très libérale, à la pratique.
Avant de quitter Rome, les délégués recevaient de Yab epislulis
('' Nous résumons ici la Legalio ad 6Vfi«m de Philon (xxvi-xwm, xuv-xi.vi).
le texte de la réponse impériale '^^. La forme de cette réponse variait d'après l'objet de la requête. Si la députation n'avait eu qu'à porter un décret honorifique, l'empereur accusait simplement réception, et remerciait '-1 Si elle avait sollicité une faveur, par exemple une diminution d'impôts, le prince faisait connaître sa décision, et il expédiait en même temps un mandatum au gouverneur pour l'en aviser '^^. S'il avait été prié de résoudre une difficulté administrative ou de fixer un point de droit, il promulguait un rescrit spécial à la province ou applicable au monde entier'''^. Tous ces documents étaient ensuite communiqués à l'assemblée et conservés dans ses archives. Les députés présentaient en outre leur rapport ^^^, et on leur votait les félicitations habituelles, surtout si leur mission avait réussi^''*. Ils touchaient, enfin, leur indemnité de route, à moins qu'ils n'y eussent spontanément renoncé ^''^
Parfois la province jugeait superflu de nommer une ambassade, et elle se bornait à un échange de correspondance avec la cour. Dans ce cas, les lettres étaient transmises par le gouver-
f') C. I. G., 163.5 : TeXéaas rflv tspsffëelav . . . xat ro àitéxptfict èveyxûov. Keil, Sylloge inscr. Bœotic, p. 119, ligne io5 : To àitôxpi^a. {XoMùv -crapà toù vê)o\j "Sisêaaloù êisKOfiicFev.
^^' Lebas-WaJdingtoii , 866 : modèle d'un accusé de réception (Antonin aux Panhellènes).
<■'' Bulletin de corr. hellén., 1887, p. 110. Tacite, Ann., Il, xui; Spartien, Pescennius JSiger, vu; Dion, LVII, xvii; LXXI, xix; Philon, Legatio ad Caium, xl; Dig., XGVII, XI, 6. Les mandata sont tries instructions adressées à un fonctionnaire sur la conduite qu'il doit tenir» (Accarias, Précis de droit romain, I, io, 3'édit.).
<^) Les rescrits sont «les réponses adressées à un magistrat, à un juge, même à un particulier qui consultent l'empereur sur un point de droit douteux à leurs yeux» (Accarias, ibid.).
(') Pline, Epist., IV, ix, ao. La Legatio ad Caium peut nous donner une idée de ces rapports.
*') Lebas-Wadd. , 781 : H ^ovXfi xal 6 Srjfios èriyivooLV Kaithù)va Swxparous, 'ztpeaSevcravTa êiù tous Kvpiovs Kv-toxpiropas oùv xal tço ûijS "Ecoxpâtei cfTcovSaiws xal -BjjCTTWî. C. I. L., I, /il 93 : «Ob causas utilitatesque publicas fideliter et consfanler dcfensas.n
C) C. L G., 1635; C. T. L, II, /iao8; Avch. Zeilung, 1878, p. 177; Wood, Discoveries al Epitesiis : inscriptions du grand théâtre, p. 66.
neur; c'est à lui que le concilium confiait sa demande, et c'est par lui qu'il recevait la réponse (^l
Nous savons, d'après quelques textes, quelle était la nature des questions qui mettaient ainsi en relations le souverain et les diètes régionales.
Lettre (^epistula) de Titus ad Achœos relativement à l'institution alimentaire (^^
Ambassade de Scopelianus auprès de Domitien, à l'effet d'obtenir pour les villes d'Asie la permission de planter la vigne ^^\
Rescrit d'Hadrien au concilium de Bétique sur le châtiment que méritent les ravisseurs de bestiaux ''^
Rescrit d'Hadrien au xoivSv de Thessalie sur un détail de procédure ^^K
Rescrit d'Antonin au xoivôv de Thrace sur le droit d'en appeler au prince d'une décision impériale provoquée par de faux rapports (''l
Rescrit d'Antonin au xoivév d'Asie sur l'immunité attachée aux professions libérales ^'^\
Rescrit de Caracalla qui, sur la demande des rt Asiatiques w, fixe à Ephèse le lieu de débarquement du proconsul (^).
Rescrit d'Alexandre Sévère au xoiv6v de Bithynie pour garantir le droit d'appel en matière judiciaire ^^l
Lettre de Valérien ad Gallos pour leur annoncer la nomina-
(') Philon, Legatio ad Caitim, xl; Foucart, Inscript, du Péloponèse, sli3 a.
(■^' Pline, Epist., X, lxv.
(^' Philostrate, Vies des sophistes, I, xxi, 12.
W Digeste,XL\U,xiy, 1.
(') Callistratus, au Digesle, V, i, 87. Marcianus attribue ce rescrit à Anlonin (XLVII, vi,5).
W iDig-.,XLIX, 1,1.
<" Dig., XXVII, I, 6. Eusèbe {Hist. eccles., IV, xiii) et Zonaras, d'après lui (Xll, i), citent un rescrit d'Antonin au xoivàv d'Asie en faveur des chrétiens. Tout porte à croire que ce document n'est pas authentique. ( Waddington, Mém. de l'Acad. des inscript., XXVI, 1" partie, p. 9/i5; Renan, L'Eglise chrétienne, 3o9 , note 1.)
!«) Dig., I, XVI, h, 5.
f") %.,XLlX,i, 95.
tion (le Postumus en qualité de k transrlienani limitis ducem et Galliae prœsidem '^'. »
Il y a là, comme on voit, une assez grande variété de sujets, bien que les documents soient , en somme , peu nombreux. Le fait d'ailleurs n'a rien qui doive nous étonner, puisque les simples particuliers avaient aussi le droit de recourir en toute occasion à l'empereur ^^l Dans les pays libres, il importe que chaque autorité ait ses pouvoirs déterminés et chaque assemblée ses attributions définies; car, si tout était permis à tous, la conséquence inévitable serait l'anarchie. Dans les Etats despotiques, au contraire, il est bon que les populations aient tous les moyens possibles de signaler au monarque les maux dont elles souffrent. La puissance du prince n'en reçoit aucune atteinte, et les hommes éprouvent au moins un certain soulagement à dénoncer les abus dont ils sont victimes. Cette faculté qu'on leur laisse de se plaindre, outre qu'elle a l'avantage d'éclairer l'administration, contribue à rehausser le prestige du prince et à augmenter sa popularité, puisqu'elle le fait apparaître comme la source de toute justice et comme le redresseur de tous les torts. On avait compris tout cela sous l'empire romain, et c'est pour co motif que le droit de pétition y était si largement pratiqué. Sans doute il n'était pas toujours efficace; mais, même sous un Néron, un Commode, un Caracalla, il produisait quelques heureux effets; car ces princes, aussi paresseux que cruels, abandonnaient volontiers le soin des affaires à des hommes qui généralement valaient mieux qu'eux. On a eu raison de le dire: K l'Empire ne connaissait assurément pas cette sorte de régime représentatif où les populations gouvernent sous le nom d'un roi. Il connaissait du moins cette autre sorte de régime oii les populations, sans jamais gouverner, ont des moyens réguliers et légaux de faire entendre leurs désirs et leurs plaintes'^', w
'') Trebellius Poilion, Postumus, vin.
(^^ Les icscrits adressés aux particuliers sont innombrables. H y on a même qui ont été provoqués par des esclaves {Code Juslin., VII, iv, i et suiv.).
^•'^ Fustel de Coiilanges, Ifist. des inslilut. poliliq. de In France, I, i3i.
IGli DECRETS HONORIFIQUES
CHAPITRE Vï
Sous l'Empire , on était très avide et très prodigue de décrets honorifiques. On compte par milliers les inscriptions qui contiennent de pareils témoignages d'estime ou de reconnaissance, et, sans parler même des particuliers, il n'y avait point de corps constitué qui n'aimât à récompenser de la sorte ses bienfaiteurs. Ce n'est pas que l'on attachât une importance réelle à ces hommages. Souvent on ne voyait là rien de plus qu'une politesse banale, et il n'était pas rare qu'on les décernât à des gens pour qui l'on n'éprouvait guère qu'un sentiment voisin de l'indifférence. Mais l'usage voulait qu'on s'en montrât peu avare, et les assemblées provinciales ne manquèrent pas de s'y conformer.
Parmi ceux qui en étaient l'objet se trouvaient d'abord les provinciaux qui avaient acquis des titres à la gratitude de leurs compatriotes soit par quelque service, soit par la gestion d'une charge fédérale. Tels étaient les prêtres de l'autel régional. A Lyon, leur nom paraît avoir été inscrit, généralement sans éloges, sur un grand mur qui portait au bas, en grosses lettres, les mots TRES PROVINCIAE GALLIAE^'l En Espagne, la plupart d'entre eux avaient leur statue auprès du temple *^l Partout on leur votait des remerciements, et l'on confiait à un monument public le soin d'en perpétuer le souvenir. On faisait de même à l'égard des autres fonctionnaires, par exemple les stratèges du conseil des Achéens ^^\ les trésoriers (allectores,
'^' On n'a qu'à parcourir, pour le constater, les recueils de Boissieu et de Bernard.
^'^ C. I. L., II, 93A4; 4a48 : «Slatuam inter flaminales vires posilam. n
(•^) Arch. Zeit., 1879, p. i36 : Ta xoivov tSiv hyaiSiv TjS. KAaô<î<oi> n^Aowa. . .
judices arcœ), les commissaires-enquêteurs [inqutsiioresY^\ les agonothètes, les secrétaires '^^ Si un individu remplissait une ambassade, surtout heureuse et gratuite, il en était loué dans un beau décret que l'on gravait sur pierre ou dans une inscription plus courte que surmontait habituellement sa statue ^^^ Enfin nous possédons des documents épigraphiques où l'on aperçoit des Koivd honorant comme leurs bienfaiteurs des personnages qui semblent être du pays, sans que nous sachions rien sur la nature du bienfait f*^
Parfois c'était à une famille entière que la province étendait ses hommages. En Gaule (^\ comme dans l'île de Chypre ^^^, on associait volontiers les femmes des prêtres à la gloire de leurs maris. Une faveur du même genre fut accordée par le concilium de Lyon à la famille du Ségusiave P. Maglius Priscianus ^^^ et à celle du Sénonais Sex. Julius Thermianus (**l Julius Taurus, parent sans doute d'un prêtre fédéral, reçut des Trois Gaules un témoignage officiel de sympathie, alors qu'il n'avait pas encore vingt ans ^'■^K Nous voyons même le concilium d'Afrique dédier un monument à un enfant, fils d'un procurateur et petitfils d'un flamine^"^^^.
70V a1pa.Trjyov rûv k)(a.iMv xcà ypa^y.a7éa to |3', -aciavs Hvexev dpeTfjs xai Tîjis eis éavTovs eCvoias. Ibid., 1877, P- **^6' ^'' ^^5 P- *9^' "° 97 i ^^791 P' ^37; i88o, p. 56.
<•) Wilmanns, aai8; Spon-Renier, p, i38, i4a, ih'], i/jg, 198, 3i5,367.
'-' Bulletin de corr. hellén., 1886, p. 5i.
(') C. I. G., lôaf) (inscription de 87 lijjnes). Lebas-Wadd. , 7' partie, 2784; Arch. Zeitung , 1878, p. 177 : Ta xowov tûv k-/aiSiv . . . M. kviwviov kpialéav Aâixuvos, 'apscfêeéatxvra 'sspi tov xotvov tcSv k^atuv ispoïxa, xaï èiti ^iov xoa- (iioTTiTi ;ca< auÇipocTÛvri. C. I. L.,II, Zio55, ^192, A201, iaoS.
C') Foucart, Inscr. du Pélop., a56 : To xoivov tâv Èy^evdepoXaxûvuv Taiov îoij- Xtov S.âxecva EJpuxA^ous rjiov, tov ïêsov eCsp-yéTr)v. Dnmont, Inscr. de Thrace, n° 39. C. /. L., II, 4917 : kL. Septimio Manuo c(iarissimo) v(iro) concilium P. H. C.»
'^) Bernard, Le temple d'Auguste, p. 76 : «Jul(iœ) Salica:! (Ti. E)ppi Bellici (tr)es provinc. Galliœ.n Spon-Renier, p. i56; Bernard, p. 6A.
f") Bulletin de corr. hellén., 1879, p. 178.
'') Boissieu, Jnscript. de Lyon, p. lao; Bernard, p. 58.
W Renier, Mém. de l'Acad. des inscript., XXVI, 1" partie, p. 119 et suiv.
(') Boissiou, p. 609; cf. Spon-Renier, p. 366.
<'"' Eph. epigi'., V, p. 389 : «Annio Arminio Do(nalo claEis)simo piiero C. Anni
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D'ordinaire la patrie du personnage qui obtenait une distinction pareille en était informée et félicitée par l'assemblée. Claudius Amphimachos de Thyatire étant allé auprès de l'empereur pour le compte de l'Asie, la diète lui donna de grands éloges; elle décida, en outre, qu'une copie du décret serait envoyée aux autorités de sa ville natale, afin que l'on apprît par là «que l'Asie savait récompenser ceux qui lui faisaient du bien»^^^ Epaminondas d'Acrœphies se chargea, sous Marc Aurèle, d'une ambassade dont personne ne voulait; il en fut chaudement remercié dans deux lettres adressées u sa cité par les conseils d'Achaïe et de Béotie '-1 Euryclès d'OEzani , délégué au Koivàv des Panhellènes, eut le bonheur de se faire aimer pendant son séjour à Athènes; le conseil se hâta d'en prévenir le sénat et le peuple d'OEzani, les Grecs d'Asie, et l'empereur luimême '^l II paraît bien que l'assemblée des Gaules érigea dans Saintes un monument à quelque prêtre de l'autel de Lyon, originaire de cet endroit'^'. La chose, en tout cas, est certaine pour Solemnis, comme l'atteste le document qui le concerne ^^'. Par contre, lorsqu'une cité avait le dessein de manifester avec un éclat exceptionnel sa reconnaissance à l'un des siens ou même à un fonctionnaire impérial, elle sollicitait du concilium la concession d'un emplacement auprès du temple, et elle y dressait une statue ou une stèle honorifique '''^
Flaviani pro(curatoris) traclus Karthaginiensis fi(lio) — concilium pr(ovinciœ) Africœ.»
(') C. I. G., 3487. Cf. Revue arch., i885, 9° sem., p. io4.
P) Lebas-Wadd., Inscr. d'Asie Min., 866, 867, 869.
(*) Bernard, Le temple d'Auguste, ip. 76: (rSaccrdoli) Romœ et August(i très) provincia(e) Galliœ de publicon (inscription de Saintes).
(^' «Très prov(inciœ) GaH(i<-e) pr(inio unquam) monumentum in sua civitate posuerunt. Locura ordo civitatis V(i)d(uca)ss. (l)iber. d(c)d.» (inscription de Tliorigny).
(«) C. /. L., II, /1969 (Tarragone) : «M. Fabio M. f. Gai. Paulino. . . lierdenscs civi oplimo ob plurimas libcralilat. in renipublic. suam loco a provincia (imp)etrato posuerunt.» Spon-Uenier, p. 19/1, note 3 (Lyon) : crC. Aifidio M. (fd.)... Gallo Pacc(iano). . . leg. (Aug. pro pr. provinc.) Aquitanic. . . civitas Lemovic. pubiicc.» Bernard, p. 7/1-75. L'inscription africaine qui figure plus haut, à la note 10, p. i65, a été trouvée non à Carlhage , mais à Thamugas.
Les empereurs furent à toutes les époques comblés de louanges , de flatteries, de marques d'affection par les provinces; c'est au point qu'ils étaient parfois obligés de modérer leur enthousiasme'^l Dès le lendemain de la bataille d'Actium, le koivov des Achéens célébrait les mérites d'Octave ^^\ et ce fut désormais dans tout le monde romain un concert perpétuel d'admiration et de gratitude même en faveur des princes les plus détestables'^'. Les monuments destinés à glorifier les empereurs étaient quel- (juefois consacrés par les assemblées provinciales dans Rome même'*'; mais de préférence on les élevait sur le territoire fédéral'^'. Pour Hadrien, il y avait un point en Orient où venaient converger tous les hommages; c'était Athènes, capitale de cette Confédération panhellénique qui embrassait la plupart des cités grecques '•'l On ne voit pas pourtant que les nombreux xoivd de ces contrées aient pris l'habitude de lui dédier leurs statues dans cette ville; ils aimaient mieux, en général, les garder auprès d'eux'^l Hadrien est peut-être le souverain qui fut le plus adulé par ses sujets'®', parce qu'il voyagea beaucoup, et qu'il sema partout sa route de largesses. Mais, avant comme après lui, les provinciaux furent aussi prompts à la reconnaissance que pendant son règne. L'existence de certains xoiva. ne nous est
('^ Tacite, Ann., IV, xxxvii; C. /. .4., III, 18.
^^) Dittenberger, Sylloge inscr. Grœc, 972.
(^) C. I. L., V, 7980 : statue élevée à Caracalla par la province des Alpes Maritimes.
W C. J. L., VI, 1060 (Rome) : monument dédié à Gordien en aAo par la province de Maurélanie Césarienne. Cf. Phlégon de Tralles, dans les Frag-»». hist. Grœc, 111, p. 621, n° /i3.
<^) Il est digne de remarque que le uoivôv des Achéens avait coutume de placer à Olympie ses statues honorifiques.
'•'J Pausanias, I, xviii; C. /. A., III, 1^71-^186; Bulletin de con: hellén., 1878, p. /il 6.
('' C. L G., 1718 (Delphes) : AvToxpaTopa Ka/capa. . . Tpaïavov kSptavov 'Ze^aalov to xoivov tûv k(i(ptKTvôvù)v.. . . Keil, SijUoge inscr. Bœotic, n" 26 (Thèbes) : Avroxpâropa — to xotvov (Danéùyv. Dittenberger, S'i/Z/og-e inscr. Grœc, ;!82 (Delphes) : AvToxpdTopt kêptavwt — oî (e)<s îlXaTatàs (Tvviovtes EAArjves yapKjlinpiov dvéQrixav.
(**) Il avait à lui seul plusieurs statues auprès du sanctuaire provincial de la Tarraconaise.
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guère rëvélée que par leurs décrels en l'honneur du chef de l'Etat; on dirait qu'ils n'ont de voix que pour remercier et bénir. Les assemblées, d'ailleurs, ne se bornaient pas à décerner des hommages purement humains; leur respect affectait volontiers la forme de l'adoration, et elles s'inclinaient devant la divinité du prince comme devant sa puissance '^l Dans tout cela il y avait sans doute quelque servilité ; mais il y avait encore plus de sincérité et d'adresse. L'empereur était le maître; de lui émanait tout bien et tout mal; c'en était assez pour inspirer cette vénération mêlée de crainte qui était au fond de tous ces décrets, et l'on était d'autant plus enclin à les lui prodiguer, qu'on avait, du moins dans les provinces, plus à se louer qu'à se plaindre de lui. Quelques-uns, parmi tant de Césars, en étaient pleinement dignes; d'autres les méritaient fort peu; mais il est des circonstances oii l'éloge est le seul moyen de formuler un vœu ou de déguiser un reproche.
Auguste défendit aux provinciaux de conférer aucun honneur aux fonctionnaires impériaux pendant la durée de leur charge ni dans les soixante jours suivants ^^L Cette règle fut constamment observée après lui. Elle n'eut pas pour résultat de garantir d'une manière absolue l'impartialité des diètes régionales; elle laissa, au contraire, subsister deux graves abus. Premièrement, chaque gouverneur nouveau exigeait que les députés rendissent un témoignage aussi favorable que possible à l'administration de son prédécesseur ^•''l D'autre part, il dépendait souvent des principaux personnages du pays qu'un magistrat romain reçût ou non des actions de grâces, et il suffisait d'être en bons termes avec eux pour avoir droit aux éloges de tous^^l II ne faut donc pas envisager toujours au pied de la lettre les marques d'estime ou
") CL L.,m, 1/.5Z1; C. LA., III, 10.
<"^) Dion,LVI, XXV (11 après J.-C); Renier, Me'/ang'es d'épigraphie , p. loG.
<^) Cela 86 faisait déjà sons la République; cf. Cicéron, AdfamiL, III , x et xi.
'*' Tacite, Ann., XV, xx. Le Cretois Claudius Timarclius, un de ceux que l'historien appelle tf pnevalidi provincialium et opihus minus ad injurias niinoruin elalin, disait un jour trin sua potestate situm, an proconsulibus qui Crelani oldinuissout grates agercnlur.» Plus Ioin,Tacile parle de «luus falsa et precibus expressa» {ibid.,
de malveillance dont les provinciaux accompagnaient le d(^part des légats ou des proconsuls. Néanmoins, si l'on compense l'un par l'autre le double inconvénient que nous signalons, on peut dire qu'en somme les louanges des assemblées répondaient au sentiment réel des populations.
Celles-ci prenaient fort au sérieux le droit qu'elles avaient de se prononcer sur la conduite des agents du prince. Au moment de nommer leurs délégués au concilmm, les décurions des cités déterminaient le jugement qu'il convenait de porter sur l'ancien gouverneur, et leur décision avait toute la valeur d'un mandat impératif ^^*. Une deuxième discussion s'engageait ensuite au sein de la diète provinciale, et l'on adoptait finalement une de ces trois solutions: l'éloge exprimé sous diverses formes, le silence équivalant au blâme, la plainte allant parfois jusqu'à la mise en accusation. Le décret, quel qu'il fût, arrivait à la connaissance de l'empereur, souvent par voie d'une députation spéciale, et il en était généralement tenu compte. «C'est une excellente chose, disait Pline dans son Panégyrique, que les gouverneurs aient la certitude d'être récompensés de leur intégrité et de leur zèle. Le meilleur des titres pour s'élever à une magistrature plus haute est d'avoir bien rempli la fonction précédente. Les décrets des villes et des provinces recommandent un candidat mieux que tout le reste, et il n'est rien de tel que de le remercier pour lui procurer un avancement -l 55 Quelques Romains de vieille roche trouvaient même qu'on avait, à cet égard, trop de complaisance pour des vaincus. «Jadis, s'écriait Thraséa en plein sénat, les nations sujettes tremblaient à la seule vue des préteurs, des proconsuls, ou des simples particuliers que l'on envoyait chez elles pour nous renseigner sur leur docihté. Aujourd'hui, c'est nous qui distribuons nos hommages et nos adulations aux
XXI ). Rapprocher ce passage de l'inscriplioii de Thorigny : ctlnstinctii quorum(dam) qui ab co propter mérita sua ia'(si) videbnntur. n
(') «Quod patria ejus, cuni inler ceteros iegatum eum ci'casset, nihii de accusalione mandassent, immo contra laudassent» (inscription de Thorigny).
(-' Pline, Panégijrique , lxx. Lainpride, Alexandre Sévère, xu : ctPrœsidcs provinciaruni, (|uos vere, non faclionibus laudari comperit. . . muneribus adjuvil.»
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étrangers. Le moindre d'entre eux nous fait voter des louanges et plus fréquemment des accusations. Nos magistrats sont comme des candidats qui brigueraient les suffrages de leurs administrés ^^l» En conséquence, une loi fut promulguée sous Néron pour interdire aux concilia qui avaient eu un bon gouverneur de transmettre au sénat leurs éloges ^^l Mais cette mesure rigoureuse tomba presque aussitôt dans l'oubli, et l'ancien usage ne tarda pas à prévaloir. Il avait l'avantage d'opposer un frein, si faible fût-il, à l'arbitraire des représentants du prince, et de réserver aux provinciaux un moyen d'action indirect sur des fonctionnaires trop puissants pour ne pas abuser quelquefois de leur pouvoir.
C'est d'ordinaire aux gouverneurs que les assemblées adressaient leurs remerciements^^'. Mais elles étaient libres de traiter de même quiconque détenait une parcelle de l'autorité publique. On a découvert à Rome un monument érigé par le xoivév d'Asie à un ancien questeur de la province '*l Un proquesteur d'Achaïe fut l'objet d'un décret analogue de la part du xoiv6v qui comprenait les Béotiens, les Eubéens, les Locriens, les Pbocidiens, les
(') Tacite, Ann., XV, xxi : «Olim quidem non modo prastor aut consul, sed privali etiam miltebantur qui provincias visèrent et quid de cujusque obsequio viderelur referrent, trepidabantque gentes de œstimatione singulorum. At uunc colimus externos et adularaur, et quoraodo ad nutum alicujus grates, ita promptius accusatio decernitur. . . In modum candidatorum suffragia conquirimus. »
(') Ibid., XXII.
(^^ Bernard, Le temple d'Auguste, p. 98 : «L. Ji]m(iIio). . . (Q)uirina Fron(toni ou tino) (ieg. A)ug. pr. pr. prov(inciœ Lug)du. cos. très (provinciœ) Galliœ. n D'après un premier fragment de cette inscription, Renier avait cru qu'il s'agissait là de L. Septimius Severus, le futur empereur, qui fut aussi légat de la Lyonnaise (Spou- Renier, p. 978-283). C. I. L., III, lAia : « . . . Evenit quod a primo advenlu suo P. F(uriu8) S(aturninus) Ieg. Augustor. donec provincia décéder, ita singulos universosq. benignitate sua tractarit, oneribus etiam releva vorit n(omini) felicissimo et prœcipuis virtutib, ejus obstricta simul et devota provincia lieri curabat.n C. 1. L., III, 1 7/11 : «P, Corne(lio) Dolabell(a;) . . . (I)eg. pr. pr. divi A(ugusti) etTi. Ca;saris Angu8(i civitates superioris provincia; Hillyrici. » X, i43o : ff(M. Nonio M. f.) Balbo procos. (commune) Cretensium patrono.» Cf. i43i, iltS',^. Ibid., 3853 : «T. Ciodio M. f. Fal. Eprio Marcello provincia Cypros.n C. I. G., 3902 b.
'^' C. L L., VI, 3835 : «P. Numicio Picœ Gœsiano prœf. equitum vïviro q. pro pr. provinciœ Asiœ Ir. pi. provincia Asia. »
Doriens, c'est-à-dire toute la Grèce centrale ''l Les Gaules exprimèrent pareillement leur satisfaction à un chevalier qui, «se conformant aux ordres des empereurs, les deux Augustes, avait exercé avec une très grande intégrité et un très grand désintéressement les fonctions de procurateur chargé de faire le recensement^^'. »
Cette pratique impliquait naturellement le droit pour les assemblées de rechercher jusqu'à quel point les agents de l'empereur méritaient d'être loués. Pendant toute l'année, les populations avaient l'œil ouvert sur eux , et ceux-ci devaient se préoccuper sans cesse de l'opinion que le concilium se ferait de leurs actes. Ils étaient donc, dans une certaine mesure, soumis au contrôle de leurs subordonnés; et, quand même il serait établi que cette surveillance, parfois efficace sous un bon prince, était le plus souvent illusoire, il n'en subsisterait pas moins que les provinciaux trouvaient là une raison de se figurer qu'ils n'étaient pas complètement désarmés contre un mauvais administrateur.
(') C. 1. A., III, 568. Cf. Mommsen, Eph. epigr., I, i5i.
'-) Wilmanns, 1269. Renier, Mélanges d'épigraphie, p. 52-53: «Tib. Aniistio Faiisli fil. Quirina Mai ciaiio . . . secundum mandata Inipp. dominer, nn. Augg. intogerrim. abstinentissimoque procur. très provinc. Galliœ primo unquam eq. r. a censibus accipiendis ad aram Caesarum statuam equestrcm ponendam censuerimt. » Cf. VVihnanns, 160g. Une inscription très mutilée de Lyon (Spon, p. 3o) paraît être, à Renier, tfun fragment de l'épilaplie d'un fonctionnaire que l'assemblée des trois provinces avait honoré d'un témoignage public de satisfaction ou de reconnaissance, n Voir une autre inscription, de Gighthis en Afrique, dans le Bulletin archéoL du Comité des travaux historiques, i8b6, p. Ii6.
PROCÈS INTENTÉS AUX GOUVERNEURS PAR LES ASSE31BLÉES PROVINCIALES
Les plaintes des provinces contre les gouverneurs romains n'étaient pas rares à l'époque républicaine. La juridiction compétente était alors le sénat, qui avait, on le sait, la haute main sur l'administration provinciale. D'ordinaire cette assemblée déléguait à une commission prise dans son sein le soin d'examiner l'adaire.
A dater de i àç) avant J.-C, il y eut un tribunal permanent chargé de juger ces sortes de délits, c'était la quœstto repetun- (Jarum. La composition de cette cour de justice varia beaucoup avec le temps; elle fut formée tantôt de sénateurs, tantôt de chevaliers, tantôt de citoyens empruntés aux trois premières classes de la société : ordre sénatorial, ordre équestre, ordre des tribuni œrarii; mais de toute façon c'est elle qui conserva jusqu'à l'Empire le monopole de ces jugements.
Bien que les quœstiones perpetuœ aient subsisté sous l'Empire pendant plus de deux cents ans'^\ les légats et les proconsuls furent désormais traduits devant un autre tribunal. Auguste avait posé cette règle que tout individu appartenant à la classe sénatoriale serait justiciable, quel que fût son crime, du sénat seul, à moins que l'empereur ne retint la cause *'-l Or tous les gouverneurs de province, sans exception, étaient sénateurs. Quant aux [)rocurateurs, ils étaient tirés de l'ordre équestre, et pourtant nous voyons le sénat en condamner plusieurs ^^^. Il est donc
''^ Waller, Histoire du droit criminel chez les Romains, p. 77-78 ( Irad. franc.).
'-' Dion Cassius, LU, xxxi.
(•^) Tacile, Ann., IV, xv; XIV, xxviii.
probable que le principe établi par Auguste avait été étendu à ces fonctionnaires.
Un gouverneur pouvait être poursuivi par un particulier ou par une cité aussi bien que par une assemblée provinciale ^'l Nous n'avons à considérer ici que les procès suscités par l'initiative d'un concilium. Voici le relevé à peu près complet de tous ceux que mentionnent les documents jusqu'à la mort de Trajan :
En 1 1 ou 19 apr. J.-C, L. Valerius Messala Volesiis , proconsul d'Asie''^.
En 2 2 apr. J.-C, G. Silanus, proconsul d'Asie'^'.
En 23 apr. J.-C, Lucilius Gapilo, procurateur en Asie^*^.
En 9 4 apr. J.-C , Ancharius Priscus , proconsul de Crète et Cyrénaïque '■^K
En ^9 apr. J.-C, Junius Cilo, procurateur du Pont et Bilhynie'"^
En Ag apr. J.-C, Cadius Rufus, gouverneur de Bithynie''\
En 56 apr. J.-C, Gestius Proculus, Crète'**'.
En 57 apr. J.-C, P. Celer, Asie '''.
En Sy apr. J.-C, Eprius Marcellus, Lycie'"'.
En 57 apr. J.-C, Cossulianus Capito, Cilicie''^'.
En 59 apr. J.-C, Pedius Blaesus, Cyrénaïque (?) ''^'.
('' Tacite, Ann., XIII, lu : «Reos ex provincia Africa, qui proconsulare imperiiim illic liabuerant, Sulpicium Camerinum et Pomponium Silvanuin absolvit Cœsar, Camerinum adversus privatos et paucos, sœvitiue magis quam captanuii pecuniarum crimina objicienles; Silvanum magna vis accusatorum circumslelerat. » Pline, Epist., III, ix, 4 : (tMarium (proconsul d'Afrique) una civilas publiée, muitique privati reum peregerunt.»
(^' Sénèque, De ira, II, v : crVolesus nuper sub divo Augtisto proconsul Asiic, cum trecentos uno die securi percussisset , incedens inter cadavera vultu superbo quasi magnificum quiddam conspiciendumque fecisset, grœce proclamavit : 0 rem regiam! quis hœc rex fecissetîn La preuve qu'il fut condamné, sans doute sur la plainte de la province , se déduit de Tacite , Ann. ,111, lxviii : Tibère , voulant perdre un autre proconsul d'Asie, Silanus, «libellos divi Augusti de Voleso Messala. . ., factumque in eum senatusconsultum recitari jubeLn
P) Tacite, Ann., III, lxvi-i,xix.
('') Ibid., IV, XV.
('') Ibid., III , xxxvui et lxx.
'**) Dion, LX, xxxni.
<'' Tacite, Ann., XII, xxii.
(8) Ibid., XIII, XXX.
W Ibid., XIII, xxxiii.
<"» Ibid., XIII, xxxin.
(1^) Ibid., XIII, xxxui. Cf. XVI, XXI, et Juvénal, vni, 98-9 'i.
('^) Tacite, Ann., XIV, xvni. On ne voit pas si ce fut la Cyrénaïque tout entière qui accusa , ou la ville de Cyrène.
En 60 apr. J.-C, Vibius Secnndiis, Maurëtanie ^''.
En 61 apr. J.-C, Tarquitius Priscus, Bithynie'*'.
Sous Néron , Saîvinus (?) ^'K
En 70 apr. J.-C, Antonius Flamma, Gyre'naïque (?) ^^K
Sous Domitien-Nerva , Bœbius Massa, Bétique (procurateur) '^'.
En 101 apr. J.-C, Gaecilius Glassicus, Bétique (proconsul) '*^
En io3 ou loh apr. J.-G, Julius Bassus, Bithynie.
En 106 ou 107 apr. J.-C, Rufus Varenus, Bithynie.
Les auteurs nous en signalent encore un certain nombre pour lesquels nous ignorons si la plainte ëmana d'une assemblée régionale'^'; il est donc prudent de les négliger. D'autre part, on nous indique que plusieurs empereurs, tels qu'Auguste, Tibère, Claude , Domitien , réprimèrent avec énergie les exactions de leurs agents'^^ Il est à présumer que, parmi les occasions qu'eurent les princes de sévir, soit par eux-mêmes, soit par l'intermédiaire du sénat, quelques-unes furent provoquées par les diètes provinciales; mais nous n'en avons pas de preuve formelle, et dès lors il convient de ne rien affirmer.
Nous possédons des renseignements assez précis sur la procédure qui était usitée et sur la pénalité qui était appliquée dans ces procès. Tacite y fait de fréquentes allusions, et Pline, qui a
'^^ Tacite, Ann., XIV, xxviii.
« Ibid., XIV, XLVI.
W Tacite, HisU, I, lxxvii.
W Ibid., IV, XLV; même remarque que pour Tacite , y4nn. , XIV, xvni.
<*) Tacite, Agricola, xlv; Pline, EpisL, VII, xxxiii; Mommsea, Etude sur Pline le Jeune, p. 19 (trad. franc.).
(^) Pline, EpisL, III, ix; Mommsen, op. cit., p. i3.
(') Tacite, Ann. , IV, xiii : «Et Vibius Sercnus proconsulc Ulterioris Hispaniaî, de vipublica damnatus.n VI, xxxv(Halm.): «Labeone (ancien gouverneur de Mésie), quia maie administra tœ provincia; aliorumque criminum arguebatur.» XIII, xliii : ffRepertique accusatores direptos socios, cum Suillius provinciam Asiam regeret, ac publicœ pecuniœ peculalum delulerunt.» Suétone, Tibère, vin : « Tbessalos . . . Auguste cognoscente défendit (Tibère).» Pbilon, In Flaccum, xii, dit des mauvais gouverneurs : OÔs fxcrà ^ov ôpiadévTa ^pàvov tïjs àpyî)s èitaveXQôvTas ets rè\tiDV oï auTOxpatTopes (Auguste et Tibère) Xôyov xal eCOvvas tûv 'aeiipay(iéva>v Urouv, xai (jiâXiaO' ÔTS07ctv ispeaËzdaaivxo ai dSixriOeïaai 'sséXen. Dion , LIV, xxi : plaintes des Gaulois {ol TaXaTai) contre le procurateur Licinius, sons Auguste.
W Dion, LVI, xxvii; LVII, xxii; LX, xxv; Suélone, Domitien, vni.
été plus d'une fois mêlé à de pareils débats , nous en présente des récits tellement détaillés qu'on croit presque assister aux audiences mêmes. Si l'on ajoute à cela les abondants commentaires dont les lois de concussion ont été l'objet dans l'antiquité et de nos jours, on a sous la main tous les éléments d'information nécessaires.
Tout d'abord, c'est dans les cités que se discutait la question de savoir si le gouverneur serait mis en état d'accusation, et l'opinion que chacune d'elles se faisait là-dessus était consignée dans les instructions impératives qu'elle donnait à ses délégués ^^l Ceux-ci, réunis en assemblée, délibéraient àleur tour sur ce sujet. La règle voulait que l'on attendît toujours que le proconsul fut rentré dans la condition privée ^^^; ce dernier était donc absent de sa province quand le concilium examinait sa gestion; mnis son successeur était pour lui un défenseur tout trouvé. A moins qu'il y eût entre eux des motifs personnels d'inimitié, le gouverneur en fonctions s'efforçait de le protéger contre la colère de ses administrés, et les moyens d'action ne lui manquaient pas. Un des plus efficaces était sans doute la promesse qu'il faisait aux députés ambitieux de les recommander au prince et de les appuyer plus tard, s'ils entraient dans la carrière des magistratures publiques. C'est peut-être à un argument de cette nature que céda Solemnis, lorsqu'il intervint si chaudement en faveur du légat Paulinus ^^\ Beaucoup de provinciaux, par amitié
f') Inscription de Thorigny : «Qiiod patria ejus, cum inter ceteros legalum eum creassef, nihil de accusalione mandassent, immo contra laudassont. )?
<^' Digeste, XLVllI , u, 19 (Venuleius Saturninus) : «Hos acciisare non licot : legatum imperatoris, id est praîsidem provinciœ. . ., item iegatum provincialera . . . , item magistratum populi romani eumve qui reipubiica; causa afuerit.» Ibid., XLVlII, T, 89 (38), 10 (Papinianus) : cfSi quis in honore ministeriove publicosit, reus quidem postulatur, sed differtur ejus accusatio. . . in finem honoris. n Tacite, Ann. , XIII , XLiv.
f^' Inscription de Thorigny : «(A)micus (Ti.) Gl(a)ud(i Paulini leg. Aug. p)r(ovi)nc. Lugd. e(t cli)ens fuit. . . (F)uit clicns probalissimus iEdini Juliani (i)eg. Aug. prov. L(u)gd. qui postea pr8e(f.) pr(a)et. (f)uil.» Lettre de Ci. Pauiinus : ff(L)icet plura merenli tibi h(œc a) me pauca tamen quonia(m h)onoris causa offerunt(ur) velim accipias libent(er) . . . dis faventibus et majestate sanct(a l)mp. deinceps pro meritis
ou par intérêt, se constituaient, dans le sein de l'assemblée , les avocats des gouverneurs menacés, et souvent leur opposition les sauvait. Ce n'est pas que l'unanimité fût requise ; mais il est clair qu'on devait chercher à l'atteindre, pour que l'accusation en eut plus de poids. Parfois aussi on se heurtait à un autre obstacle. Tout magistrat en exercice ayant le privilège d'échapper aux poursuites, il suffisait à un proconsul qui se sentait en danger de se faire transférer dès sa sortie de charge dans une charge nouvelle. Il est vrai qu'une loi prescrivait de laisser un petit intervalle s'écouler entre deux fonctions successives; mais au temps de Claude elle était déjà tombée en désuétude, et il fallut que ce prince la remît en vigueur '^l Elle fut scrupuleusement observée sous son règne, et peut-être après lui sous les bons empereurs'^^; mais il n'est pas douteux qu'elle n'ait été fréquemment violée.
Quand une assemblée avait résolu de prendre à partie un gouverneur, elle choisissait des délégués pour aller soutenir l'accusation à Rome. Ceux-ci ne se distinguaient en rien de ces adores universitatis dont parlent souvent les jurisconsultes '-'l On disait d'eux qu'ils étaient procuratores in litein'^'*\ et leurs obligations étaient déterminées par les règles du droit civil qui s'appliquaient aux mandats ordinaires '^l Leur nomination avait pour effet d'opérer entre la province et eux un véritable transport d'action '*''. Ils étaient censés agir non dans l'intérêt d'autrui, mais dans leur intérêt propre. Le procès, suivant l'expression consacrée, était
(a)dfectioius raagis dign(a) consecuturus. n Lettre d'vEdinius Julianus : «Eum niagis maglsque amare et compro(bare) cœpi. Is certus honoris moi erg(a se) ad visenduni me in urbem venit. (Jam) proficiscens petit ut eum t(i)bi (com)mendarem ...»
(') Dion, LX, XXV.
(-) Mommsen, Etude sur Pline le Jeune, p. 53.
W Digeste, III, IV, i, i; iv, a; iv, 6, 3.
W Gaius, IV, 8i : «Procurator vero nuUis certis vcrbis in litem conslituitur; sed ex solo maudato, et absente et ignorante adversario, constituitur.n
(^) Voir, sur les mandats en général, Accarias, Pre'cis de droit romain, II, 619- 5a/i (3' édit.).
(*' Keller, De la procédure civile et des actions chez les Romains (trad. C.ipraas), p. 938.
pour eux non une res aliéna, mais une res sua'-^K Ils se substituaient d'une façon si complète au concilium qu'ils devenaient, à sa place, domini litis^'^\ et, bien que les documents ne nous éclairent pas sur ce point, il est fort probable que dans la sentence leur nom seul figurait (^'. Dans certains cas, des dommagesintérêts étaient accordés aux provinciaux spoliés par un gouverneur ^^^; nul doute que le jugement ne fût prononcé en faveur du procurator, sauf recours de ses compatriotes contre lui^^l
Dès leur arrivée à Rome, ils déposaient la plainte dans les bureaux de la chancellerie impériale ^^', probablement entre les mains de l'a Ubellis, et le prince décidait s'il y serait donné suite. C'était là, comme on voit, quelque chose d'analogue au célèbre article 7 5 de la Constitution de l'an vni. On devine que dès ce moment les délégués rencontraient de sérieux embarras. L'inculpé mettait tout en œuvre pour étouffer aussitôt l'affaire, et il n'était pas sans exemple qu'il y réussît, pour peu qu'il eût des amis haut placés. Un jour que les Bithyniens adressaient à Claude
(') Digeste, XLIV, iv, 11 : «Litis contestatione res procuratoris fit, eamque sao jam quodammodo exseqiiitur. ^
'^' Digeste, XLIX, i, i, 5 : rSi procurator, qui judicio interfuit, victus sit, an ipse quoque per procuratorem appellare possit, videamus. . . Meminisse oportet quod procurator lite conleslala dominus iilis efficitur, et ideo et per procuratorem appeliare potest. n Code Just., Il, xii, 93 : «Procuratoribus institutis et post contestalam litem dominis effectis il qui mandaverant non habeant iacultatem negotia persequendi . . .n Ilnd., 2-3 : «Dominum litis procuratorem efîeclum.?)
(^) Gaius, IV, 86 : «Qui autem alieno nomine agit, inlenlionem qiiidem ex persona domini sumit, coudenmationem autem in suam personam converlit; nam si, verbi gratia, Lucius Tilius pro Publio Mœvio agat, ita formula concipitur : Si paret Numerium Negidium Publio Mœvio seslertium x millia dare oportere, judex, Numerium Negidium Lucio Tilio sestertium x millia condemna. Si non paret, absolve, rt
W Pline, Epist., III, ix, 17 : «Consilii noslri exitus fuit : bona Classici quœ habuisset anle provinciam placuit scnatui a reliquis separari , iila filiœ, bœc spoliatis relinqui.r Capilolin, Antonin , x : rrSi quos repetundarum damnavit, eorum liberis bona paterna restituit, ea tamen iege ut illi provincialibus redderent, quod parentes acceperant.»
(*) Sur celte question des procuratores , consulter Keller, De la procédure civile , p. sS3-9Âli; Walter, Histoire de la procédure civile chez les Romains (trad. Laboulaye), p. 199-186; Accarias, Précis de droit romain , II, 198/4-1990 (3' édit.).
W PYine, Epist., \ II, vt, 1.
leurs réclamations contre le procurateur Junius Cilon , l'empereur n'entendit pas leurs paroles, et, comme il s'informait de l'objet de leur requête , Narcisse lui dit qu'ils rendaient grâce à Junius. «S'il en est ainsi, s'écria Claude, ils le garderont encore deux ans'^'.» Combien de fois la complicité des bureaux avec un magistrat coupable ne dut-elle pas induire le prince en erreur, et combien de fois le prince ne dut-il pas répondre sciemment par un déni de justice à des griefs qui n'étaient que trop fondés! Si la plainte était accueillie, il pouvait se faire que l'empereur évoquât la cause à son tribunal. Au premier siècle, en effet, il jugeait au criminel comme au civil '^l Dans les procès civils, il siégeait en plein forum; dans les procès criminels, il ne sortait pas de son palais, et la publicité des audiences était restreinte à un petit nombre de privilégiés, quand elle n'était pas entièrement supprimée. Divers auxiliaires l'aidaient à remplir cette tâche. C'étaient d'abord les employés du bureau a cognitionibus, tous affranchis jusqu'aux environs du règne de Septime Sévère ^^l Leur rôle consistait à former, pour ainsi dire, le dossier de l'affaire, et à mettre le prince en mesure de se prononcer avec connaissance de cause. En outre, l'empereur, comme tout magistrat '^\ s'entourait d'un conseil, qu'il composait à sa guise, mais où il était d'usage d'appeler exclusivement des sénateurs et des dignitaires de l'ordre équestre (^'. Devant ce tribunal, la procédure était à peu près la même que devant toute autre cour de justice. On entendait les avocats, on interrogeait les parties, les témoins, puis le conseil délibérait à huis clos. Chacun exprimait son sentiment, soit de vive voix, soit au moyen de tablettes portant les lettres A (^absolvo), C [condemno), ou N L (^non liquet); mais le prince n'était pas obligé de se ranger à l'avis de la ma-
('' Dion, LX, XXXIII.
'-) Cuq, Le conseil des empereurs, p. lioo-hoS.
'^' Id. , ihid., p. 376 et suiv. ; Dict. des antiq. de Daremberg et Saglio, au mot a cognitionibus.
W Cicéron, In Verrem, II, i, 28, 79; Pro Baîbo, xvii, 38; Pro Flacco, xxxii, 77; Valère Maxime, III, vu, 6; VIII, ii, a ; Wilmanns, 879 a, 876.
('> Cuq, op. cit., p. 397.
jorité ^'l C'était d'ailleurs par exception que les Césars antérieurs à Hadrien se réservèrent le jugement de certains procès de concussion; presque toujours ils préféraient les abandonner à la juridiction du sénat.
Les députés des provinces avaient le droit de prendre la parole dans cette assemblée. Mais leur éloquence, surtout s'ils étaient Grecs, produisait parfois moins d'effet à Rome que chez eux'^'. De plus ils étaient étrangers, et on les écoutait avec défiance. Enfin, ils n'exerçaient aucun ascendant moral sur le sénat, et ils n'avaient à leur disposition d'autre ressource qu'un talent suspect. Aussi avait-on l'habitude de leur adjoindre un ou plusieurs patrons choisis parmi les sénateurs eux-mêmes.
Le patronage est une institution très antique, qui dura pendant tout l'Empire f^l II avait pour but d'assurer à un individu ou à un groupe d'individus la protection d'un homme puissant, en le faisant entrer dans sa clientèle ^*'. Nous savons comment se concluait un contrat de ce genre, lorsqu'il s'agissait d'une cité. 11 fallait, d'après la loi de Genetiva Julia, que la majorité des décurions assistât à la séance, et que les trois quarts des suffrages fussent favorables ^^l A Malaga, on exigeait la présence des deux tiers des décurions, et la majorité des voix^*"*. Dans la colonie de Genetiva, il était défendu de conférer cet honneur à un magistrat romain revêtu de V imper ium ; le futur patron devait être un simple particulier, résidant en Italie ''^^ Cette restriction ne figure pas dans la lex Malacitana. En règle
(^) Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains, p. 376-875; Walter, Histoire du droit criminel , p. 96.
(^' Pline, Epist., V, xx, 4 : trRespondit mihi Fonteius Magnus, unus ex Bithynis, plurimis verbis, paucissimis rébus. Est plerisque Grœcorum, ut illi, pro copia volubilités; tara longas tamque frigidas perihodos uno spirilu quasi torrente contorquent. n
(•') Elle existait encore au iv' siècle. (Orelli, 36o3; Wilmanns, 3859,9860;
(*^ Voir les tabules patronatus dans Wilmanns, 38/19 ^^ ^'i'^*
<*' Lex coloniœ Genelivœ Juliœ , cxxx-cxxxi.
f") Lex Malacitana , lxi.
C' Lex coloniœ Gcnetivœ, cxxx.
générale, ce pacte était perpétuel; mais il cessait au gré des parties ^^l
Pour les provinces, nous ignorons de quelle manière on procédait; tout ce qu'il est permis de conjecturer, c'est que l'élection était faite par la diète. Les documents épigraphiques nous signalent des patrons de la Crète, des Alpes Maritimes, delà Bretagne, et de la Mauritanie Césarienne. Ces personnages ont occupé des situations très diverses. En Maurétanie, sur quatre, trois au moins sont indigènes, tandis qu'ailleurs ils sont presque tous étrangers au pays. L'un d'eux n'a géré que des charges municipales '^^ ; un second est un chevalier employé dans les bureaux de la préfecture du prétoire '^> ; un troisième n'a pas dépassé le grade de préfet de cohorte ^^'; un quatrième s'associe avec un duumvir pour consacrer un monument à un certain Alexandre, affranchi de l'empereur, et, à ce qu'il semble, procurateur de quelque port'^^. Le patron des Alpes Maritimes fut flamine provincial; on vante son éloquence et ses vertus; mais il mourut jeune, et on ne voit pas qu'il soit entré dans l'administration impériale ^^\ La Crète donna ce titre à un de ses an-
<•) Wilmanns, i883 : «C. Vibio Crispino ab avo et majoribus coHegi et civitatis patrono.» 2860 : ttSenatus populusque civilatium stipendiariorum pago Gurzenses hospitium fecerunt ([uom L. Domitio Cii. f. L. n. Ahenobarbo procos. eumque et postereis ejus sibi posterisque sueis patronum coptaverunt, isque eos posterosque eorum in fidem clientelamque suam recepit.» 285i : «Senatum populumque Bocchorilanum ia fidem clientelamque suam suorumque recepit.n a853 : trln clientelam ampb'ssimœ domus suœ municipium suum recipere dignatur.»
(^) C. L L., VIII, 9699 : ffC. Julius Honoratus princeps patriœ suae disp(unctor) reip. Q(uinzensium) et curator patronus provincise.')
W Ibid., 9868 : tr . . . A commentaiiis praefectorum prœtorio ee. vv. patrono provinciœ Mauretaniœ Cœsariensis.»
W Ibid., 90/17 : «(Q. G)argilio Q. f. Q. Martiali eq. r. (pr)aef. coh. i Astyrum pr. Brittaniœ Irib. coh. Hisp. pr. Maur. Cœ. a mil(iliis) prœp. coh. sing. et vex. (e)qq. Mauror. in territorio Aiiziensi prœtendentiiim dec. duarum coll. Auziensis et Rusguniensis et pat. prov ...»
f'*) Ibid., 9862 : rr Alexandre A. N. Lib. Proc. pofrtus?) Tib. Claud. Sabinus nvir et Amonius patron, prov.»
(*) C. 7. L., V, 7917 : «Memoriae sanctissimœ C. Subri Secundini flaminis et palroni provinciae, pietatis, eloquentiœ, morum magistri C. Subrius Severianns l'ratcr immatura ejus morte der.eptus.»
ciens proconsuls ^^\ Des deux patrons delà Bretagne, l'un avait élé juridicus de la province '^^; l'autre s'était élevé jusqu'au consulat ^^K II en est encore quelques-uns qui nous sont connus par ie témoignage des auteurs. Ainsi dans le procès de Bœbius Massa la Bétique eut pour patron Hérennius Sénécion, qui était né dans le pays et y avait été envoyé ultérieurement comme questeur ^^l Pline s'acquitta du même office, d'abord vers l'époque de sa préture^^^ et en second lieu pendant sa préfecture du trésor ('^^. Tacite était consulaire, quand il soutint la plainte des Africains contre Marins Priscus^^', et Varenus avait franchi la préture, quand il prêta son concours aux Bithyniens -^l
Parmi tous ces patrons, il convient d'écarter ceux des Alpes Maritimes et de la Maurétanie. Leur titre paraît avoir été purement honorifique. En tout cas, ils n'ont pu assister dans le sénat leurs compatriotes, puisqu'ils n'en faisaient pas partie. Les seuls dont nous ayons ici à tenir compte sont ceux qui siégeaient dans cette assemblée, parce qu'eux seuls, en dehors des députés du concilium, avaient qualité pour appuyer la plainte d'une province. A vrai dire, ces derniers n'étaient rien de plus que des avocats. Pline leur applique indifféremment les termes d'advocatus et de patronus^'^\ Une inscription dit de l'un d'eux qu'il est brillant orateur, et qu'il a montré le plus grand dévouement
''' C. 1. L., X, i43o: tfM. Nonio M. f. Balbo procos. commune Cretensiura patrono. v
'^' Henzen, Gi88 : «M. Vettio M. f. An. Valenli quœslori provinc. Macedon. œdili pleb. seviro oq. r. prœt. leg. provinc. Narbonens. juridic. provinc. Britann. (leg.) leg. XV Apoilinar. provincia Britannia patrono. n
(■^' Oreili, 366 1 : tf G. Julio Aspro cos. praetori curatori vlae Appiœ sodaL Augustali trib. . . quEestori provinc. AIricœ curai, œdium sacrarura provincia Britannia patrono. n
(^) Pline, Epist., VII, xxxiii.
(^) Mommsen, Étude sur Pline le Jeune, p. 59-68.
C) Pline, Epist.,m, IV, et X, III.
(') Pline, Epist., II, xi, 3. On sait que le consulat de Tacite se place en 97.
'*' Pline, Epist., V, xx, 1 : «Iterum Bilhyni brève tempus a Julio Basso etiam Bufum Varenum proconsulem detulerunt, Varenum, quem nuper adversus Bassum advocatum et postularant et acceperant.»
") Pline, Epist., II, xi, 19; III, iv, 9- A.
pour les intérêts de ses clienls^^l II est visible qu'on allait les chercher toujours parmi les illustrations du barreau. Le lien qui unissait un patron de ce genre à une province était très faible, et se rompait aisément. Pline, à la suite d'un premier procès, avait formé avec la Bétique un contrat de patronage; sollicité plus tard par eux de prendre en main une seconde affaire, il eut toutes les peines du monde à s'y décider ^^l Varenus avait été patron de la Bithynie; peu d'années après, elle le traînait en justice '^^ il y ^ pourtant une distinction à établir entre ces sortes de patrons et un avocat ordinaire. En principe, c'est au sénat seul qu'appartenait le droit de les désigner. Sans doute on avait égard aux préférences des députés et aux désirs des candidats mis en avant; mais le sénat pouvait tout aussi hien repousser les vœux des premiers qu'imposer d'office ce devoir à l'un des siens (*'. Il va de soi que dans la pratique on n'en vint peut-être jamais là; néanmoins la règle subsista. Elle attestait clairement qu'un provincial était, même aux yeux des Romains de l'Empire, un étranger et un inférieur.
Les accusateurs envoyés par les concilia, bien qu'ils fussent de simples mandataires , avaient pourtant leur responsabilité propre , et ils couraient parfois de graves dangers , alors même qu'ils ne se rendaient coupables d'aucun de ces délits professionnels que la loi punissait. L'âpreté de leurs attaques irritait souvent le sénat ^^\ et leur inexpérience des choses de Rome les exposait à
(') Marini, Atti e monumenti de' fratelli Arvali, II, p. 785.
<-) Voir toute la lettre iv du livre III.
'■■*) Pline, Epist.,Y, xx, 1.
(*) Ibid., 11, XI, 2 : «Ego et Cornélius Tacitus adesse provincialibus jussi.» III, IV, 9 : ttLegali provinciœ Hœticœ questuri de proconsulalu Cœcili Classici advocatum me a senatu petierunt... Factura est senatusconsultura perquam lionorificum, ut darer provincialibus patronus, si ab ipso me impetrassent. n X, m, 2 : tfCum patronum me provinciales optassent contra Marium Priscum, et petii veniam hujus muneris et impetravi. Sed cum postea consul designatus censuisset agendum nobiscum, quorum erat excusatio recepta, ut essemus in senatus potestate, pateremurque nomina nostra in urnam conjici, convenientissimum esse putavi prœserliin tam moderat<-E voluntati amplissimi ordinis non rcpugnare.n
(') Pline, IV, IX, 3 : «Theophanes, unus ex legatis, l'ax accusationis et origo.« IV, IX , 1 A : « Respondit . . . Theophanes rursus. Fecit enim hoc quoque ut cetera
de fréquentes méprises. Dans le procès de Julius Bassus, après l'acquittement prononcé, on voulait poursuivre son principal adversaire, le Grec Tliéophane, et celui-ci ne fut sauvé que par le veto des consuls ^^K Dans le procès de Glassicus, on se montra encore plus sévère : Norbanus Licinianus , député de la Bétique , fut, au cours de l'instance, frappé d'une sentence d'exil. Il est manifeste qu'il fut victime d'une rancune politique. Il avait eu quelque crédit sous Domitien; il avait élé parmi les accusateurs d'un personnage considérable, Salvius Liberalis; c'en était assez pour le rendre odieux au sénat de Trajan, et la hâte que l'on mit à le condamner séance tenante prouve qu'on accomplit là surtout un acte de vengeance'^'. On eut soin d'ailleurs de se couvrir d'une apparence de légalité, en incriminant Norbanus de prœvaricaùo , c'est-à-dire de connivence avec l'un des inculpés. Mais, de l'aveu de Pline, ce ne fut qu'un prétexte ^^\ Les lois qui réglaient la matière fournissaient toujours des armes pareilles contre ceux qu'on avait résolu de perdre '*\
Le procès s'ouvrait ordinairement par une demande d'enquête ^''l Comme il n'y avait pas à Rome de ministère public,
impudenlissime, quod post duos consulares et djsertos tempus sibi et quidem laxius vindicavit. Dixit in noctem atque etiam nocle inlatis lucernis.»
f') Pline, Epist., IV, ix, 90-21 : ttValerius Paulinus. . . censuit référendum de Theophane, cum legationem renuntiasset . . . Sed hanc sententiam consules,quanquam maxinife parti senalus mire probabatur, non sunt persecuti.n
'■^) ]bid., III, IX, 29-82. Il n'en continua pas moins d'assister aux débats jusqu'à la fin.
(^) Ibid., III, IX, 33 : «Objecta sunt multa quaî magis quam praevaricatio nocuerunt; quin etiara duo consulares, Pomponius Rufus et Libo Frugi lœserunt eum testimonio, tanquam apud judicem sub Domitiano Salvi Liberalis accusatoribus adfuisset.Ti 3G : wSummo die Salvius Liberalis reliquos legatos graviter increpuit , tanquam non omnes quoe mandasset provincia reos peregissent, atque, ut est vehemens et disertus, in discrimen adduxit.w Tacite, Ann., XIII, xxxiii : trPro Eprio Marcello a quo Lycii res repetebant, eo usque ambitus prœvaluit, ut quidam accusatorum ejus exilio mulctarentur , tanquam insonti pericidum fecissent.îi
''"' Digente, XLVIII, 16; Laboulaye, lissât sur les lois criminelles des Romains, p. 35 1; Walter, Histoire du droit criminel chez les Romains , p. toc.
'*) Tacite, Ann., XIII, xuii : «Inquisitionem annuam impetraverant.» Pline, III, IX, 6 : ffNominatim in eos inquisitionem postulaverunt.n V, xx, 2 : «Inducti in senatum inquisitionem postulaverunt. :)
c'était à l'accusateur qu'incombait ie rôle dévolu, chez nous, au juge d'instruction. Aussi la demande était-elle généralement agréée par le sénat. Munie de cette autorisation, la diète élisait un commissaire appelé inquisîtor, et elle ne se faisait aucun scrupule de choisir un ennemi avéré de l'accusé ^^l Nous connaissons six de ces enquêteurs, un pour la Bétique, cinq pour la Gaule ^-^ La loi les investissait des pouvoirs les plus étendus. Ils n'avaient pas seulement la faculté de parcourir la province, et de recueillir partout les témoignages des cités comme des particuliers. On leur reconnaissait encore le droit de faire des perquisitions domiciliaires, et de prendre communication des documents officiels, notamment des livres de compte des villes et des publicains; il leur était même permis d'emporter ces livres à Rome, sauf ceux des compagnies financières, qu'ils devaient se contenter de copier '^l II est à présumer que leurs investigations étaient souvent entravées par le mauvais vouloir du gouverneur en fonctions. En revanche, les cités de la contrée, liées par le mandat dont elles avaient investi leurs députés et par le vote de ces derniers dans l'assemblée, avaient tout intérêt à ce que l'entreprise réussît, et elles secondaient de leur mieux le commissaire du concilium. Un simple détail suffit à montrer que rien n'échappait à ces recherches. Vinquisilor Norbanus chargé d'informer contre Classicus parvint à se procurer des lettres fort compromettantes du proconsul à sa maîtresse, et une espèce de carnet oîi il avait inscrit de sa main les sommes qu'il avait indûment touchées ^^l II esta remarquer que l'accusateur avait ici un grand avantage sur l'accusé. La loi qui l'armait d'un pouvoir
(') Pline, EpisL, III, ix, 3i : «fEleclusque tune a provincia ad inquirendiim , non tanquam bonus et fidelis, sed tanqtiam Classici inimicus.n
<^) Wilmanns, aaiS; Spon-Renier, p. i38, 1^7, 3 6'j ; Bulletin de la Société des antiquaires , 1881, p. 119-130; Pline, III, ix, 3i.
'^) Laboulaye, Essai sur les lois criminelle» des Romains, p. 871; Weiss, De inquisitione apud Romanos, p. 87-49.
'*' Pline, III, IX, 18 : «Sua manu reiiquerat scriptum quid ex quaque re, quid ex quaque causa accepisset. Miserat etiam epislulas Romam ad amiculam quamdam jactanles et gloriosas, his quidem verbis : frlo, io, liber ad te venio, ffjam sestertium quadragies redegi parte vendita Bœticorum.n
de contrainte sur les témoins capables de l'éclairer (^' refusait cette ressource à son adversaire; l'inculpé était libre d'amasser les preuves de son innocence; mais il le faisait à ses risques et périls, comme un particulier qui agit pour son propre compte, en dehors de toute protection officielle ^^'. Le privilège dont jouissait le demandeur ne fut communiqué au défendeur que vers l'année 1 06 , et ce ne fut pas sans peine ^^'.
L'enquête se prolongeait parfois d'une façon démesurée. Pline en mentionne une qui dura au moins cinq ans^^^; dans l'intervalle l'accusé mourut; mais le procès n'en suivit pas moins son cours, quoique la chose parût assez insolite '^l L'instruction terminée, l'affaire revenait devant le sénat. Les débats étaient conduits par les consuls, ou par l'empereur, quand celuici présidait ^^l Contrairement à nos usages , c'est par les plaidoiries que l'on commençait. On entendait d'abord l'accusation, puis la défense, et il n'était pas rare qu'il y eût des répliques. On accordait à la première six heures, à la seconde neuf, et la besogne pouvait être partagée, pour l'un comme pour l'autre, entre plusieurs avocats ^"^K Les envoyés de la province avaient le droit de prendre une part active à la discussion ou de s'abste-
(') Pline, Epist.,YU, vi, 9. Un des accusateurs de Varenus «a consulibus postulabat ut Varenus exhibere rationes cogeretur.»
(^) Quintilien, V, vu, 9 : «Duo gênera sunt testium, aut voluntariorum , aut eorum quibus in judiciis publicis loge denuntiatur, quorum altero pars utraque nititur, alterum accusatoribus tantum concessum est.» Laboulaye, Estai sur les lois criminelles des Romains, p. 36/i-365.
<•'') Pline, V, XX : tr Varenus petit, ut sibi quoque defensionis causa evocare testes îiceret. . . Cornélius Priscus consularis et accusatoribus quœ petebant et reo tribuit, vicitque numéro. Impetravimus rem nec lege comprehensam nec satis usitatam , justam tamen.n VI, v, xiii.
W L'enquête dirigée contre Glassicus commença sous Domitien (Pline, TII, ix, 3i), c'est-à-dire en 96 au plus tard, et le procès ne s'engagea définitivement qu'en 101 (Pline, III, IV, 3. Cf. Mommsen, Ettide sur Pline le Jeune, p. i3). Tacite, Ann., XIII, XLiii : ttlnquisitionem annuam.»
'*) Pline, III, IX, 5-6 : ttAccusafionera vel fortuita, vel voluntaria morte prœverlil. . . Nihilominus Bœtica etiam in definicti accusatione perstabat. Provisura hoc legibus, intermissum tamen et post longam intercapedinem reductum.»
^^) Pline, II, XI, 10 : «Princeps prœsidebat; erat enim consul.»
v'^) Pline, IV, IX, 9.
nir. Quand ils parlaient, c'étaient eux qui apportaient le plus de véhémence dans leurs attaques. Les sénateurs, au contraire, y mettaient quelques ménagements. A moins d'avoir devant eux un ennemi direct ou un adversaire politique, ils épargnaient volontiers l'inculpé. Ils oubliaient difficilement que cet homme était pour eux un collègue, et ils évitaient de trop le charger. Pline déplore sans cesse la triste condition de ces anciens préteurs, de ces anciens consuls, qui, après avoir atteint le faîte des honneurs, en étaient réduits à se débattre péniblement contre une province entière acharnée à leur perte '^l De telles dispositions d'esprit étaient singulièrement propres à émousser dans ses mains l'accusation.
Le second acte du procès était l'audition des témoins ^^l La loi en avait limité le nombre maximum à cent vingt '^*; mais, en réalité, on se bornait au strict nécessaire, et on ne les citait guère que pour éclaircir un point précis du débat ^^'. w C'étaient les parties qui dirigeaient l'interrogatoire sous la surveillance du président, qui produisaient les témoins, les faisaient déposer, et les pressaient de questions et d'objections'^'.» On enten-
(') Piine, II, XI, i9-i3 : «Stabatmodo consularis, modo septemvir epulonum, jam neutrum. Erat ergo perquam onerosum accusare damnatum, quem ut premebat atrocitas criminis, ita quasi peractœ damnalionis miseratio tuebatur.» Voici une des raisons qui déterminent Piine à accuser Classicus : «Ducebar etiam quod decesserat Classicus, amolumque erat, quod [in ejusmodi causis solet esse tristissimum , periculum senaloris. Videbam ergo advocationi meœ non minorem graliam quam si viveret iile propositam, invidiam nuilam» (III, iv, 7). Voir encore dans Pline, VII, XXXIII, li-5, une preuve du peu de zèle que montraient les avocats des provinces.
(2) Parfois on intercalait l'audition des témoins entre les différents discours ou dans les discours eux-mêmes. (Keller, Procéd. civ. chez les Romains, p. 392-393.)
(') Valère-Maxime , VIII , 1,10: «Cum accusator diceret, lege sibi centum atque . viginli hominibus denunciare testimonium licere.n
(*) Digeste, XXII, v, 1, a : ctQuanquam quibusdam Icgibus amplissimus numerus testium defmitus sit, tamen ex constitutionibus principum hœc licentia ad sufficientem numerum testium coarctatur, ut judices moderentur, et eum solum numerum testium quem necessarium esse putaverint evocari patiantur.» lbid.,y, 3,6: «Testes non temere evocandi sunt.n Tacite, Ann., IV, xv; Pline, II, xi, 5.
<*' Laboulaye-, Essai sur les lois criminelles des Romains, p. 366-307 ; Quintilien, V, nu
tlait simultanément les témoins à charge et ies témoins à décharge, et l'on joignait peut-être à ces derniers les décrets*, honorifiques dont le prévenu avait été l'objet dans le cours de sa carrière. Au reste, il ne paraît pas que cette partie de l'instance ait eu l'importance que nous lui attribuons aujourd'hui. Dans plusieurs de ses récits, Pline la passe sous silence. La seule fois oii il en parle, nous constatons que les plaidoiries ont exigé deux jours, et qu'un jour a suffi pour les dépositions, et pour le vote, qui d'ordinaire était assez long'^'.
On votait de la môme manière que dans toute autre délibération. Quelques sénateurs, par ordre de préséance, en commençant par les consuls désignés et par les consulaires, émettaient des avis différents, qu'ils appuyaient d'un discours plus ou moins étendu, et f assemblée décidait par voie de discessio, à la simple majorité '^l k Quand il se trouvait plusieurs propositions en présence, et qu'aucune d'elles n'obtenait la majorité, on suivait des formes semblables à celles qui sont reçues dans nos assemblées législatives, et, les amendements éliminés, on ramenait le vote à une question unique '^l n La sentence était sans appel; du moins nous ne voyons pas jusqu'à la mort de Trajan qu'aucun procès jugé par le sénat ait été jugé de nouveau par le prince, et Hadrien érigea en règle ce qui n'avait peut-être été avant lui qu'un usage ^^'. L'arrêt pourtant n'était définitif que dix jours après le jugement; dans l'intervalle, l'empereur et le sénat pouvaient le reviser '^^K
O Pline, II, XI, 18 : «Itaquc in lertium fliem probationes exienmt. Jam hoc ipsum pulchrum et antiquum, senalum nocte dirimi, Iriduo vocari, triduo contineri.n
(») Pline, II, XI, 19-93.
(*' Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains, p. h US.
'*) Ulpien, au Digeste, XLIX, ii, i : «Sciendum est appellari a senatu non posse principem, idque oralione divi Hadriani effectum.Ti
(') Tacite, Ann., III, li : trlgi(ur factiim senatusconsultiim, ne décréta patrum ante decumum diem ad œrarium deferrentur idque vitœ spatium daninatis prorogaretur; sed non senatui libertés ad pœnitendum erat, neque Tiberius interjoclu temporis mitigabatur.n Suétone, Tibère, lxxv; Dion, LVII, xx. D'ailleurs, ce délai expiré, le prince conservait toujours son droit de grâce (Tacite, Hist., I, lxxvii).
La lex Julia de repetundis s'appliqua pendant tout l'Empire aux crimes et délits des gouverneurs de province. Mais deux innovations graves contribuèrent à en modifier toute l'économie. «En sa qualité d'héritier de la souveraineté nationale, le sénat se prétendit maître absolu de l'instruction et de la peine ^^'. Il ne reconnut plus le principe salutaire de la division des accusations. Tandis que, sous la République, il fallait quelquefois poursuivre un même crime par plusieurs procès jugés par des tribunaux divers, on en vint, sous l'Empire, à compliquer une accusation d'une accusation différente pour forcer la condamnation et effrayer la défense, et toutes les fois que, dans un procès de concussion, on ne fut pas sûr d'emporter la sentence, on suspendit sur la tête de l'accusé le crimen majestatis quod tum omnium accusationum complementum erat, dit Tacite ^^\ » L'autre abus fut «l'incertitude de la peine jj. Le sénat s'arrogea le droit de déterminer dans chaque cas la pénalité encourue par le coupable, «et un même crime de concussion put être puni indifféremment d'une simple note d'infamie, telle que la radiation du sénat, ou d'une peine capitale ^^l » Si l'on ajoute que l'empereur intervenait sans cesse dans les procès déférés à cette assemblée '^\ qu'à propos du moindre incident on s'empressait de le consulter'^^, que dans bien des cas on se préoccupait beaucoup plus de lui plaire que de prononcer un jugement équitable, et qu'un signe de lui suffisait pour sauver un inculpé ou pour le perdre, on se convaincra que l'arbitraire régnait ici souverainement, et que les plaintes les mieux justifiées n'étaient pas toujours celles qui recevaient la plus complète satisfaction.
Dans les procès de concussion (et ce mot s'entendait de tous
('' Pline, II, XI, 3-4 : «Fronto Catius deprecalus est ne quid ultra repeiundarum legem quœreretur. . . Magna contenlio, magni utrinqne clamores, aliis cognitionem senatus lege conclusam, aliis liberam solutamque dicentibus.»
''^' Tacite, Ann., III, xxxviu.
f'^^ Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains, p. ûao-iaa.
f*' Tacite, Ann., III, lxvii, lxx; IV, xv; XIII, xxxiii; Sénèque, De ira, II, t.
'^) Tacite, Ann,, XIV, xvni : ft Senatus. . . consulendum principem respondit.«
les abus de pouvoir dont souffraient les provinciaux^^'), la peine la plus sévère était le bannissement (^aquœ et^ ignis iîiterdictio^ , aggravé par la deportatio, c'est-à-dire par l'internement à vie dans quelque petite île de la Méditerranée. Elle entraînait la privation de la plupart des droits du citoyen, spécialement du droit de tester, et la perte au moins partielle des biens ^^l Tel fut le châtiment qui frappa Silanus, proconsul d'Asie '^\ etVibius Serenus, proconsul de Bétique'^'. La relegaùo, tantôt se confondait presque avec la deportatio ^^\ tantôt se bornait à l'in-
(') Laboulaye, op. cit., p. 265; Mispoulet, Institutions politiques des Romains, II,5ii.
(^' Dion, LVI, XXVII : knnyéperjcrc (Auguste) fxrj^ira ■avpbs xcù ilSaTos sipydévTa firfre èv v-nsipœ Starplëetv, (irjrz èv vriao) twv Sacit éXimov TSTpaKoaioiv àico ttjs rfwe/pot) araêiùûv àwéj^ova», TsXfiv Kù ic xai PôSov, "S^apSoUs ts xa< Xéaëoij. . . Èxeïvâ T£ oZv arjroïs ispoaéia.^e , nai to fxrjTe 'zsepatoxJaOai isoi âXXoas , ftrjTe -crAoTa isXeiei) <^opitKoxi të évoi ^tXio(p6pov , xai «wwrfpwv ë6o KtK7r\aBcu , [Ly\ts SoxiXote rj xai àneXevdépois vicèp eixoat ^prjaOoii , f^rfr' oiaiav Ciitèp êeliëexa xai rifJiiaetav (ivpiâSa êx^eiv. Jbid. , LVII, xxii : kisetiis Se à Ttëéptos toïs 'svpos xcii USoltos eipxjdeïat (lit SiatiQeadai • xtti tovto xai vîiv ÇivÀd-ctSTat. Paulus, au Digeste, XXII, v, i5 : «Repelundarum damnatus, nec ad teslamentum noc ad tesliinonium adhiberi potest.» XLVIII, XXII, 6 : fflnter pœnas est eliam insulœ deportatio, quœ pœna adimit civilatem romanam.w XLIX, xix, 17, i : «Quidam àitôXiSss sunt, hoc est sine civitate, nt sunt. . . in insulam deportati, ut ea quidem quœ juris civilis sunt non habeant, quœ vero juris gentium sunt habeant.^
(^) Tacite, Ann., III, lxviii : ttllle (Piso).. . aquœ atque igni Silano interdicendum censuit, ipsumque in insulam Gyarum relegandum ; eadem ceteri, nisi quod Cn. Lontulus separanda Siiani materna bona... reddendaque fiiio dixit, adnuente Tiberio.n
'^' Tacite, Ann., IV, xiii : ttVibius Sorenus proconsul Ulterioris Hispaniae, de vi pubiica damnatus, ob alrocilatem morum, in insulam Amorgum deportatur.n Cf. Philon, In Flaccum, xviii.
'^' Ulpien, au Digeste, XLVIII, xxii, 7 : ffRelegatorumduo gênera : sunt quidam qui in insulam relegantur, sunt qui simpliciter, ut provinciis iis interdicatur, non etiam insula adsignetur.n Ibid., XXII, vu, a : tfHœc est difTerentia inter deportalos et relegatos, quod in insulam relegari et ad tempus et ad perpetuum quis potest. Sive ad tempus, sive in perpetuum quis fuerit relegatus, et civitatem romanain retinet, et testamenti factionem non amittit.:i Ibid., xxii, h : wReiegati in insulam in potestate sua liberos retinenl, quia et alia omnia jura sua retinent; tantum enim insula eis egredi non licet, et bona quoque sua omnia retinent, prœter ea, si qua eis adempta sunl.n Ibid., xxu, 1/1 : ffMultum interest inter relegationem et deporlationem;nam deportatio et civitatem et bona adimit, relegatio utruinque conservât, nisi bona publicenlur.n
terdiction temporaire de séjour en certains lieux, avec ou sans confiscation'^'. Elle fut infligée sous la première forme à Bœbius Probus et à Fabius Hispanus, complices des exactions de Classicus'^^ sous la seconde à Marius Priscus, gouverneur d'Afrique'^', et àVibius Secundus, procurateur de Maurétanie'^'. Quelquefois on se contentait de chasser le coupable du sénat, et de lui fermer, comme conséquence de cette note d'infamie, l'accès de toutes les charges publiques'^'. Il est enfin des cas oii, tout en gardant sa place dans cette assemblée, il était dépouillé du droit d'aspirer désormais au gouvernement d'une province sénatoriale '''^ ; ce qui faisait dire à Pline : «Peut-on imaginer rien de plus bizarre et de plus indécent que de voir siéger au sénat un homme que le sénat a flétri, de le voir au niveau de ses propres juges, de le voir, exclu du proconsulat pour cause de prévarication dans ses fonctions de légat, juger lui-même des proconsuls, de voir
('' Digeste, XLVIII, xxii, 5 : «Exiiium triplex est : aut certorum îocorum iiilerdiclio, aut lata fuga, ut omnium locorum interdicatur, prœter certum iocum, aut insulœ vinculum, id est reiegatio in insulam.n Ibid., xxii, 18 : trRelegatus raorari non potest Romœ.n L, xiii, 5, 9 : «Minuitur existimatio, quotiens manenle libertate circa statum dignitatis pœna plectimur; sicuti cum relegalur quis.n Ju vénal , 1, V. /t7 :
... Et hic damnatus inani
Judicio (quid enim salvis infamia nummis?)
Exsul ab octava Marius bibit, et fruitur Dis
Iratis.
'^' Pline, III, IX, 17 : trHispanus et Probus in quinquennium relegali.» Ibid., IX, 93 : cfHic numerosissimœ causœ terminus fuit, quibusdam absolutis, pluribus damnatis atque etiam relegalis, aliis in tempus, aliis in perpetuum.n
W Pline, II, XI, () : cfCornutus Tertulius... censuit septingenta milia quae acceperat Marius œrario infcrenda, M.irio Urbe Italiaque interdicendum.» III, ix, 18 : «Prisco in biennium Italia interdictum.?5
f^' Tacite, Ann., XIV, xxviii : «Vibius Secundus, eques romanus, accusantibus Mauris, damnatur atque Italia exigllur.n
^^) Tacite, Aitn., XIV, xviii : fc Motus senatu ot Pedius Blœsus, accusantibus Cyrenensibus.» Hist,, I, lxxvii: «Redditus Cadio Rufo, Pedio Blaesio, Sœvino senatorius locus; repelundarura criminibus sub Claudio ac Nerone ceciderant.» Walter, Histoire du droit criminel, p. 5 8-5 9.
("^ Pline, II, XII, a : tfAcutius Nerva censuit in sortilione provinciœ rationem ejus non habcndani. Quœ sententia tanquatn mitior vicit.n
enfin un homme condamné pour un crime honteux, condamner ou ahsoudre les autres ^^^ ? v
On a des exemples de procès de concussion où l'action pénale fut accompagnée d'une action civile, engagée devant le tribunal des recuperatores. Il semble que ceux-ci aient été désignés, toujours en très petit nombre, par la voie du sort, avec faculté de récusation pour les deux parties'^'; mais nousi gnorons dans quelle catégorie de citoyens ils étaient choisis. Madvig suppose qu'on les tirait du sénat, au moins dans l'espèce ^^^. Ils ne prononçaient jamais de peine; ils n'avaient d'autre pouvoir que d'allouer au demandeur des dommages-intérêts, pris sur les biens du défendeur ('*\ Aussi arrivait-il parfois qu'un gouverneur désireux d'échapper à la juridiction répressive du sénat passât condamnation sur sa culpabilité, et sollicitât la faveur d'être renvoyé d'emblée devant eux ^^l Mais ce renvoi n'était pas de droit, et le sénat était toujours libre de le refuser. Il le faisait, en général, lorsque les délits reprochés à l'accusé réclamaient un châtiment sévère ^^^ Il retenait alors l'affaire pour la juger intégralement. Il n'y avait lieu à une action civile que si le sénat, après avoir acquitté au criminel, saisissait lui-même du procès les récupérateurs '^^.
'"' Pline, Epist., II, xii, li. Quelquefois on acquittait le gouverneur accusé et l'on se contentait de casser ses actes. Tel fut le cas de Julius Bassus (Pline, IV, is, i6-9a ; X, 56 et 07).
(-' Keller, De la procédure civile chez les Romains, p. 38 (trad. franc.); Walter, Histoire de la procédure civile chez les Romains (trad. Laboulaye), p. 7-8 ; Mispoulet , Institutions politiques des Romains, II, lx']6-li']'].
P) Madvig, L'Etat romain (trad. franc.), III, 359.
W Pseudo-Asconius , p. 177 (Oreili) : rrRepetundarum causa ita se habet, ut, si convictus reus sit atque daranatus, pecuniam reddat œstimata lite, hoc est, in pretium redactis omnibus furtis. n Lex Acilia repetundarum , 58 : trPraetor, qui eam rem quœsierit, per eos judices, qui eam rem judicavcrint , lites aestumari jubeto.n Papinien, au Digeste, XLVIII, xiii, 16 (li) : «Publica judicia peculatus et de residuis et repetundarum similiter adversus heredem exercentur, nec immerito, cum in his quaestio principalis ablatœ pecuniœ moveatur. v
(*' Pline, II, XI, 2 : trMarius Priscus. . . omissa defensione judices petiit.n
(*) En réponse à la demande de Priscus, ses adversaires firent observer «excessisse Priscus immanitate et sœvitia rrimina quibus dari judices possent» (ibid.).
(') Tacite, Ann., l, lxxiv : Granius Marcellus est accrisé à la fois de concussion
Cette organisation mérite certainement des critiques. Il faut pourtant reconnaître qu'elle assurait aux provinciaux un ensemble de garanties sérieuses. Sur une vingtaine de procès dont nous avons dressé plus haut la liste, on ne compte que cinq ou six acquittements, et l'on remarquera que nous avons négligé les plaintes émanées des cités. Il n'est pas sûr que toutes ces sentences aient été parfaitement équitables, ni surtout que la peine ait toujours été proportionnée à la gravité du délit. On fut peut-être, suivant les circonstances, tantôt trop indulgent, tantôt trop rigoureux; on se laissa plus d'une fois guider par des raisons étrangères à la cause; et, s'il est permis de croire qu'on ne frappa guère d'innocents, on peut supposer qu'on épargna quelques coupables. Mais, justes ou non, ces condamnations n'en produisaient pas moins leur effet, et les gouverneurs craignaient fort d'en courir la chance. C'était donc là une arme redoutable aux mains des concilia, et pourtant nui ne songea à la leur enlever; Thraséa lui-même consentait «à leur laisser ce moyen d'étaler leur puissance 5/^), et nous voyons qu'ils en faisaient un fréquent usage. On avait été conduit à ce système non par un principe abstrait, mais par la pratique journalière du gouvernement. On s'élait aperçu que la meilleure manière de procurer à l'Empire une bonne administration était de rendre les magistrats responsables, et, pour qu'ils le fussent réellement, on avait mis les populations en état de les surveiller et de se plaindre d'eux ^^'. Le malheur est que le soin de la répression avait été confié à une assemblée politique, trop considérable
et de lèse-majesté. «Tulit (Tibère) absoivi reum criminibus majestalis; de pecuniis repetundisad reciperalores itum est.7? Pline, IV, ix, i6:«Censuit Baebius Macer. . . iege repetundarum Bassuin teneri, Cœpio Hispo salva dignitate judices dandos. . . Prœvalait sententia Cœpionis.T»
(^) Tacite, Ann., XV, x\i : (rDecernaturque et maneat provincialibus potentiam suam tali modo ostentandi.»
W Cette responsabilité s'étendait aux agents du gouverneur. Plusieurs d'entre eux furent condamnés dans le procès de Marius Priscus et de Classicus. Pline, II, XI, 28 : ffHostilius Firminus, legatus Mari Prisci, permixtus causae , graviter vehemenierqiie vexatus est.fl Sa condamnation est mentionnée dans la lettre suivante. Ihid., III, IX, 6 : wBœtici simul socios ministrosque Classici detulerunt.»
pour demeurer indépendante sous un régime despotique, et trop subordonnée pour être impartiale, si bien que sa justice était, en somme, ce que le souverain voulait qu'elle fût.
L'inconvénient disparut en partie sous les Anlonins. Si soucieux que fussent ces empereurs de vivre en bons termes avec le sénat, ils ne se faisaient pas d'illusions sur ses défauts, et, malgré tout le respect dont ils l'entouraient, ils travaillèrent à réduire ses prérogatives. Ce fut pis encore sous Septime Sévère. Ses prédécesseurs avaient ménagé en apparence un corps qu'au fond ils affaiblissaient; lui, au contraire, agit brutalement^'', et dès lors, si l'on excepte deux ou trois règnes, oii le sénat reprit quelque importance-'-', sa décadence fut irrémédiable. Il avait acquis sous Auguste le droit de juger la plupart des procès politiques, notamment ceux où étaient impliqués les sénateurs. Il en fut peu à peu dépouillé à dater d'Hadrien, et c'est ainsi que la connaissance des crimes de concussion lui écbappa. Il est difficile de croire qu'il n'y ait pas eu là, de la part des empereurs, un dessein prémédité, un plan mûrement conçu , et exécuté avec persévérance. Mais le changement ne s'opéra pas en un jour, et, sans parler même des courtes périodes où il se fit comme un retour en arrière, le sénat ne perdit sa juridiction que par l'effet des empiétements successifs de la juridiction impériale.
Hadrien et ses successeurs furent des justiciers très actifs, et nous constatons que les gouverneurs de province étaient souvent cités devant leur tribunal (^'. La règle semble avoir été que l'empereur, en temps de paix, jugeât tous les jours non fériés jusqu'à midi'^', et c'était mauvais signe, lorsqu'un prince négligeait de remplir ce devoir ^^'. Quelques-uns péchaient même à cet égard par excès de scrupules, témoin Marc Aurèle, qui, dit-
(') Spartien, Sévère, xi-xiii.
(^) Par exemple, ceux d'Alexandre Sévère et de Tacite.
W Sparlicii, Hadrien, xiii ; Sévère, viii; Capitolin, Antonin, x; Vopiscus, Auvélien, XXXIX.
(*) Dion, LXXVI, xvii; Philostrate , Vie d'Apollonius, VIII, i. (•'') Dion,LXXVII, xvir.
on, consacrait parfois douze jours et une partie des nuits à l'examen d'une affaire ^^l Pour suffire à cette lourde tâche, il fallut donner une extension plus grande à deux institutions nées pendant le premier siècle de notre ère. Claude avait créé le bureau à cognitionibus , en le composant d'affranchis ^^^. A mesure que la juridiction du prince se développa, on fut obligé de multiplier les agents dont le rôle était de l'aider à rendre la justice, et l'on finit par les placer sous les ordres d'un personnage de rang équestre. Le premier chevalier que les inscriptions nous montrent à la tête de ce bureau est contemporain de Septime Sévère; mais il est possible que l'innovation remonte un peu plus haut^^l D'autre part, le conseil impérial, qui était avant tout une cour judiciaire, acquiert sous les Antonins une énorme influence; les dignitaires les plus considérables de l'Empire y sont appelés, et à côté d'eux siègent des jurisconsultes éminents; son organisation se fixe en traits précis; ses arrêts empruntent une autorité particulière aux lumières de ceux qui les prononcent, et, bien qu'il ait simplement voix consultative, en réalité c'est lui qui juge ^*l Plus d'un gouverneur a eu sans doute à répondre devant lui de son administration. En ce cas, certains empereurs, tels qu'Hadrien et Marc Aurèle, avaient l'habitude de n'admettre au conseil que des sénateurs^^'; mais il est probable que cet usage cessa d'être observé vers la fin du second siècle ^^K
(1) Dion, LXXI, VI.
(^) La première mention qui soit faite d'un employé n cognitionibus date du règne de Ciaude {C. l L., VI, 863/i).
(■^) C. L L., Il, io85; Wilmanns, taSo.
W Cuq, Le conseil des empereurs, p. a 38 et suiv.
f*' Spaitien, Hadrien, viii : «Equités romanes nec sine se de senatoribus nec secum judicare permisit. Erat enim tune mos ut, cum princeps causas agiiosceret, et senatoroset équités romanes in consilium vocaret, et senleiitiam ex omnium deliberatioiio proferret.n Capitelin, Marc Aurèle , x : trHoc queque senatoribus detulit ut, quoties de quorum capite esset judicandum, secrète porlradaret, atque ita in publicum proderet, nec pateretur équités romanes talibus interesse causis.»
(") Après son gouvernement de Sicile, Septime Sévère, qui était naturellement sénateur, fut cité en justice devant le préfet du prétoire, qui n'était que chevalier. (SpaHien, Sévère, iv.) Or ce gouvernement se place on 189. (Klein, Die Vei'wal-
Quand le prince allait en voyage , il emmenait avec lui quelques employés du bureau a cognitionibus et plusieurs membres du conseil f''. Si en route il recevait les plaintes des populations, il les examinait sur place, et rendait aussitôt son jugeraent^^l Cela faisait une grande impression sur les fonctionnaires et sur les provinciaux, d'autant plus que ces sortes d'assises étaient marquées, en général, par un redoublement de sévérité. Or les empereurs, tantôt par goût, tantôt par nécessité, se déplaçaient très fréquemment; leur justice, par suite, se rapprochait souvent de ceux qui avaient besoin d'y recourir, et c'était une bonne fortune pour les provinces que de l'avoir de temps en temps à leur portée.
Quels que fussent son zèle et sa puissance de travail, l'empereur ne pouvait juger par lui-même toutes les causes qu'il évoquait. Aussi se déchargeait-il volontiers de ce soin sur des commissaires qu'il déléguait à cet effet '^l II lui arrivait parfois de renvoyer un procès devant le sénat réuni en séance plénière^*', ou devant des sénateurs de rang soit consulaire, soit prétorien'^'. Il n'était pas rare non plus que le conseil fût autorisé à tenir en son absence des audiences judiciaires^^'. Enfin, les deux plus hauts dignitaires du monde romain, le préfet du
tungsbeamten der Provinzen des rà'm. Reichs, p. 1 60 ; de Couleneer, Essai sur Septime Sévère, p. 9/1-9 5.) Devenu empereur, il décida simplement «ne iiceret imperatori inconsuito senatu occidore senatorem. w (Spaiiien, vu.)
<') Capitolin, Marc Aurèle,\ni : «Et Verum (partant pour l'Orient) quideniMarcus Capuam usque prosecutus amicis comitantibus e senatu ornavit, additis offîciorum omnium principibus.» C. I. L., VI, 8635 : «D. M. Delicalus Augg. adjut. a cognitionibus dcminicis obiit in expeditione Germanica.Ti Guq, Le conseil des empereurs, p. 406-^07.
(^) Spartien, Hadrien, xiii : rtCircumiens provincias, procuratores et praesides pro faclis supplicio adfecit, ita severe ut accusatores per se crederetur immittere.»
(') On leur appliquait l'expression «vice sacra cognosceren. (Bouché-Leclercq, Manuel des institutions romaines, p. hi"].)
C') Capitolin, Marc Aurèle, x : «Senatum multis cognitionibus et maxime ad se pertinentibus judicem dedit.«
'^' Id., ihid. : rrin senatusautem honorificentiam multis prœtoriis et consularibus privatis decidenda negotia delegavit.Ti
'•'' Guq, Le conseil des empereurs, p. .3 5 7, note 3.
prétoire et le préfet de la ville, tendirent de plus en plus à devenir des officiers de justice, et à suppléer en cette qualité le chef de l'Etal^^l H y ^ apparence que ces divers juges avaient un titre égal à connaître des délits commis par les administrateurs provinciaux. Le seul pour qui la chose soit peu probable est le préfet de la ville , en raison du caractère tout spécial de ses attributions ordinaires ^^'. Quant au préfet du prétoire, on serait d'abord tenté de supposer qu'il ne dut jamais être appelé à juger un légat ni un proconsul, tant qu'il fut lui-même un simple chevalier, c'est-à-dire jusqu'au règne d'Alexandre Sévère '^l Mais, dès le règne de Commode, nous trouvons des sénateurs justiciables de son tribunal ^*\ et, quoiqu'il ne s'agisse pas, dans l'espèce, d'une affaire de concussion, il n'est pas vraisemblable que ce crime ait été seul soustrait à sa compétence.
Ce changement de juridiction ne modifia guère la procédure ni la pénalité qui étaient en vigueur au premier siècle. Il en résulta pourtant deux avantages notables. En premier lieu, la répression fut moins arbitraire, et la jurisprudence eut plus d'unité. Quand le sénat jugeait la plupart des gouverneurs de province, il obéissait souvent à des considérations de personnes; de plus il était tellement dans la main du prince que son esprit variait très sensiblement d'un règne à l'autre. Il n'en fut plus de même lorsque les juristes du conseil eurent posé des règles et établi des précédents qui faisaient autorité, non seulement pour leurs successeurs, mais aussi pour tous les tribunaux de l'Empire. Les bons princes avaient pour eux les égards dus à
(^) Bouché-Leclercq, Manuel des institutions romaines, p. i54-i59.
<^) Ulpien, se fondant sur un rescrit de Septime Sévère, dit : «Qaidquid intra urbem admiltitur, ad prœfectum urbi videtur pertinere; sed et si quid intra centesimum miliarium admissum sit, ad praelectum urbi perlinet; si ultra ipsum iapidem, egressum est praîfecti urbi notionem» [Dig., I, xii, i, 4).
(') Lampride, Alexandre Sévère, xxi : cfPrœfectis practorii suis sonatoriara addidit dignilatcm. . . ne quis non senator de roiiiano senalore jiidicaret.»
'") Spartien, Sévère, iv. Le préfet du prétoire, comme le préfet de la ville, jugeaient assistés d'un conseil. PUne, £pist., VI, xi: «Adbibitusin consilium a prsifecto urbis.iî Dig., XII, i, Ito : «In auditorio /Emilii Papiniani prœfecti pnetorio.» Wilmaniis, 1391 : ffAdhibit. in consil. pra;f. praet. item urb(i).»
leurs mérites, et les mauvais leur laissaient plus de liberté que jadis au sénat, parce qu'ils n'avaient pas à les craindre. Les progrès de leur influence furent donc peu contrariés, et ils s'efl'orcèrent, comme nos légistes, de faire prédominer les principes juridi([ues sur les questions personnelles , la règle sur l'arbitraire , l'unité enfin sur la diversité. Sans doute le caprice des empereurs et la partialité des juges vinrent plus d'une fois se jeter à la traverse de leurs excellentes intentions; mais, somme toute, la justice, au moins dans les cas qui nous occupent, fut rendue d'une façon plus régulière et peut-être plus équitable sous un Marc Aurèle ou un Septime Sévère que sous un Vespasien ou même un Trajan. En second lieu, les hommes à qui le souverain déléguait ses pouvoirs judiciaires offraient plus de garanties que la foule anonyme et irresponsable des membres du sénat. Fonctionnaires, jurisconsultes, ou simples sénateurs, ils étaient presque toujours choisis avec soin parmi ceux que recommandaient leurs talents et leurs services. Quelques-uns se trouvaient au terme de leur carrière, et aucune ambition mauvaise n'offus quait chez eux l'esprit d'équité. D'autres souhaitaient un avancement, et ils savaient qu'une prompte disgrâce suivrait peutêtre, s'ils la remplissaient mal, la mission de confiance dont ils étaient investis. Nul d'entre eux, d'ailleurs, ne pouvait se flatter de dissimuler ses fautes; car, même quand ils étaient entourés d'assesseurs, il n'y avait qu'un juge en titre, et la responsabilité de l'arrêt retombait tout entière sur lui.
Assurément le système inauguré par les Anlonins était encore loin de la perfection. 11 laissait à peu près intacte l'omnipotence de l'empereur, et il ne supprimait ni la faveur ni l'intrigue. Un fonctionnaire qui avait la chance d'être bien en cour était presque aussi sûr de l'impunité qu'auparavant, et les provinces avaient toujours quelque peine à obtenir justice. Néanmoins les institutions nouvelles paraissent leur avoir été plus favorables que celles du premier siècle, et l'état florissant du monde romain depuis Hadrien jusqu'aux troubles de l'anarchie militaire vint en partie de le. Dans un pays où manque la
liberté politique, c'est un grand bienfait pour les populations que d'être régies par une administration fortement organisée. Les règles qu'elle proclame et qu'elle suit sont autant de barrières contre le despotisme; le prince est peu à peu emprisonné dans un cadre de prescriptions rigoureuses et de principes immuables, que sa fantaisie brise quelquefois, mais qui se reforme aussitôt, et la monarchie, sans cesser d'être absolue en théorie, se limite elle-même, dans la pratique, par des lois qui ne lui inspirent aucune défiance, parce qu'elles émanent de sa seule initiative.
CHAPITRE VllI
DU RÔLE DES ASSEMBLÉES PROVINCIALES DANS LES GUERRES CIVILES DE L'EMPIRE.
L'empire romain fut plus troublé qu'on ne croit d'ordinaire. 11 n'est peut-être pas de prince, pendant les trois premiers siècles, qui n'ait eu à réprimer plusieurs séditions. Quelquesunes, il est vrai, furent peu sérieuses; mais il y en eut aussi qui faillirent tout mettre en péril. Ces insurrections n'eurent pas toutes un caractère purement militaire: la population civile y prit part plus d'une fois, soit que le signal partît d'elle, soit qu'elle se joignît à des soldats déjà révoltés. Nous n'avons pas à rechercher ici dans quelle mesure elle s'y associa, ni quels furent les sentiments qu'elle y apporta, il nous suffira d'examiner si, pour les exprimer, les assemblées provinciales lui servirent d'organe. Le malheur est que, sur ce point, les documents sont, en général, peu exphcites. Très souvent les historiens nous parlent des dispositions des provinces; mais il est visible que, dans la plupart des cas, il faut entendre par là les légions, les cités, ou même les gouverneurs. Il convient donc de n'user de tous ces textes qu'avec une extrême précaution; on risquerait de tomber dans de graves erreurs, si l'on se fiait aux apparences.
Nous écarterons tout d'abord un certain nombre d'agitations où l'armée joua seule un rôle. Tels furent le soulèvement des légions de Pannonie et de Germanie sous Tibère ^^\ celui de Scribonianus, gouverneur de Dalmatie, contre Claude ^'^', enfin celui de L. Antonius Saturninus, légat de la Germanie Supé-
'•> Tacite, Annales, I, xvi-xlv.
'^' Dion, LX, xv; Suélone, Clatule, xiii ot xxxv.
rieure, pendant le règne de Domitien^'l 11 est possible que les habitants de ces divers pays ne soient pas demeurés complètement indifférents, au milieu de ces rébellions; mais ils ne furent appelés ni à les aider, ni à les combattre. Nous laisserons également de côté quelques troubles sans importance que les auteurs mentionnent à plusieurs reprises dans le cours du premier siècle ^^l Nous négligerons même la guerre des Juifs, en raison de la condition toute spéciale de ce peuple et des motifs qui l'excitèrent contre Rome. Il ne nous restera donc à étudier, sous les Césars et les Flaviens, que la révolte de Florus et de Sacrovir, les formidables insurrections qui arrachèrent l'Empire à Néron pour le donner successivement à Galba, Othon, Vitellius, Vespasien, et, en dernier lieu, le mouvement dirigé par Classicus, Tulor et Sabinus.
Avec Florus et Sacrovir, le complot prit naissance chez les Trévires et chez les Eduens^^^; mais il s'étendit à la Gaule presque entière. «Il n'y eut peut-être pas de ville, dit Tacite, à l'abri de la contagion^*', v et de fait nous voyons qu'elle gagna au nord une bonne partie de la Belgique, et à l'ouest les cités de Tours et d'Angers ^^^ Mais nulle part il n'est question du concilium des Gaules, ni d'une assemblée analogue. A défaut de Lyon, qu'ils n'attaquèrent même pas, les rebelles firent d'Autun le centre de leur résistance'^'; ils ne songèrent pas à y convoquer les notables des trois provinces; ils se contentèrent de garder comme otages les jeunes nobles qu'ils avaient trouvés dans les écoles déjà
fi) Dion, LXVIt, xi; Suélone, Domilien, vi-vii; Renier, Comptes rendus de l'Acad. des insa-ipt., 1872, p. h^S-hs']; Jung, Die rom. Landschaften , p. ahh.
'^) Tacite, Ann., III, xxxviii-xxxix ; IV, xlvi-li; VI, v; llisL, II, lxi; Suétone, Galba, vu.
(') Tacite, yl»ma/e«, m , xl : cfEodem anno, Galliarum civitales. . . rebcliionem cœplaverc, ciijus exstimulator acerrimus inler Treveros Julius Florus, apud yEduos Julius Sacrovir.»
<*) Tacite, ihid., xli : tfHarid ferme ulla civitas inlacla seminibus ojus motus fuit.»
('■' Ibid., XL : nCompoDunt Florus Belgas, Sacrovir propiores Gallos concire.» xu : «Eriipere primi Andecavi acTuroni.»
W Ibid., xLiii-xLvi.
célèbres de cette ville (^'. Le conseil fédéral, en somme, ne fut invité à se déclarer ni pour eux ni contre eux, et le gouverneur de la Lyonnaise sentit aussi peu que Sacrovir la nécessité de l'appeler auprès de lui.
Quand Vindex se fut résolu à délivrer le monde de Néron, il dut s'efforcer de gagner les Gaulois à sa cause, d'autant plus qu'il n'avait aucune légion sous ses ordres ^^l Son illustre origine ^^', son titre de légat impérial de la province lyonnaise^*', facilitèrent sa tâche, et il n'eut pas de peine à recueillir de nombreuses adhésions dans l'aristocratie indigène, d'où il était luimême sorti '^'. Pour entraîner ses compatriotes, il eut recours aux moyens les plus variés ^'''; il n'omit qu'une chose, ce fut de réunir le concilium Galliarum. Nous savons, en effet, avec certitude que, pendant toute la durée de la crise, cette assemblée ne siégea pas une seule fois. D'abord la ville de Lyon conserva une fidélité immuable à Néron, si bien qu'elle ne craignit pas de fermer ses portes à Vindex ^^^. En outre, l'insurrection commença au mois de mars 68 pour se terminer en mai'*^; or la diète s'ouvrait habituellement le i"" août, et rien n'atteste qu'il y ait eu cette année-là une session extraordinaire. Les Gaulois pourtant s.e montrèrent fort empnîssés à soutenir l'homme qui n'aspirait qu'à l'honneur d'affranchir l'univers '^^; mais c'est seulement
'') Tacile, Annal, III, xliii : reAiigusloduniim. . . Sacrovir occupaverat, et nobilissimam Galliarum sobolem liberaiibus studiis ibi operalain, ut eo pigriore parentes propinquosqiie oonim adjungeret.n
'-) Tacite, Hisf., I, xvi : «Vindex cum inermi provincia.n Cf. Desjardins, Géogr. de la Gaule romaine, III, p. /io3.
'■*' Dion, LXIII, XXII : FaXarns àvi)p Vaios loûXios BivSi^, e« (ièv tspoyovoiv Anvravoi , tov ^airthKov yévoxjs.
W Suétone, Néron, xl.
'*' Josèphe, De hello Judaico, IV, vui, i : Ovtvêi^ df/xa io7s Swaroîs tùv èitt- ^apluv <x<peaTi}s ^épuvos.
(") Suétone, Néron, xli; Dion, LXIII, xxii ; Philostrate, Vie d'Apollonius, V, x; Zonaras, XI, xiii.
(') Tacite, llist., I, li : vlnfensa Lugdunensis coionia et pertinaci pro Ncrone fid c.» Cf. Lxv.
^"i Mommsen, Der lelzle Kamp/derrom. Repuhlik{ Hermès, 1878, p. 98 et 99),
'"' Ibid., p. 9I3, note 3.
en s'enrôlent sous ses drapeaux qu'ils purent lui témoigner leurs sympathies '^>.
L'exemple de Vindex fut imité par ses collègues d'Aquitaine et de Belgique, par Galba en ïarraconaise, Othon en Bétique, Clodius Macer en Afrique ^^l Dans les trois dernières provinces, on n'eut pas plus qu'en Gaule l'idée de mettre à profit l'autorité de l'assemblée régionale. Si l'on en croit Suétone, Galba s'entoura d'un sénat composé d'hommes recommandables par leur sagesse ou ])ar leur àge'^', et il eut soin de le consulter sur toutes choses. Il Y a loin assurément d'une commission de ce genre à une diète élue par les populations. Celte mesure, d'ailleurs, ne fut prise que par Galba, et elle s'explique par la situation particulière que firent dès le principe à ce personnage ses prétentions à l'Empire. A vrai dire, ce n'était là qu'un conseil d'Etat; non une représentation nationale, et il est probable qu'à côté de quelques Espagnols on y introduisit plusieurs fonctionnaires.
Tacite, en divers endroits de ses Histoires, énumère les ressources des compétiteurs qui se disputaient le pouvoir ^^l Ce qui le préoccupe surtout, c'est l'état de leurs forces militaires. 11 note aussi les sentiments des provinces désarmées, mais sans jamais faire allusion à une assemblée fédérale. 11 ne faut pas en effet attribuer à certaines de ses expressions plus de valeur qu'elles n'en ont. Lorsqu'il raconte que la Narbonnaise prêta serment à Vitellius^^', on est tenté de penser que ce fut le concilium qui s'engagea pour elle. On aurait tort toutefois de l'affirmer; car il nous rapporte un peu plus haut que l'Aquitaine prêta le même serment à Othon ^^\ et l'Aquitaine n'avait pas
'"' Tacite, Hist., I, lxxxix : «Provinciaii bello qiiod inler legioncs GaUiasque .veliit externiim [ou exlremum) fuit.fl Plularcjue, Galba, iv et vi.
'^' Snélone, Galba, \\\ Othon, iv; Plutarque, Ga/6a, vi; Lcnormant, La monnaie dans l'antiquité. II, p. SSg.
'^' Suélone, Galba, x : «E primoribus prudenlia atqiie aetale praeslanlibus veliit instar senaliis, ad quos de majore re qiiotiens opus esset referrelur, inslitiiit.n
W Tacite, Hist., I, viii-xi, lxxvi; II, xxxii, lxxix-lxxxvi.
'^' Itisl., II, XIV : cfProvinciae Narboiiensi in verba Viteilii adactae.»
'"' Hist., I, Lxxvi ; ^^Aquitania. . . ab Julio Cordo in verba Olhonis obsiricla.'»
d'assemblée. Le procurateur de la Corse voulait que l'ile se prononçât pour Vitellius; il réunit les notables du pays, leur communiqua ses intentions, et, comme il rencontrait parmi eux de la résistance, il en tua deux pour contraindre les autres par la terreur. Il n'y eut là rien de comparable à un concilium provincial, puisque le chef de l'escadre mouillée dans les eaux corses assistait à la délibération ^'^ Il vint un moment où la Narbonnaise, menacée par la flotte d'Othon, eut besoin des secours de Vitellius; ce ne fut pas la diète qui les sollicita au nom de tous, ce furent les députés des colonies'^'. Un renseignement fourni par Tacite nous montre comment se faisait l'adbésion d'une province à tel ou tel parti. «L'Afrique, dit-il, se rangea du côté d'Othon, sur l'initiative de Carthage. Sans attendre que le proconsul Vipstanus Apronianus se fût déclaré, Crescens, affranchi de Néron, donna à la populace un banquet pour fêter le régime nouveau; le peuple de la ville se hâta d'acclamer Othon, et les autres cités suivirent'^'.» Les progrès de Vespasien en Syrie et dans tout l'Orient s'accomplirent de la même manière. Les villes adhéraient, non en bloc, par l'organe de l'assemblée commune, mais individuellement, et chacune pour son compte*^'. Civilis paraît avoir eu l'idée bien arrêtée de se créer une principauté indépendante dans la vallée du Rhin'^l Doué d'une vive intelligence et de certains talents militaires. Barbare aux yeux des Germains, Romain et même fonctionnaire impérial aux yeux des Gaulois (''^ ce personnage à double face avait tout ce qu'il fallait pour réussir au milieu des troubles qui agitaient les esprits et énervaient partout l'autorité. Il n'eut pas de peine à obtenir
"' Tacite, Uist.,ll, xvi.
(^' Uish, II, XIV : «Aderant legati coloniarum auxilium orantos. n
'^) Hist., I, LXXVl.
'*^ Cela paraît ressortir de Tacite, Hist., II, lxxxi, surtout de celte phrase : « Ante idus Julias Suria omnis in eodem sacramento fuit.»
f^' Tacite, Hist., IV, xviii : tfla Gaiiias Germaniasque intonlus, si destinala provenissent, validissimarum ililissimarumque nationum rogno imniinebat. »
'"> Ibid., XVI : cr Cohorte, cui prœerat.îi xxxii : «En ego prœfectus unius cohorlis... Pericula quae per quinque et viginti annos in castris romanis exhausissel. »
l'appui des Germains; il suffisait pour cela de leur montrer le riche butin qui les attendait en deçà du fleuve ^^l Quant à la Gaule, elle refusa d'abord de prêter l'oreille à ses exhortations, et elle commença par défendre la domination de Rome'^'. Mais, à mesure que Civilis se fortifiait, elle sentait sa fidélité chanceler, et finalement, après la mort de Vitellius, une insurrection éclata, sous la conduite de Glassicus, Tutor et Sabinus^^'. Un accord fut conclu entre ces chefs indigènes et le Batave; néanmoins, des deux parts on poursuivait un but distinct. Givilis continua d'agir dans l'intérêt de sa propre ambition '^^ et les trois autres travaillèrent à constituer un empire des Gaules, que Sabinus espérait gouverner un jour^^l Deux cités seulement, celles d'où ils étaient originaires, se joignirent à eux'*"'; mais il est manifeste que plusieurs penchaient de leur côté. Malheureusement les rebelles éprouvèrent dès le début un grave échec. Sabinus se jeta sur les Séquanes et fut vaincu ^^'. Il se fit aussitôt un brusque revirement dans les dispositions des Gaulois, et la nouvelle qu'une puissante armée approchait les ramena tout à fait dans le devoir '*^l C'est le moment que choisirent les Rèmes pour provoquer la réunion d'une sorte d'assemblée nationale. L'autorité impériale approuva sans doute le projet, car les Rèmes
'■' Tacite, Hisl., IV, xxi : «Excita nuntiis Germania ad prœdam famamque.n Lxuii : «Eadem semper causa Germanis Iranscendendi in Gallias, lil)ido atque avaritia, et mutandœ sedis ainor.»
'-) lùid., XVII : «Galliarum socielatem Civilis arte donisque adfeclabat.n xxv : «Adfluenlibus auxiliis Galiorum , qui primo rem romanam enixe juvabant.»
'') Ibid., xxv : «Mox, valescenlibus Germanis, plerœque civilales adversum nos arma cepere.n liv : rrAudita intérim per Galiias Germaniasque mors Vitellii duplicaverat bellum. . . Galli snstulerant animos.»
''') Ibid., Lxi.
(^' Ibid., Lv, Lviii, Lix : «Juravere qui adcrant pro imperio Gailiarura.» lx : .ffNeque ante preces admissae qiiam in verba Galliarum jurarent.D lxvii : trjuiius Sabinus projectis fœderis romani moniiinentis Gœsarem se salutari jubet.»
t") Ibid., LV : Piurima vis pênes Treveros ac Lingonas.n Même à ia fin de la guerre. Tacite nous montre cent treize Trevei'orutn senatores auprès de Tutor et de Glassicus (//wf., V, XIX ).
(') Tacite, Uist.,iy, I.XVII.
W Ibid., lAviii : ffVenientis exercilus fama et suople ingenio ad mitiora inclinanlcs Galliarum civitates.»
étaient dévoués à Rome. Nous ne savons pas si les soixante cités gauloises envoyèrent toutes des députés. Peut-être n'y eut-il guère que ceux de la Gaule septentrionale, bien que Tacite affirme que le décret de convocation fut lancé dans les trois provinces '^l L'assemblée délibéra librement. Dans un discours véhément, le TrévireJulius Valentinus prêcha la révolte; le Rème Julius Auspex conseilla la soumission, et l'on adopta son avis par résignation. L'idée d'un soulèvement était en elle-même assez séduisante; mais les difficultés de l'entreprise sautaient aux yeux. Quel serait le chef de la guerre, et, plus tard, quelle serait la capitale du pays? Cette seule question ravivait toutes les anciennes rivalités, et l'on se disputait la prééminence avant même d'avoir conquis l'indépendance. En somme, la crainte de l'avenir fit préférer le présent, et l'on décida d'adresser «au nom des Gaules» une lettre aux Trévires pour les engager à déposer les armes ^'^*. La lettre fut écrite, mais elle ne produisit aucun effet '^l Les Trévires et les Lingons luttèrent encore pendant quelques semaines, et la force des légions put seule avoir raison de leur résistance.
On a dit h propos de tous ces faits qu'un jour peut-être «les conciles provinciaux ont sauvé la domination romaine», et que ce fut lorsque les délégués des cités gauloises ordonnèrent aux Trévires de rentrer dans l'obéissance^*'. Nous avons vu combien cette démarche fut peu efficace. On ne saurait même pas leur attribuer le mérite d'avoir localisé la rébellion dans les deux cités de Langres et de Trêves; car ces cités étaient les seules qui eussent pris les armes; et ce n'est pas au moment oii six légions accouraient vers la Gaule (^' que les autres pouvaient se risquer
(') Tacite, Hist., IV, lxvu : «Remis, qui per Gallias edixere ut, missis legalis, in commune consuitarent.»
(') Ibid., Lxviii-Lxix. Cf. Fuslei de Coulanges, Hist. des instit. polit, de la France , I, 67-/18 (2'édit.).
W Tacite, Hist., IV, lxix-lxx.
W Duruy, Histoire des Romains, IV, li6. Cf. la réserve formulée au même endroit, note 2.
(^) Les noms de ces six légions sont donnés par Tacite (IV, Lxvni).
dans une aventure aussi périlleuse. On remarquera d'ailleurs qu'entre l'assemblée de Reims et celle de Lyon il y avait de grandes différences. La première rappelait ces conseils extraordinaires que tenaient parfois les Gaulois dans les rares circonstances où le salut commun dépendait de l'union de tous'^', et elle présentait fort peu d'analogies avec les diètes du confluent de la Saône et du Rhône. Une inscription lyonnaise porte ces mots: «A Epona et à Mars Segomon, du produit des offrandes d'une année. Q. Adginnius Martinus, fds d'Urbicus, Séquanais, prêtre de Rome et d'Auguste , a fait la dédicace sous le consulat de M. Neratius Pansa (c'est-à-dire en 70 apr. J.-C). A la demande de la cité des Séquanais, les trois provinces de la Gaule ont décerné ces honneurs à leurs sauveurs ^^^.55 Renier pense que ce monument a été élevé en souvenir de la victoire des Séquanes sur Sabinus. Si cette conjecture est fondée, elle nous permet d'apprécier la nature du rôle que jouaient en pareil cas les assemblées provinciales : elles se bornaient à remercier les dieux et les hommes des événements dont elles avaient été témoins.
Le second siècle fut assez paisible ^^l II ne fut guère troublé
(') César, De bello Gallico, I, xxx : les députés des peuples gaulois demandent à César «uli sibi concilium lotius Gallia; in diem certam indicere. . . liceret.» VII, Lxni : ttXotius Galliœ concilium Bibracie indicitur. Eodem conveniunt undique fréquentes. . . Ab hoc concilie Rémi, Lingones, Treveri afuerunt.?i VII, lxxv : rGaili concilio principum indicto non omnes eos qui arma ferre possent, ut censuit Vercingetorix, convocandos staiuunt, sed certum numerum cuique civitati imperandum.»
f*' Spon-Renier, p. i5A :
Eponœ et Mo)RTI-SEGOMONI-SACRVM
ex stipe) ANNVA
Q. Adginnius f/r)BICI • FIL • MARTINVS Sequanus «ac) ERDOS- ROM AE-ET- A VGdedicavit M. Ner) AT lO -PANSA- COSpostulante ct')VITATE - SEQVANORVM très provincia)E- GALLIAE-HONORES conservatoribus)SVlS-DECKEVEKVNT.
(•■') Voir pourtant Capitolin, Antonin,v et xii; Marc Aurèle, xxii; Pescennius Niger, lu; Lampride, Commode, xiii; Capitolin, Pertinax , m; Dion, LXXII, viii; Zonaras, XII, iv.
que par une révolte sérieuse, celle d'Avidius Cassius sous Marc Aurèle'^', et aucun indice ne nous autorise à croire que les xoivd d'Orient se soient engagés à un titre quelconque dans la querelle. 11 faut descendre jusqu'au règne de Septime Sévère pour retrouver l'image des dissensions qui avaient accompagné la mort de Néron. Sévère était gouverneur de la Pannonie Supérieure, quand il fut proclamé empereur en avril i ()3. Sa rébellion fut au début toute militaire, et elle resta telle jusqu'au bout. Ce furent les soldats qui lui donnèrent l'Empire, et c'est par les soldats qu'il le conquit ^^^. Il se préoccupa fort peu du sentiment des populations, et il travailla médiocrement à leur plaire ^^l II se hâta d'envoyer ses messagers dans les contrées voisines; mais le mot eOvtj qu'emploie à ce propos Hérodien ne doit pas nous faire illusion; les lettres que Sévère expédia ainsi étaient adressées aux gouverneurs, et sollicitaient avant tout l'appui des légions '*l
Pescennius Niger, légat de Syrie, se déclara empereur en même temps que lui^^l Les actes de ce dernier trahissent un désir sincère de gagner le cœur des provinciaux ^°', et il y réussit d'autant mieux que son entreprise flattait les vagues tendances séparatistes des Grecs d'Orient. Il provoqua de vives sympathies
(') Dion, LXXI, xxii-xxvui; Zonaras, XII, m; Capilolin, Marc Aurèle ,\\\-\\.sit, Vulcatius Gallicanus, ^vîrfîMs Cassius, vii-ix.
'^' Spartien, Didius Julianus, \: a Pescennius Niger in Syria, Septimius Sevorns in Ulyrico cum exercitibus quibus prœsidebant a Juliano descivere.» Sévère est destitué par l'empereur aquasi posset ei succedi qui miiitem jam sibi tenebat.» Spartien, Sévère, v: trA legionibus. . . imperator est appellatus.n Hérodien, II, ix-xiii; de Ceuleneer, Essai sur le règne de Septime Sévère, p. 34-/i5.
(^) La seule concession qu'il leur fit, ce fut de se déclarer le vengeur de Pertinax, qui avait jadis administré ces contrées de manière à y laisser un bon souvenir (Hérodien, II, ix, 8-9).
W e9j;os désigne généralement l'ensemble des populations d'une contrée (Hérodien, H, x, 7; VII, III, /i), et parfois un xo«rd:)(Foucart,/wscrîpt. de Lacome, p. ]i3). Mais ici le langage d'Hérodien ne prête à aucune équivoque : 0 (Sévère) S' ùs êyva Tttv TÙv Hatovcov yvé^i-Dv , Stéi:e(i.ite xal es ta yenviuvra êôvr} xai <apos tsdvTas TOUS âpyovccts tmv vtc' âpxrw Pcofictlois SovXevovTuv èdvûv (II, ix, la). QepaTisvaas oZv Sià -ypoLfiftciTCûv 'usivtas tous xazà to iXXvpixàv. . . (peut-être aTpaTtanas) â'fia «a» âpyovtas (II, x, i).
'°' Spartien, Sévère, v; Pescennius Niger, ii.
("' Hérodien, II, vu.
en Syrie, en Asie Mineure, en Egypte; il réunit sans peine une armée considérable; il eut tout l'argent qu'il voulut; beaucoup de villes se mirent officiellement de son parti, et gravèrent son effigie sur leurs monnaies '^^. Seuls, les Koivd demeurèrent muets ^^'. Aucun d'eux ne s'assembla, aucun d'eux n'éleva la voix, même dans les contrées où l'autorité de Niger était le plus solidement assise. Cela s'explique sans doute par les rivalités tantôt sourdes, tantôt ouvertes, qui divisaient toujours les cités. Un grand nombre d'entre elles étaient indifférentes au débat qui s'agitait, et elles ne s'y intéressaient que dans la mesure où il leur permettait de satisfaire leurs rancunes locales. L'essentiel pour Nicomédie, pour Laodicée, pour Tyr, n'était pas que Sévère triomphât, mais que le prétendant soutenu par Nicée, Antioche ou Béryte échouât '^l On conçoit dès lors l'imprudence qu'il y aurait eu à rapprocher de pareilles animosités en convoquant ces villes au xoiv6v provincial. C'eût été préparer une sorte de champ clos pour leurs querelles, et aigrir par le contact leur irritation réciproque. Sous prétexte de favoriser l'union des populations, on eût engendré la discorde, et chacun des deux adversaires aurait connu par là ce qu'il importait le plus de cacher, à savoir l'étendue réelle des forces qui seraient opposées aux siennes.
Niger vaincu et tué, un nouveau compétiteur surgit à l'autre extrémité de l'Empire. Sévère avait réduit à l'inaction le légat de Bretagne, Clodius Albinus, en lui accordant quelques titres honorifiques, et en lui prodiguant les promesses ^'*^. Une fois maître de l'Orient, il voulut l'être de tout l'Occident, et il marcha contre son allié de la veille ^^l Albinus avait pour lui la majorité
W Dion, LXXIV, viii; Hérodien, II. \iv,7; III, i,i-3; III, ii, a; iv, i;vi,9. Spartien, Sévère, ix; Eckhel, VII, 167; de Ceuleneer, p. 197.
'"^) Hérodien dit bien : Upeaëetal ts ait' èxeivuv tûv èOvûv (les populations asiatiques) es titv kvTiôysiaiv ùs •crpos ^aaiXéa ô(ioXoyovfievov èaléXXovTO (il, VIII, 7). Mais ces députations furent envoyées par les cités.
P) Hérodien, III, 11; III, m, 3; de Ceuleneer, p. 81-89.
''' De Ceuleneer, p. 57-60.
(^) Ibid., p. 91-99.
du sénat de Rome et plusieurs gouverneurs de province^^l L'Espagne tout entière, et la Gaule'-', sauf la Narbonnaise '^', embrassèrent sa cause; il eut même en son pouvoir la ville de Lyon'*^'; mais il se garda bien d'y réunir la diète fédérale. Il y a apparence qu'il la remplaça par un sénat analogue à celui qu'avait jadis formé Galba; nous ignorons d'ailleurs de quelle façon il le constitua ^^K
S'il est une circonstance où l'on s'attendrait à voir parler et agir une assemblée provinciale, c'est celle qui porta Gordien I" au pouvoir suprême. Ici le principal rôle appartint de toute évidence à la population civile. Gordien n'était pas ambitieux; son âge avancé aurait suffi à lui seul pour l'en détourner'*^'; et, quand même il eût aspiré à la couronne, il n'avait pas les
f) Capitolin, Atbinus, \n : «A senalii amatus est quantum nemo principum.» Hérodicn, III, v, 9.
('-) Hérodien, III, vir , 2. Après la mort d'Albinus, Sévère fit partout rechercher et punir ceux qui avaient élé partisans de son rivai. Or Spartien nous dit [Sévère, XII ) : ffHispanorum et Gallorum proceres multi occisi sunt... Magnam parlera auri per GalHas, per Uispanias. . . fecit.» WiJmaiins, 1201 : «(Tib. Ci. Candido COS.) xvvir. s. f. leg. Augg. pr. pr. provinc. H. C. et in ea duci terra marique adversus rebelles H(ispaniœ) l)(ostes) p(opuli) r(omani).n Wilmanns ajoute : «Rebelles Hispaniff! reliqma; sine dubio sunt faclionis Clodii Albini.»
f^) De Ceuleneer, p. 106, note h, et p. 177.
''' Une monnaie d'argent frappée à Lyon porte d'un côté : IMP-CAE-D* CLO-SEP-ALB-AVG-; de l'autre : GEN-LVG- COS-II (Cohen, Monnaies intpm:, p. 294, n° 22). On a prétendu qu'en 19^ les trois Gaules célébrèrent un taurobole en l'honneur de Sévère et d'Albinus, alors que ceux-ci étaient encore alliés (de Ceuleneer, p. 98). Le document qu'on invoque à ce sujet ne montre rien de pareil. Wilmanns, 121 : «Pro sainte imp. L. Seplimi Severi Pertinacis et (D. Clodi Seplimi Albi)n(l Cœs.) domusque divinœ et statu C. C. C. Aug. Lug. tauroboliura fecerunl Aufuslia Alexandria et Sergia Parthenope ex voto praîeunte JElïo Castrense sacerdote tibicine FI. Restiluto. . .,» etc.
''•) Le fait a été contesté (de Ceuleneer, p. 95). Voir pourtant Spartien, Sévère, XI, 5, et surtout une monnaie d'argent où on lit : IMP-CAES' CL- SEPT- ALBIN-AVG- et au revers : S- P- Qj.R.P-P-OB -C-S. On a allégué qu'elle fut frappée à Rome par ordre du sénat, à la nouvelle de quelque succès d'Albinus (do Ceuleneer, p. 107, note 5). Eckhel (VII, i64) donne d'assez bonnes raisons pour croire qu'elle fut fabriquée à Lyon; ce qui tendrait à prouver que le sénat qui s'y trouve mentionné était différent du sénat romain. On remarquera que la monnaie dont il s'agit ne porte pas les lettres S"C.
'"' On sait qu'il avait alors quatre vingts ans.
isixcaiE hatiokalz.
moyens de s'en emparer, le proconsul d'Afrique ne disposant d'aucune autorité militaire. 11 était si loin de songera l'Empire, qu'il éprouva un effroi très sincère lorsqu'il dut l'accepter^^'. Tous les documents s'accordent à montrer que l'initiative du mouvement qui l'éleva au trône partit des Africains eux-mêmes. Capitolin met dans la bouche de Maximin une phrase très nette à cet égard, et il est certain que les Afri dont il parle en cet endroit sont des habitants du pays, non des légionnaires '^\ Gordien, à peine proclamé, écrivit au sénat une lettre on se trouvaient ces mots : «Des jeunes gens {^juvencs'j m'ont appelé malgré moi à l'empire^-^l» Dans la séance oii elle fut reçue, un des consuls annonça que les deux Gordiens, le père et le fds, avaient été nommés empereurs ])ar une nombreuse multitude d'Africains, et déclara qu'il fallait par suite rendre grâces à la jeunesse de Thysdrus et au peuple de Carthage *^'.
Les récits des historiens confirment pleinement ces témoignages officiels. La révolution fut l'œuvre des indigènes seuls. Ce sont les gens de Thysdrus qui, las de la tyrannie de Maximin et de ses fonctionnaires, s'insurgèrent les premiers, sans autre secours que l'appui des paysans de la contrée. Ils tuèrent d'abord un procurateur qui les accablait d'exactions; puis, effrayés de leur propre audace, ils firent un nouvel empereur, pour échapper à la colère du prince régnant *^'. Les révoltés étaient tous
(') Capitolin, Maximini , \i\ ; Gordiani, viii; Hérodien, VII, v. f^) Capitolin, Maximini, xvin : «Afri fidem fre{][erunt. . . Eamus contra senatum et Afros, quorum omnia bona vos liabobitis.» Zosime, 1, xiv : 0« tvv Xiêvvv oï-
XOVVfSS.
(') Capitolin, M(mr/îmi, xvi : «Invitum me juvcnos... ad imperinm vocarunt.» Héroflien, VII, vi, 3 : t^^itoiinae Srjfiôata ypoifuiotTot zspàs te tov Pcofialajv Sfjftov xal triv avyxXvjjov, Si' wv Trji» te Ajêwwj» èS-^Xov es éavTov (rûfiiivotav.
<') Capitolin, Gordiani, xi : trMagno Afrorum consilio imperatores sunt appcllali. Gratias ijjitur agamus Thysdritanœ juventuti, gratias Carthaginiensi populo.??
'*' Hérodien, VII, iv et v; Capitolin, Maximini, xiv; Gordiani, vu. Eutropo commot une erreur évidente, lorsqu'il prétend que Gordien fut élu (tconsensu militumn (IX, 11). Do même Aurelius Victor, De Cœmrilms, xxvi : crAb exercitu priucops apiid Thysdri oppidum absens fit.» Capitolin {Maximini, xiii. Ci) fait une réflexion que dément son propre récit.
propriétaires'^', et ils avaient pour chef un décurion influent, appelé Mauritius '-l II eût été, semble-t-il, tout naturel que Gordien se ménageât immédiatement le concours du concilium d'Afrique. Il était trop sûr de sa popularité pour avoir à craindre la moindre opposition '^>, et les sympathies unanimes que les députés des villes ne pouvaient manquer de lui apporter n'étaient pas, en somme, à dédaigner. Gordien néanmoins ne jugea pas nécessaire de convoquer le conseil fédéral, et les cités qui embrassaient sa cause le reconnurent toutes isolément. On dirait que les diètes n'étaient pas comprises alors parmi les corps constitués de l'Empire. Le sénat notifia l'avènement de Gordien à toutes les provinces, en leur demandant de travailler au salut et à la liberté de tous. Sa circulaire fut adressée aux proconsuls, aux gouverneurs, aux légats, aux commandants militaires, aux tribuns, aux magistrats, aux cités, aux municipes, aux oppida, aux vici, aux places fortes; on n'oublia que les concilia et les xoiva.^'^\ Il n'est pas moins étrange d'avoir à constater l'insignifiance politique de ces mêmes assemblées durant la période des Trente tyrans. Vers le milieu du m"* siècle, il s'éleva dans tout l'Empire une foule de prétendants qui, pour n'avoir pas été proclamés par le sénat, furent tous considérés comme des usurpateurs. On en compte plus de vingt, et ils apparurent dans une quinzaine de contrées diverses. Si l'on examine de quelle façon chacun d'eux saisit le pouvoir, on remarque que les soldats contribué-
es Les mëcontonls sont veaviaKovs Ttvà? tcav . . . eu yeyovotosv xrd 'sXovaÎMv que l'on veut dépouiller ^txrpelûCDv te xai 'vspoyovixwv ovatôiv. Ils font venir de nuit TOUS èx TMv iypôôv o/xeras (Hérodien , VII , iv, 3-6 ). Capitolin , Gordiani, vu : «Nobilibus et consularihns viris. n
<^) Capitolin, Gordiani, yn, h : «Tum quidam Mauritius nomine, potens apud Afros decurio, jiixla Tliysdrum nobilissima postliac oralione apud plcbem vel urbanam vel rusticanam in agro suo velut concionabundus est locutus.Tî
(•^) Ibid., v : «Amatus est ab AlVis, ita ut nemo antea proconsulem , ita ut eum alii Scipionem, Catonem alii, mulli Mncium ac llutilium aut Lœlium dicerent.n
(*) Capitolin, Maximini , \s : rrLitterarum senatus exemplum hoc fuit: S. P. Q.R. . . proconsulibus, prœsidibus, legatis , ducibus, Iribunis, magistratibus, ac singulis civilatibus et muuicipiis, et oppidis, et vicis, et castollis salulem. . . dicit.» rapprocher Vopiscus , Ffonanus , win.
rcnt largement à leur nomination *'l c^Macrianus, dit Zonaras, aspirait à la tyrannie, et les Asiatiques l'accueillirent volontiers ''^'. » Trebellianus fut salué empereur en Isaurie par les habitants eux-mêmes, qui cherchaient à se donner un chePl II est probable qu'en Egypte ^milianus fut poussé a l'empire par une émeute populaire, et ([ue l'adhésion de l'armée ne vint qu'après ^*l Celsus reçut la couronne des Africains, sur l'initiative du proconsul de la province et du commandant de la marche de Libye ^^l Quelques-uns de ces princes éphémères furent aimés de leurs sujets. L'avènement de Postumus excita en Gaule une joie générale, et l'affection qu'il inspira ne dura pas moins de neuf années ^^\ Ingenuus avait de nombreux partisans en Pannonie; car, lorsque Gallien triompha de lui, il dut, pour les écraser, détruire la [)opulation mâle de la plupart des cités ^^l La ville d'Emèse, où Quietus avait fixé sa capitale, lui garda pendant un certain temps une fidélité inviolable, et se résigna pour lui à toutes les horreurs d'un siège '^^. Regalianus rencon-
(') Trebellius Pollion, Triginta tyraniii, xi : «Coacliis a militibus sumpsit imperium.» IX : «A Mœsiacis lejjionibiis in)perator est diclus.n x : «A principiis iiiipcrator est salulatus.n xii : «Factiis est. . . cunctis militibiis volenlibus, imperator.» xxiii : «Ab exercitibus sumpsit imperium.n xxxiii : «Ab is ipsis (mililibus) a quibiis faclus fiicrat intercmplus ost.n Aurelius Victor, De Cœsnribus, xxxiii, 17 : ffAurcobis,quiira per Rbœtias logionibiis pra>esset . . . sumpto impcrio. j5 Zonaras, XII, XXIV : Twv Se iv Trj Mucr/a alpariajùv axoLaïaaiviwv xat lyjsvovov âvToxpdropa dvemàvTûûv.
'"^' Zonaras, XII, xxiv : 01 èv Tri Aalq. dafiévcûs atÎToi» 'jspoaeSé^avTo.
'^' Trebellius Pollion, Triginta ttjranni, xxvi : «Trebellianum factum in Isauria principem. . . ipsis Isauris sibi clucem quarentibus.»
W Nous entendons do la sorte le récit peu vraisemblable de Trebellius Pollion, xxit. Celui-ci raconte qu'une émeute éclata à Alexandrie , que la foule marcha vers le palais d'iEmilianus, et que ce dernier «sumpsit imperium, cum sciret sibi undecnmque pereundum. Gonsenserunt ei iEgyptiacus exercitus maxime in Gallieni odium.»
(^) Trebellius Pollion, XXIX.
C) Ibid., III : «Ab omnibus Gallis Postumus {(ratanlcr acccplus. . . Amor er{»a Postumum omnium erat in Gallicanorum mente populorum.»
(') Ibid., IX : ffin omnes Mœsiacos tam milites quam cives asporrimo sa-vit. . . nsque adeo asper et Iruculentus ut picrasquc civilales vacuas a virili sexu relinqueret.»
(') Fragm. histor. Grœcor., IV, p. 19.^), n" 8.
Ira la incme faveur en Mésic, jusqu'au moment où la crainte d'une répression sévère détermina les habitants à le sacrifier ^^'. Des cités entières se prononcèrent parfois pour ces empereurs, et nous avons des monnaies municipales où figurent leur nom et leur effigie ^'-l Quant aux diètes provinciales, jamais à cette époque il n'est question d'elles.
On conçoit, à la rigueur, qu'elles aient été négligées par les prétendants qui avaient l'ambition de gouverner tout l'Empire et de régner dans Rome même. Mais il y en eut dont les vœux plus modestes se bornèrent à la possession d'une ou plusieurs provinces, et ceux-ci devaient avoir intérêt à provoquer les sympathies des po])ulations qu'ils administraient. 11 est vrai que les habitants du pays trouvaient dans les curies un moyen facile de faire entendre leur voix. Il est vrai aussi que les armées étaient partiellement recrutées dans la contrée même où elles campaient, et que par suite les légionnaires étaient «comme les représentants de ceux dont ils étaient les défenseurs obligés w^^l Néanmoins, il n'eût pas été indifférent que ces usurpateurs auxquels manquait la sanction du sénat, la seule qui fût réellement efficace, eussent pour eux toutes les autres, et que leur pouvoir fût en quelque manière légitimé par la députation provinciale. Rien de pareil pourtant ne se montre dans les documents. On alléguera peut-être la rareté des textes, et la médiocrité des historiens qui racontent ces faits. L'objection est plausible pour la plupart des Trente tyrans; elle ne l'est pas pour tous, notamment pour les empereurs gaulois, qui nous sont assez bien connus, sinon par les récits de leur biographe, du moins par un petit nombre d'inscriptions et par une longue série de médailles '*l
Entre les années 268 et 278, la Gaule a été régie par trois
") TrebelliusPoilion, x.
<2) Eckhel, VII, p. /.()7-/i68.
'■^' Duruy, Histoire des Romains, VI, p. ^139.
'*^ Ces médailles sont décriles et reproduites dans de Witto, Rcclierclies sur le empereurs qui ont régné dans les Gaules au m' siècle de l'ère clirélienne ( Paris , 1 868 ) elles y sont au nombre de i,t/f^i.
princes qui ont exercé la souveraineté dans toute sa plénitude'"'. Leur autorité s'est étendue même aux pays voisins. On a prétendu que la Narbonnaisc avait échappé au dernier, à Tetricus^^'; mais la raison qu'on en donne n'est pas péremptoire. De ce que, dans l'année 269, il y avait à Grenoble un corps de troupes impériales, il n'en résulte pas que l'empereur régnant, Claude II, fût le maître de toute la province '■'l En revanche, on sait positivement que la Bretagne obéit à Postumus, à Victorinus et à Tctricus''*^ D'autre part, on a découvert en Espagne, presque sur les confins de la Bétique, des bornes milliaires qui attestent la domination de Postumus ^^\ et la Péninsule ne fut guère perdue par ses successeurs que vers 269 '''l
Ce vaste empire, qui embrassait presque tout l'Occident, fut une imitation exacte de l'empire romain. On a quelques motifs de croire que le culte de Rome et d'Auguste continua d'y être pratiqué^'''; mais aucun document ne contient la moindre al-
(') Postumus (258-367), Victorinus (967-2G8), Telricus( 268-373). On peut ne pas tenir compte de Laclianus et de Marius.
'^^ Zévort, De gallicanis imperatoribus , p. 55.
'^' Bulletin épigraphique , i, p. 4 (inscription trouvée à Grenoble) : «rimp. Caîsar. M. Aur. Claudio Pio Felici Invicto Aug. Germaiiico Max. P. M. Trib. potestatis II COS. patri patria; proc. vcxillationes adque équités ilemque prœpositi et duccnari protect(ores) tendenles in Narb. prov. sub cura Jul. Placidiaiii v. p. prtcfect. vigil. devoti numini inajestatiq. ejus.» D'après Renier, ce monument est au plus tôt de l'année 269. Il n'est pas probable que ces détaclienienls aient été dispereés dans toute la Narboniiaise. On avait dû les envoyer de Rome pour garder la ligne des Alpes, et ils étaient sans doute cantonnés à Grenoble et dans les environs.
W CL L.,VI1, ii5o(Henzen, 55/19), 1160 (Heiizen, 55/i8), iiGi.Cf. 8ao, 893,823.
CI. L, /1919, A
'"' Des monuments sont érigés en l'bonneur de Claude II , dans les années 969 et 270, à Tucci(C. /. L., II, 1672), à Syelabis (3G19), h Valence (3737), à Sagonle (3833, 383/i), à Barcelone (A5o5). Claude II disait encore, au début de son règne, dans une lettre au sénat : k Galbas et Hispanias, vires reipublicae, Tetricus tenel» (Trebellius Poilion, Claude, vu).
(') Postumus et Rome sont représentés ensemble sur un certain nombre de monnaies. De VVitle {Rcchei-che.s, p. 56, 11" 929) : «POSTVMVS • PIVS • AVG- Tète laurée à gauclie; Rf. P-M -TR-P- VI-COS- III- PP. L'empereur debout, vêtu de la loge, à gnuclic tenant un sceptre, et donnant la main à |{onm casquée, assise sur des armes et appuyée sur une baslc.» IbicL, p. 65, n" a6/i : «POSTVMVS*
lusioii à la persistance des assemblées régionales ^^l En Espagne, la ville où siégeait le concilmm, Tarragone , était alors aux mains des barbares de Germanie'-*. En Gaule, Lyon fut au pouvoir même de Tetricus'^'; nous n'avons pas cependant la preuve que les réunions périodiques du confluent aient eu lieu dans ces années-là. Peut-être les jugea-t-on inutiles du jour où Postumus eut créé un sénat calqué sur le modèle du sénat impérial ''*'. Ge n'est pas qu'il y ait eu la moindre analogie entre ce conseil de gouvernement et la diète fédérale des Gaules. On a vu dans les cha[)itres précédents quelles étaient les attributions de cette dernière. Gelles du sénat de Postumus étaient toutes dilïérentes. Nous ignorons, il est vrai, si les empereurs gaulois lui réservèrent une part sérieuse d'influence politique; mais il suffit de se rappeler qu'il frappait la monnaie de
PIVS-AVG. Tête laurée à droite; Bf. ROMAE -AETERNAE. Rome casquée, assise à gaucho, tenant de la main droite le palladium et s'appuyant de la gauche sur un sceptre.» Cf. n"' 965, 365 a, 966. De même pour Victorinus (p. 110) et Tetricus (p. iili). Plusieurs monnaies offrent d'un côté le nom de l'empereur Tetriciis, de l'autre un autel ou cdicule entre deux colonnes (p. 166-167). «Ce type, dit M. de Witte, est une dégénérescence du type si connu de l'autel de Lyon, qui se voit au revers des monnaies d'Auguste, de Tihère, de Claude et de Néron.»
(') Les textes suivants ne prouvent rien à cet égard. Trebellius Pollion m : tfGalli (l'ostumum) imperatorem appellarunt... Ab omni exercitu et ab omnibus Gallis Postumus gratanter acceplus . . . More illo quo Galli novarum rerum sempei' sunt cupidi LoUiano agonte interemptus est. 75 iv : «Cum Lollianus in locuni Postumi subrogatus delatum sibi a Galliissumpsissetimperium.» Fragm. histor. Grœcor., IV. p. 194, n° 6 : réponse de Postumus à Gallien, qui proposait de vider leur querelle dans un combat singulier : "fno tmv ra'AAwv ripéOvv ^acrû.sùs, xaï àpxovyMt âpy^etv TÔûv èKovatœs fie è'koyiévwv . Rien n'atteste qu'il s'agisse là de l'assemblée de Lyon ou d'une assemblée analogue. De même dans Orose, Htstor. ,V1I, xx, 11 : tf Victorinus a Gallis ultro creatiis et post paululum occisus est.»
'-' Eutrope, IX, viii : rGermani usque ad Hispanias penetraverunt et civitatem nobilem Tarraconem expugnaverunt.» Orose, VII, xxii, 7-8 : trGermani ulteriores abrasa potiuntur Hispania. . . Exstant adhuc per diversas provincias in magnarum urbium ruinis parvœ et pauperes sedes, signa miseriarum et nominum indicia servantes, e xquibus nos quoque in Hispania Tarraconem nostram. . . ostendimus.» Eusèbe, Chron. (édit. Schône), p. i83.
'^' L'auteur de la Gratiarum aciio Constantino Augusto dit que la ville d'Aulun lut la seule qui appela Claude II «ad rccuperandas Galliasn {Panegyrici latini, de Bahrens, VIII, 11). Cf. de W^iltc, p. 166-167, n"' 9i4-aao.
W A. de Barthélémy, dans la Revue des questions histor., t. V, p. 'j3.
cuivre'^', et qu'il dëccrnait aux princes défunts les honneurs divins '-^ pour reconnaître qu'officiellement il fut tout ce qu'était le sénat de Rome. L'assemblée de Lyon n'aurait donc pas fait double emploi avec lui. On remarquera toutefois qu'elle ne se serait pas trouvée à son égard dans la même situation que les* assemblées régionales de l'Empire à l'égard du sénat romain. Chacune de ces diètes était bien peu de chose à côté d'un corps dont l'autorité , au moins nominale, s'étendait au monde entier, et où venaient se confondre les hommes les plus considérables de toutes les provinces. Le sénat de Postumus, au contraire, n'était formé que de Bretons, d'Espagnols, et de Gaulois, ceuxci probablement en forte majorité, si bien que par sa composition il se rapprochait beaucoup du concilium GalUarum. Ne devait-il pas, dès lors, paraître superflu et même dangereux de mettre en présence deux assemblées qui auraient représenté de diverses façons les populations gauloises, et dont l'une aurait été arbitrairement condamnée à une infériorité véritable?
Dans les Etats modernes, chez nous en particulier, les conseils locaux n'ont pas le droit de s'occuper de questions politiques; ceux-ci, par conséquent, n'ont aucune action sur la marche générale des affaires publiques. Il n'en était pas tout à fait de dans l'empire romain. Les assemblées provinciales n'étaient même pas enfermées dans un cercle étroit d'attributions, et l'on ne saurait dire oii était la limite de leur compétence. Il n'y aurait pas eu de leur part la moindre illégalité à intervenir dans les guerres civiles, et à prendre parti pour tel ou tel compétiteur. Nul pourtant ne se servit d'elles comme d'un instrument de domination, et elles n'aspirèrent jamais elles-mêmes à jouer un rôle dans les moments de crise. Quel avantage pouvait procurer à un ambitieux une assemblée réduite à do médiocres
") Do Witle, p. i3, 11° 3; p. 48, n° iSû; p. Sa, n" 208; p. G3, 11" a5<); p ()/i, n° 258; Ecklicl, VII, /i/i5; Lenoniiaul, La monnaie dans l'anliquilé, H, /iio.
<"^' De VViUc, |). [)l\ , 139, 1,'ii ; lîcklicl, VII, /i52 et A57. On sait que In co«sccratio ne pouvait èlrc décrclcc «iue par le sénat.
ressources financières, investie d'une simple autorité morale, et dépourvue de toute puissance coercitive? L'adhésion des curies était précieuse à recueillir, parce qu'elles avaient à leur disposition des revenus pécuniaires, des milices, une population nombreuse, bref une certaine force matérielle. Les diètes fédérales n'ayant rien de tout cela, il était naturel qu'on se passât de leur concours.
Il faut ajouter que les hommes, même au iif siècle, ne s'étaient pas encore faits à la pensée que ce fussent là des corps politiques. Leur caractère primitif subsistait toujours, au moins dans l'esprit des contemporains; on s'obstinait à voir en elles, comme autrefois, une institution d'ordre privé, à les prendre pour de simples collèges; et, bien que la réalité ne répondît plus exactement à cette conception, on était esclave d'une ancienne manière d'envisager les choses. Toutes leurs prérogatives découlaient d'une source unique , le droit d'implorer le dieu dont elles célébraient le culte, et ce droit n'allait pas jusqu'à leur permettre de se jeter dans la mêlée des guerres civiles. On a parfois exprimé le regret que les empereurs aient négligé de développer ce germe d'un régime représentatif^^'. Non seulement on n'y réussit pas; mais même on ne l'essaya pas; et ce fut moins peut-être par défiance de la liberté que par suite de l'idée qui resta attachée, dès le principe, à ces réunions.
'■' Duruy, Histoire des Romains, l\, aSG-aSg.
LES ASSEMBLÉES PROVINCIALES AU IV^ ET AU V SIECLE
L'histoire des assemblées provinciales présente une lacune à la fin du m" siècle et au commencement du iv\ Ce n'est pas qu'aucun acte de l'autorité publique les ait abolies ou même suspendues; mais les documents se taisent sur elles. La dernière mention qui en soit faite n'est pas postérieure à l'année 968'^', et elles ne réapparaissent, après une longue éclipse, que sous le règne de Constantin. Faut-ii expliquer cette anomalie par le mauvais vouloir des empereurs, ou par l'incurie des populations? Faut-il croire que les |)remiers, sans les supprimer expressément, donnèrent l'ordre qu'on cessât de les convoquer? Mais alors quelles seraient les raisons de leur hostilité contre des corps si inoffensifs? D'autre part, il n'y a pas apparence que les hommes aient renoncé d'eux-mêmes à ces réunions; car c'était encore pour eux une obligation de célébrer le culte impérial dont ces diètes avaient la charge ^-l II serait, au surplus, assez étrange qu'ils se fussent volontairement privés des garan-
(') Voir plus haut, p. 50-58.
'-) Panegyrtci lalini ( Balircns), II, i : «Cutn omnibus festis diebus, sacratissirne imperator (Maximien), debeat honor vesler divinis rebiis œqiiari, tiim prœcipuo celeberrimo isto. . . die veneralio nurainis lui cum soUemni sacne urbis reiigione juiigenda est.?7 C. I. L., iii5 : «Imp. Cœs. M. Annio Floriano, . . rospublica italicens. devota niimini majeslatiqiie ojlis.ti Ibtd., 1117, 1673. Ruinait, Acla marlyrum (a" édit.), p. 3oï! : «lu civitale Tingitana, procuranic Forlunato pra}side, advenil nalaUs dies imporatoris. Jbi cum ounies in conviviis cpularoiiUir atque sacrilicaront. . .v PKis loin, un soldai cbrélion s'écrio : ttSi Udis est condilio miiilanlium , ut diis et impcratoribus sacra facere compellantur. . . n
lies politiques que celte institution leur offrait, du moment surtout qu'ils demeuraient toujours fidèles à des xoivci dépourvus à cet égard de toute importance '^l
Si nos assemblées ne se laissent plus apercevoir dans la période qui conduit au Bas-Empire, cela vient uniquement de ce que les documents nous manquent. La sécheresse des historiens et la rareté des monuments épigraphiques sont telles , pour ces années-là, qu'il n'y aurait guère espoir de rencontrer quelques renseignements sur les concilia que dans les codes et sur les monnaies. Ce sont, en efFet, les monnaies qui nous aident à en suivre la trace durant la première moitié du m" siècle, et ce sont les constitutions impériales qui nous les signalent de nouveau au iv". Or il se trouve que l'une et l'autre ressource nous fait défaut pour l'époque intermédiaire. On sait en efl'et qu'Aurélien abrogea tous les privilèges monétaires des cilés, et même du sénat. Il n'y eut plus désormais qu'une monnaie unique, frappée par l'Etat, et on ne fabriqua j)lus de ces espèces locales qui seules conservaient le souvenir des diètes fédérales ''^^. Quant aux recueils législatifs, l'un d'eu\, le code Théodosicn, ne renferme que des lois postérieures à l'avènement de Constantin; l'autre, le code Justinien, remonte au règne d'Hadrien; mais il évite autant que possible de mentionner les concilia. Les jurisconsultes qui l'ont rédigé se sont préoccupés de n'y insérer guère que des lois encore applicables au vf siècle; comme ils avaient surtout en vue la pratique journalière du droit, ils ont banni de leur code tous les documents qui n'offraient qu'un intérêt historique, en particulier ceux qui avaient trait aux assemblées provinciales, depuis longtemps tombées dans l'oubli. Il est vrai qu'ils citent parfois des rescrils adressés à tel ou tel concilium; mais ils ne leur attribuent pas plus de valeur qu'aux rescrits provoqués par quelque requête individuelle, et il se peut
<'' Le xoivôv d'ionie nous est signalé jusque sous le règne de Gallien (Eckljel, II, 5o8). Peul-êlre même subsislait-il encore à l'avènement de Julien (Fragm. hist. Grœc, IV, p. ai, n" i5).
'■^) Leuormaut, La monnaie dans l'antiquité, II, p. Al 8.
AU IV^ ET AU V" SIECLE
que, parmi les décisions impériales promulguées pendant le demi-siècle dont nous parlons, aucune n'ait mérité d'attirer spécialement leur attention.
L'autorité du code Justinien, au moins dans le cas actuel, est fortement diminuée par le souci qu'on a eu d'en exclure toute allusion aux institutions disparues, fût-ce au risque de mutiler les textes ou d'en fausser le sens^'l Celle du code Théodosien est, dans l'espèce, beaucoup plus considérable, puisqu'il a été formé en un temps où plusieurs de nos assemblées fonctionnaient encore, et son témoignage, aussi bien que son silence, ont ici un plus grand poids. Or la première constitution qu'on y lise date de l'année 3 1 2 ^-\ et dès l'année 3 1 5 nous y remarquons un rescrit de l'empereur Constantin à l'assemblée de l'Afrique proconsulaire ^^'. Cette assemblée d'ailleurs, pas plus que les autres, ne s'y montre pas comme une nouveauté; elle existait avant que l'empereur lui envoyât cet acte, et elle ne paraît même pas créée de la veille; c'est toujours l'ancienne diète de la province qui se maintient à travers les âges, et rien n'indique que nous soyons là en présence d'un corps récemment appelé ou rappelé à la vie.
Sous le Bas-Empire, les provinces furent bien plus nombreuses qu'auparavant. Tandis qu'on en comptait quarante-deux sous Trajan ''^^, il y en eut quatre-vingt-seize sous Dioclétien^^^ cent quatre en 36(), cent treize vers l'année 3 1 6 ^^\ et cent vingt au début du v" siècle ^^l Ce morcellement se fit avec une certaine lenteur. On ne passa pas brusquement du chiffre de Trajan à celui de Dioclétien ; on n'y arriva que par degrés.
'^' Comparer Code Théodos,, XI [, xn, la, el Code Justin. , X, lxv, 5.
(^^ Voir ia Chronologia Codicis Theodosiani qui fi(jure en tète de rédition do Godefroy-Ritter (l. I, p. v).
'•^) Code Théodos. , YUl , iv, 2. Le texte porte simplement «ad Afros»?; mais il s'agit bien là du concilium provinctœ Ajricw , dont le nom se trouve dans un cdit de la même année {Code Justin., II, xn, 91).
'*) Bouché-Ledcrcq , Manuel des institutions romaines, p. 308.
<^) Ibid., p. 9ii-2i5.
(•*) Ibid., p. ai5, note 3.
'') Ibid., p. 210-917; Marquardt, Rom. Staatsverw. , I, p. /195-/196 {û" édit.).
C'est ainsi que la Phénicie fut organisée par Hadrien ^'>, la Numidie par Septirae Sévère^-', la Galicie par Caracalla^-^^, les circonscriptions de la Mésie^*' et de l'Italie par Aurélien^^^. Une étude attentive de la question conduit à cette conclusion que l'Empire s'accrut de quinze provinces depuis Trajan jusqu'à l'année ^Sli, et que Dioclétien en forma trente-neuf autres ^""l La même politique fut observée après ce dernier, et de là sortit graduellement l'état administratif que nous décrit la JSotiùa.
Toutes les parties du monde romain durent avoir au iv" et au v" siècle leurs concilia. Le code Théodosien atteste que cette institution était générale dans les préfectures d'Italie et d'Illyrie^''. Un rescrit de Valentinien II mentionne les députations «envoyées par les provinces à la cour?)'^'. L'expression provinciale concilium, sans acception de pays, revient perpétuellement dans les textes de lois'^l Une circulaire, datée de l'année 383, énonce des règles très précises au sujet de ces diètes, et elle est adressée ad provinciales '^^^^K Nulle part on ne voit que ces réunions aient été le privilège d'une contrée particulière; loin delà, on les rencontre à peu près partout. C'est au point que du jour où l'Italie se trouva, comme l'Afrique et l'Espagne, subdivisée en provinces, elle eut, comme elles, ses assemblées régionales ^^^l
Il importe toutefois d'aller plus avant, et de rechercher s'il nous est resté des trac(!s des divers concilia.
('^ Jullian, Rev. hislor. , jmWat 1883, p, 332-33/i.
(^' Marquardt, Rim. Staatsverw., I, p. /170; de Ceulenecr, Essai sur Septime Sévère, p. 2Z16; C. 7. L., VIII, p. xvi, colonne 9.
CAL., II
W Jullian, Rev. /us<or., jnillet 1889, p. 336-339.
<^) Jullian, Les transformations politiques de l'Italie,^. i55, i64-i65, 172.
('*' Jullian, Rev. histm:, juillet 1889, p. 3i3.
'') Code Théodos., XII, xii, 11 et 19.
(*' Ibid., XII, xii, 10 : «Quotiescumque ex divorsis principiis ad sacrum mansuetudinis nostrae comitatum legationes. . . necesse erit convocaro.»
W Ibid., XII, XII, 1 : «In Africanis provinciis, univcrsis conciliis liberam iribuo poleslatem ut. , .» XII, xii; 13 : ttSi quod exlraordinarium concilium poslulatur. 1 XII, XII, i3 : «Provinciale concilium quo lompore iniri debeat. ??
(i») Ibid., XII, XII, 9.
'"^ Jullian, Les transformations politiques de l'Italie, p. 17a et suiv.
AU IV° ET AU V SIECLE
Plusieurs, dont voici la liste, (igurcnt en toutes lettres dans les documents :
Campanie ^^K Afrique proconsulaire '''.
Ligurie ^^'. Byzacène '"'.
Sicile (''. Tripolitaine^''.
Crète'*'.
D'autres ne nous sont connus que par les actes qu'ils accomplissent. Les décréta provinciœ Phœnices ne peuvent avoir été rendus que par un xoivôv. Si la Numidie sollicita de l'empereur Constance l'autorisation d'élever une statue à Ceionius Italicus, ce fut évidemment par l'organe de son assemblée. La même remarque s'applique aux provinces qui intentent une accusation à leurs gouverneurs, à celles qui chargent un député de porter une réclamation aux pieds du souverain, enfin à celles qui témoignent leur gratitude à quelque bienfaiteur. Dans tous ces pays, l'existence d'un conseil fédéral n'est pas moins certaine que dans les précédents. Nous en donnons ci-dessous les noms :
Apulie et Calabre '"'. Vénétie et Histrie ''"'.
Etrurie '**'. Narbonnaise '"'.
(1) Symmaque, EpisL, IV, xlvi : (rLegationom illis Campanorum provincialium commune mandavit.n
'^) Ennodius, Vita Epiphani, lui : frlnterea apiid Riccmerem patricium Mediolani ea tcmpestate residentem fit collcctio Ligurum nobilitatis. » lvii : ccEgressi de concilio.r»
^^'> Symmaque, Epist., I, xi : «Ad dominos et principes nostros Siciiiaî commune legavit.»
f"' C. 1. G., aSgS : Adj/fxaij tov hoivov tri-; KprjTwi» èitapy^ioLç. sSgG, îî597.
<^) Code Tlwodos., XI, xxx, i5; XII, y, a; Code Justin., II, xii, 31.
^"' Code Théodos., II, xix, 3 : frAd conciiiiim Bizacinorum.»
('5 Ammien Marccllin, XXVIJI, ¥1,7: «Adlapso legitimo die concilii. . . r>
<*' C. 1. L., IX, 333 : tfStatiiam equestrem subauratam Apuli et Caiahri... posuerunt.»
''' C /. L., VI, 170a : cryEternum statuœ monumentum Tusci et Umbri pa- Irono pra'stantissimo coiiocaverunt.»
C") Wilmanns, i334 : trPetronio Probo. • . Veneti atqne Histri poculiares cjus palrono pra-slantissimo. 17
(") Ammion Marcellin, XVIII, i, i : «Numeriinn Narbononsis paulo anle rectorem accnsaluni ul furem?) (en 35f>). Noter toutefois que ie texte ne dit pas de qui émana i'accusalion.
Novempopulanie'"'. Bétique'"'. Epire'''.
Lyonnaise l" ''). Numidic'''. Lydie'"'.
Galice <''. Gyrénaïqnc'"'. Phénicie'"'.
Pour quelques-uns, les textes sont un peu moins explicites.
''J Inscription de Hasparron reproduite par Oesjardins ( Géographie de la Gaule romaine, III, iSg) :
Vonis ad Augustuni legato munerc funclus Pro novcm optinuit populis scjungerc Galles.
Le second vers sii^nifie que Verus obtint pour les Novem Populi la faveur d'être séparés du reste de la Gaule. Ce texte a donné lieu à de nombreuses conjectures. Desjardins y voit une copie, faite vers Tépoqtie do Diocléticn, d'un document du i" siècle. M. Mornmsen a plusieurs fois chanjjé d'opinion. Dans une lettre citée par M. Bladé {Epigi'aphie antique de la Gascogne, p. 212), il attribuait ce monument au règne d'Aurélion ou à celui de Probus. Dans son Histoire romaine (IX , 139, de la trad. franc.) il le reporte au règne de Trajan. S'il était réoUeuient de la Gn du 111° siècle, il nous fournirait la preuve que les Novem Populi avaient des réunions communes. Gela paraît résulter également d'une inscription du v' siècle, qui a été trouvée dans la vallée supérieure de la Garonne, à Valentine, sur le territoire de l'ancienne Novempopulanie (Le Blant, Inscriptions chrétiennes de la Gaule, n° 595 A). Il y est dit d'un certain Nymfîus :
Te coluit proprium provincia cuncta parentem.
Optabant vitam publica vota tuam.
Excepere tno quondam data niunera sumptu
Plaudentis populi (jaiidia pcr cuneos.
Concilium procerum per te palria aima vocavit,
Seque lue dnxit sanctius ore loqiii.
(^) Sidoine Apollinaire, Epist., I, vi. Il y parle du tempus cmcilii, et il désigne évidemment par ce dernier mot l'assemblée de sa province, c'est-à-dire de la première Lyonnaise, d'où Sidoine était originaire.
'^' Chronique d'idace : «Sucvi initam cum Gallœcis pacem . . . conlurbanl. Ob quorum deprœdalionem Idatius episcopus ad Aeliumduccm. .. suscipit legalionom.n [Patrologie latine de Migne, t. LI, p. 880, n° 7.)
W C. I. L., II, 1979 : «Consensu tolius provinciœ statuam marmorcam equcstrem ordo civitatis Malacitanœ patrono. . . posuit.»
W C. /. L.,VIII, 7019 : «Provincia Numidia palrono posuit.n 7018 : «Ad petitum suum et provincia? ordo colonia; Milevitanœ.n
(^) Synésius so cbargea, vers 897, d'une ambassade auprès de l'empereur d'Orient. Ce mandat lui fut confié probablement par toute la province. (De insomniis, 9; De regno, 9 ; bymne m.)
C) Ammien Marcellin, XXX, v, 8 : «Ad provincialium residuorum exemplum eliam Epirotte acturos sibi gratias a pra;feclo (du prétoire) mittere compuisi Icgatos. »
'*•' Fragm. hisl. Grwc, IV, p. 91, n° i5 : Av^oi èè xa« ev'/ijs xptitlov êttpatlov, l^vva-Kiov (lèv tov pi^ropos vnèp aviûv 'OpeaëcvovTos (auprès de Julien).
c^) CI. L.,IIl, 167.
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II y a dans le code Théodosieii des constitutions dont l'intitulé
est ainsi conçu : «Imperator jN ad Af'ros» ou t^ad Bithy-
nos», ou «Mauris Sitifensibus»^''. Godefroy prétend qu'elles sont toutes destinées à un concilium^~\ Cette opinion n'est pas a priori absolument sûre, le mot Afri pouvant tout aussi bien désigner les habitants ou même les municipalités d'yVfrique. Pourtant, si l'on examine les textes de près, on s'aperçoit que la conjecture de Godefroy n'est pas sans fondement. Ces rescrits sont souvent promulgués en réponse à une requête des provinciaux ^^^; ce ne sont pas des proclamations vagues; ils portent au contraire sur des points précis, sur des questions de détail; ils ont pour objet, soit d'accorder aux populations une faveur, soit de réformer un abus, soit de résoudre une difficulté juridique, et il est manifeste, même lorsque la loi ne le dit pas, qu'ils ont été ordinairement précédés d'une plainte ou d'une pétition de quelque assemblée locale. Sans doute, le droit de pétition appartenait aux curies comme aux concilia; mais, dans l'espèce, rien ne prouve que l'empereur ait été sollicité ou consulté par les curies, et il est naturel de penser qu'ici, de même que dans tous les cas analogues, l'intermédiaire entre la province et le prince fut le concilium. Cela est si vrai que, dans plusieurs circonstances, nous voyons les curiales et les cités réserver à l'assemblée fédérale le soin de défendre leurs intérêts communs'''^; la loi d'ailleurs leur en faisait ime obligation'^*. Nous sommes
('> Code ThéodoK., III, XII, i; VU, i, (5; iv, 96: VIII, iv, 3 et 3; v, 63; I\ , XXXIV, 5; XL, 21 ; X, VII, i ; x, 9 et 10; xx, 1 ; XII , i , 39; vu, fi ; XII, i, 5; i, 59 et 60; XVI, II, 17.
(■') Code Tliéodox., XII, 1, 5.
'■^) Code Tliéodos., XI, 1, 29 : ^Perponsa cura statiiimiis, ut non atnpiins voliis aliqiiid extra ordiuetn iiifliceliir.r XI, i, 33; XI, vu, A : trQuoniam siihclamniiono vestra morito postiilastis.fl XII, i, 90.
<*) Code Théodos., XII, i, 21 : RQiioniam Afri curiales conqiiosli surit. n XII, i, 9G : ffConcessnm ctirialibiis provinciic Mysiœ.n XII, i, 186 : «Lejfalio proconsnlaris provinciiX"... curiales pro aliis (|ui in eodem Icrritorio possident dellevit adstrinjji.n
'^' Code Théodos., XII, xii, 7 : crCum desideria sua sinjjukc civilates cupiunt explicare, non viritim legatos initiant ad nostri nuininis comitatum; sed tractalu habitoque conventu, très e provincia, qui petitionos advehant, dclegenlar.n
donc autorisé à dresser, d'après ces textes, une troisième liste (jui complétera les deux autres :
Lusitanie''^. Tliessalie'^'.
Maurétanie Sitifensis ^^K Thrace'®^
Achaïe^'^ Bithynie'''.
Macédoine'*'. Mésie Inférieure''''.
En somme, nous connaissons vingt-sept provinces f[ui possédèrent, dans le courant du iv" et du v" siècle, un concilium. C'est peu assurément, si l'on songe que le chiffre total des circonscriptions administratives du monde romain n'était pas inférieur à cent vingt. Mais il n'est pas téméraire d'allirmer de la plupart d'entre elles ce([ue nous constatons pour quelques-unes; car on ne concevrait guère que celles-ci eussent joui d'une condition privilégiée.
Plusieurs ont duré jusqu'aux derniers jours de l'Empire. Dans la préfecture d'Illyrie, les dépuiations provinciales étaient, vers /la/i, un moyen régulier et usuel de prier le prince'-'^. Le code Théodosien, qui fut publié en /i38^^°', nous représente les concilin comme une institution toujours vivante et toujours agissante. En 4/i5, après l'invasion des Vandales, quand l'Afrique eut été divisée entre l'empereur et Genséric^^", nous voyons la
C' Code Justin. . l, xxiii, /i.
(-') Code Théodos., VIF, I, 0; XII, I, ()/i.
« Ibid.,Xl, vii,i8.
W Ibid., XI, 1, 33.
f^) Le texte cité à la noie précédente nous apprend que les différentes provinces du diocèse de Macédoine avaient offert, sans doute par Torgano de leur assemblée, de payer un certain impôt ; or la Thessalie était une de ces provinces.
''') Julien, lettre xlvii.
(') Code Théodos., VIII, IV. 3; X, vii, J ; xx, i ; XII, i , .5.
W Ibid., XII, I, gti.
(') Un rescrit de Tliéodosc II, daté de /la'i et adressé au préfet du prétoire d'Illyrie, porte ros mois: «Id ab una(|uaque proviiicia censuimus expetendum, quod ab hisdem nuper esse promissum tua suhiimilas indicavitn {Code Théodos., XI, I, 33).
""' Novelle I de Tliéodose 11; Karlowa , Rcim. Rechlsgeachichle , I, p. Q^i-o^f).
'") Prospcr d'Aquilainc, Chronujue , ;ui a. hh<i : «Cum Gaiserifo aiilem nl> Au-
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Maurétanie Sitifensis, demeurée terre impériale, se mettre en relations avec la cour par l'organe de son assemblée ''l Dans une lettre écrite en 468, Sidoine Apollinaire parle du concilium de sa province en des termes qui prouvent que cette diète n'avait pas interrompu ses réunions^-^ La Ligurie parait avoir conservé la sienne jusqu'à l'année hji ^^\ peut-être même au delà''*'. Nous n'avons pas à rechercher ici ce qui survint de ces diverses fédérations sous le gouvernement des rois barbares qui se partagèrent l'Occident. En Orient, elles disparurent toutes, sans que l'on sache pourquoi ni comment, avant le règne de Justinien'^l
gusto Valenliniano pax est confirmata et certis spaliis Africii intcr utrumque est ài\'\sa. V YiciorVitensis, Historia perseciitionis Vandalicœ, I, iv : «Disponens (Genséric) quoqne sirigiilas qiiasque provincias, siln Byzaconam Abaritanam, atqno Geliiliam et partem Numidiœ reservavil-, exercilui voro Zeugitanani vel procoiisnlarem funiciilo hjjcrcditalis divisit, Vaientiniano adliuc imperatoro reliqnas, licet jam extorminatas, provincias dofendente.n Ces dernières provinces étaient les deux Maiirctanies et une portion de la Numidie.
(') Nuvelle XXIII de Théodose II et de Valentinien III : «Numidarum et Maurorum Sitifensium nuper acla logatio. . . hujus legis prœceplum de noslra perennitate promeruit.''
(*' Sidoine Apollinaire, Epist., 1, vi.
(^) Ennodiiis, Vita Epiphani, un. Cf. Paul Diacre, Hist. rom,, XV, m (Droysen) : ffHoc deniqueipso temporc (en ^71), inter Anthominnfi principem ejusqiie generum Ricimerum palricium. . . magnus discordiarum fomes exortus est. . . n
W Après la mort d'Odoacre, Epiphane, évéque de Pavie, et Laurentius, évêqiie de Milan, furent envoyés à la cour de Théodoric par la Ligurie tout entière. Dans le discours d'Épiphane, on lit cette phrase : «Liguria vestra, nohiscum profusa, snpplicat ut. . .« (Ennodius, Vita Epiphani, cxxx. )
('' Toutes les lois du code Théodosien qui sanctionnent l'institution des assemblées provinciales sont absentes du code Justinien. Une seule figure dans ce dernier recueil {Code Jmlin., X, lxv, 5 = Code Théodos., Xll, xii, 19), mais avec des altérations bien caractéristiques.
ib .
CHAPITRE IL
Les provinces étaient depuis Dioclétien groupées en diocèses, et les diocèses en préfectures. Celles-ci étaient, pour tout l'Empire, au nombre de quatre : Italie, Gaules, Illyrie, Orient. Quant aux diocèses, on en compta douze à la fin du m" siècle, et quatorze dans les premières années du v". Ils étaient d'étendue fort inégale. Il y en avait un, par exemple, qui comprenait la Gaule tout entière, depuis les Pyrénées jusqu'au Rhin, un autre qui allait des environs de Rome au Danube, tandis que ceux de Dacie et de Thrace couvraient un territoire beaucoup moins vaste. En général, ces circonscriptions offraient une certaine unité géographique ; elles réunissaient des populations qui avaient entre elles des affinités de race et d'intérêts; et, à ce titre, elles étaient quelque chose de plus qu'une subdivision administrative.
Les empereurs ne créèrent pas des assemblées de diocèse; mais ils permirent à leurs sujets d'en former partout où ils voudraient, La plus ancienne que l'on connaisse nous apparaît en 36/i. Cette année-là, en effet, «les Espagnes» élevèrent un monument à un personnage qui avait été vicaire du diocèse '^\ et il est clair que ce fut d'après un vote du concilium commun aux différentes provinces du pays. Une loi publiée en 38 9 proclame pour chaque diocèse la liberté c^de délibérer collectivement et d'envoyer des délégués à la cour»; elle place sur le même pied ces sortes de réunions et celles qui étaient restreintes
'') C. I. L., VI, 1729 : rrFl. Sallustio V. c. cons. ordinario prœf. prœt. comiti consislorii , vicario urbi Rom;p, vicario Hispaniariim, vicario quinqueprovinciarum. . . HispanicT dicaverunt.»
à une province isolée; c'est aux populations qu'il appartiendra de choisir, suivant les circonstances, l'un ou l'autre procédé ^^'. L'édit étant adressé ad provinciales dut être applicable à tout le monde romain, et il est visible, à la manière dont il s'exprime, que l'empereur ne prétend nullement établir par là une institution nouvelle. L'essentiel dans sa loi n'est pas le fait de l'existence des assemblées diocésaines, mais plutôt le détail des prescriptions qu'elle énonce à leur sujet.
La rareté des documents qui ont trait à ces diètes donne à penser qu'elles ne fonctionnaient pas à l'état permanent. Leurs sessions ne revenaient pas à intervalles fixes ; il fallait , pour les faire entrer en activité , qu'un intérêt identique invitât les provinces à se rapprocher; dans ce cas, mais dans ce cas seulement, il y avait lieu de convoquer un concilium de ce genre. Peut-être les empereurs ne favorisèrent-ils cette pratique qu'afin de remédier à un abus de jour en jour plus intolérable. Deux ans auparavant, Théodose avait engagé les cités à se concerter entre elles, chaque fois qu'elles désireraient lui présenter quelque requête, et à n'élire que trois délégués par province^-'. La loi de 382 procède du même esprit. Elle avait probablement pour objet de réduire la multitude des députations qui encombraient le palais du souverain, d'atténuer les dépenses qui en résultaient tant pour les envoyés eux-mêmes que pour les corps qui les nommaient, et d'alléger les charges qui de ce chef pesaient sur le service des postes impériales.
Une grande nouveauté fut introduite, à cet égard, dans la Gaule sous le règne d'Honorius. Le préfet du prétoire Petronius imagina de donner un caractère de périodicité à l'assemblée diocésaine du pays, et il est certain que ce projet reçut un commencement d'exécution. La date de cette innovation ne nous
''' Code Théodos., XII, xii, 9 : trSive inlenfra diocœsis in commune consiiliierit. . . n Et plus loin : «Si intégra diocœsis unum vel duos elegerit quibus desideria cuncta commiltat.»
(^' Code Théodos., XII, xii, 7 : tfCum desideria sua singulae civitales cupiunt explicare, non viritim legatos mittant ad nostri numinis comitatum, sed, traclalu habitoquc conventu, 1res e provincia, qui pelilioncs advehant, delegentur.n
est pas signalée d'une manière bien précise; quelques indices nous la laissent seulement deviner. Petronius est sans doute le même personnage qui fut vicaire d'Espagne en SgS-Sg^^^^ préfet des Gaules après Vincentius, c'est-à-dire après /ioo'^', et consul en /io6. La réforme eut lieu, par conséquent, dans l'une des années lioi-hob, et il y a apparence qu'elle suivit de très près la translation à Arles du siège de la préfecture, auparavant fixé à Trêves (^l
L'assemblée avait à peine inauguré ses séances qu'elle fut forcée de les interrompre. La Gaule, en effet, se trouva tout d'un coup livrée aux horreurs de la guerre étrangère et de la guerre civile. Une multitude de barbares franchit le Rhin , et dévasta la plupart de ses provinces ^^l Puis ce fut le tour d'un usurpateur,
0) Code Théodos., IV, xxi, i; lV,xxu, 5; XII, i, i5i.
("^î En SgS, le préfet des Gaules était Théodore {Code Théodos., XII, i, i4o et i48). Il fut remplacé par Vincentius (Symmaque, Epist., IX, xxni), dont le nom fi{;ure dans dos constitutions do 897 {Code Justin., III, xiii, 5), de 398 {Code Théodos., VII, xiv), de 899 {ibid., XI, 1, 26; XII, xv), de 4oo {ibid., IV, xxiii, 1 ; VII, VIII, 6; VII, xviii, 10; VIII, v, 61 ; XII, xix, 1, 2, 3), et qui fut consul en /ioi. Ceux qui remplirent cette charjje après lui furent Petronius, Limeiiius et Dardanus. Or Dardanus l'occupait dans les années f\og-tn3 {Code Théodos., XII, I, 171; Prosper d'Aquitaine, Chronique, ad a. iii3; Wilraanns, laAo). Petronius lui fut donc antérieur, puisque son nom se lit en tète d'une loi d'Arcadius {Code Justin., XI, lxxiv, 3), lequel mourut en UoH (Zosime, V, xxxiv; Socrate, VU, i). Il fut même antérieur à Limonius, puisque ce dernier était préfet en A08 (Zo'iime, V, xxxii), et que Petronius fut élevé au consulat en /io6.
(') On a proposé pour cet événement les dates les plus diverses, depuis l'année 399 jusqu'à l'année il 8. Le plus simple est de la faire coïncider avec l'adminis- Iration de Petronius.
(') Orose, VI II, xl : «Génies Alanoruin, Sueborum, Vandalorum, multaequé cum liis alia; Francos proterunt, Rhenum transeunt, Gallias invadunt, directoque impetu Pyrenœum usqiie pcrveniunt.i Prosper d'Aquitaine, Chron., ad a. /106 : trVandali et Alani Gallias, trajecto Rlieno, pridie kal. Januarias ingressi.» Saint •Jérôme, Epist. ad Ageruchiam (D. Bouquet, 1, ']Uli) : rtinnumerabites et ferocissimœ nationes universas Gallias occuparunt. . . Moguntiacum, quondam nobilis civitas, capta atque subversa est. . . ; Vangiones longa obsidione deleti; Remorum nibs prœpotens, Ambiani, Atrebatœ, extreraique bominum Morini, Tornacum , Nemetœ, Argentoratus translata in Germaniam. Aquitaniœ Novemque populornm, Lugdunensis et Narbonensis provincia;, prœter paucas urbes, populata sunt cuncta , quas et ipsas loris gladius, intus vastat famés.» Pétigny, Etudes sur les institutions de V époque mérovingienne, I, p. a55-9Gj.
Constantin, qui réussit à détacher de la domination romaine presque tout l'Occident '^^ La crise heureusement fut de courte durée. Les barbares firent beaucoup de mal; mais ils passèrent vite pour aller aussitôt se perdre en Espagne ^-l Constantin capitula dans Arles en Ai i ^^\ et Jovin, qui voulut l'imiter, fut pris peu a|)rès dans les environs de Valence f'I
Quand le calme fut revenu , on songea a convoquer de nouveau l'assemblée gauloise, et Honorius, sur le conseil du préfet Agricola, promulgua le célèbre édit de /iiS^^l II serait utile de savoir si bîs dispositions de cette loi différaient des règlements élaborés par Petronius. Mais il n'est pas une ligne du document (jui nous éclaire là-dessus. Peut-être quelques modifications furent-elles apportées à la précédente ordonnance; mais elles se
('' Piosper d'Aquitaine, Chronique, ad a. 607 : rrConslantinus ex infuna militia, ob solam speciein nominis, in Britannia tyrannus exorilur, et ad Gallias Iransil.i Oroso, Vit, XL : tfQui coalinuo, iit invasit imperinni, in Gallias transiit. . . Misil in Hispanias judices; quos cum provincia- oba.'dienk'P ancopissenl. . . » Zosime, VI, ii-iv; Sozomène, IX, xi. Olympiodoro [Frojpn. Iiislor. Grœc, IV, p. 69, n" 1 2) : Kuival avjlvoi eîi ro toZ a^ToxpctTopos dvctêtëdlerai ovofia. Outos lovalïvov xat ^eoSijdalnv al pa.-cr)yoxii ■sspo^aXopi.svos Kcti tàs BpSTrar/as iâaixi , tsepaioùjai d\ia rwv avTov èiii hovciivi^v. . . V.vOa êtarpii^as , xat oXov rov FaXXov xai Axînavov aT partûrriv iêionotnadiievos , xpirsï isdvTùôv tùv (ispôHv Tfjs TaXa'iias f^e^P' ÂAwswi' Tsùj/ (tera^v iTaX/as ts xai PaAttrias. Voir deux' aiticies d'Am. Thierry sur Arles et le tyran Coitstnnlin, dans la Revue des Deux-Mondes (i*''fit i5 mars 1857).
(-' Prosper d'Aquitaine, Chron. , ad a. /'109 : ffVandali Hispanias occiipaverunl.j' Prosper Tiro : rrHispaniarum ])artenn inaxiniam Suevi occnpavere.» Idace, Chron. : r. Alani, et Vaiidaii, et Suevi Hispanias injfressin (en A09). Orose, VII, xl-xi,i.
'■''' Orose, VII, xmi : «(^onslanliiis comos, in Galliam cuin cxercitu profectus, Constanlinum iniperatorom apud Arelalem civilatcm clausit, cepit et occidit. -i Prosper d'Aquitaine, Chron., ad u. h\\ : tfConstantinus per Honorii duces apud Arelatense oppidum victus et captus est.n Olympiodore [Fragm. hist. Grœc, IV, p. 59, n" lO).
(''' Orose, VII, XLii : trjovinus, vir Galliarum nohilissimus, in lyrannidem mox ut adsurrcxit et cecidit. Sebaslianus, tValer ojnsdem , hoc soium ut tyrannus morerelur, elegil; nam continuo ut creatirs occisns esl.n Voir, sur ces révoltes, (jibbon (trad. Guizot), I. VI, p. 10^1-1 la; Fauriel, Histoire de la Gaule méridionale, 1, io5-io6, 118-119; Histoire du Lanfruedot;, I, p. 388-898 (nouvelle édil.); Pétigny, I, 3 0 5-3 12.
(*' Cet édit se trouve dans dom Hon(|uol, I, p. 7GG; dans Ilaniel, Corpus legum ab imperatoribus lalarum, p. ;!38; ot dans Pardessus, Diplomata ad res Gallofrancicas spectaulia, p. 3-6.
réduisirent évidemment à des détails secondaires '*l Nul doute, en particulier, que l'ancien ordre des choses n'ait été respecté sur ces deux points, le nombre des provinces qui participaient à la diète , et la ville oii elles devaient se réunir ^^\
Les seules provinces que l'édit-d'Honorius appela au concîlitim d'Arles furent la Viennoise, les deux Narbonnaises, la Novempopulanie, les deux Aquitaines, et les Alpes Maritimes. Ce n'était pas là, à proprement parler, une assemblée de diocèse. Le diocèse des Gaules, en effet, comprenait officiellement les dixsept provinces délimitées par le Rhin, les Alpes et les Pyrénées. C'est par suite d'une erreur manifeste, ou tout au moins d'une incorrection d'expression, qu'il est désigné dans la Notkia sous le nom de Seplem Provinciœ^^\ On n'a qu'à se reporter quelques lignes plus bas pour se convaincre que ces sept provinces étaient en réalité dix-sept '^l II y avait eu vraiment deux diocèses en Gaule au iv^ siècle '^l Quand ils eurent été confondus, l'habitude persista encore, et cela jusqu'au milieu du v% de distinguer, dans le langage courant, les Gallicanœ provinciœ, qui équivalaient à l'ancien diocèse des Gaules, et les vu provinciœ, identiques à l'ancien diocèse de Vienne ^''l Bôcking va même plus loin : il prétend qu'il se faisait, dans la pratique, un partage d'attribuer Honorius ordonne de suivre «hanc pr.eceptionem noslram», c'est-à-dire l'édil de Al 8, et crpriorem sedis sua; dispositionem», c'est-à-dire les arrangemeuls pris par Petronius.
'^) Gela paraît bien résulter de cette phrase : «Si ([uidem hoc, rationabili piano probatoque consilio, jam et vir iliustris Petronius priefectus observari prœceperit , (|uod inlerpellatum vei incuria lemporum, vel desidia tyrannorum, reparari solila prudcntiic nostrae aucloritate decernimus.n
(') Notitia (édit. Seeck), p. i lo, III, m.
f'' Ibid., p. 111, li^jne lA.
('') Voir la Liste de Vérone, dans Seeck, p. aig-aSo; Bouché- Leclercq, A/anue/, p. 9ii-2i5; Mommsen, Mémoires Hur les province» romaines, p. h^-bt (trad. Picot); Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, t. III, p. 46a.
(*) ffDiiectissimisfratribus per Gallias et quinque provincias constitutis episcopisr» (Sirmond, Concilia Galli^, I , p. i8). Même expression dans un document ecclésiastique de /îoi {ibid., p. 97). Lettre de l'usurpateur Maxime au pape Siricius : rrVel qui intra Gallias, vel qui intra quinque provincias commorantur» {ibid., p. a3). Lettre du pape Zosime : ffEpiscopis per Gallias et septem provincias constitutis^ {ibid., p. Ii9.). On lit dans la Notitia Galliarum, qui date du v' siècle : rln pro-
lions entre le préfet du prétoire et le vicaire, que le premier avait sous son autorité directe les dix provinces du Nord, et que les sept autres dépendaient du second. Il est vrai que la Notitia les range toutes sub dispositione vicarii m provinciarum ^'^. Mais Bôcking est d'avis que le vicaire n'administrait celles du Nord (ju'en l'absence et par délégation spéciale du préfet^'^l
Guizot émet, à propos de l'assemblée d'Arles, une conjecture singulière. Il croit que le pouvoir impérial, se sentant incapable de gouverner la Gaule, prit le parti de l'abandonner à ellemême, et que l'édit de /n8 eut pour objet de la rendre complètement maîtresse de ses destinées'^'. Les faits ne confirment guère cette opinion. L'idée première de l'institution fut conçue, comme il a été dit, par Petronius vers /io3. Or, à cette date, les conseillers d'Honorius avaient si peu le dessein de renoncer à la Gaule, qu'ils employèrent tous leurs soins à la recouvrer sur l'usurpateur Constantin, malgré les sincères propositions d'alliance que celui-ci prodigua à la cour de Ravenne^^l La Gaule, par sa situation entre l'Italie et l'Espagne, par l'étendue de son territoire, par sa population, par sa richesse, offrait de trop grands avantages à l'Empire pour qu'il se résignât facilement à la perdre. Au m" siècle, elle était considérée comme la principale force de l'Etat'^'; Honorius devait l'envisager toujours ainsi, et à plus juste titre, puisqu'il ne possédait plus que la moitié du monde romain. Loin d'être une concession à l'esprit particulariste des Gaulois, l'édit de 4 18 fut un moyen de resserrer le lien qui les unissait à l'Empire. Ce n'est pas seulement
vinciis GaHicanis quœ civitates sintn (Seeck, p. 962), et plus loin : ffltein in provinciis numéro viir» (p. 268).
''' Seeck, p. 1 70.
f-' Bôcking, Nolitia dignitatiim, Occid., p. /176.
''' Histoire des origines du gouvernement représentatif, t. I, p. 36.
'^' Olympiodore (Fragm. hist. Grœc, IV, p. 09, n" 1 2) : Y^vvcfvavûvns eh ivpavvièoL iodets ■apeaSeûcTat 'usooe Ùveipiov, ixwv (lèv Haï xmo tûv al paitunSiv piaaOeîs inoXoyovfisvos âp^cti , anyyvéyLtw êè ah'2v, xat Trfv Tfjfs ^SaitAe/as a^mv Koivù)viav. Zosime, V, xun. Orose, VII, xlii : aHonoriiis imperalor. . . lyrannos deleri jiibet.» Il ajoute que la chose fut faite tfmagna induslria et feiicitate. n
f') Trebellius Pollion, Claudius, vu : rtGallias el Hispanias, viras reipublicœ.»
23/i LES ASSEMBLEES
parce qu'il leur assurait un contrôle plus efficace qu'autrefois sur les agents du prince; c'est aussi et surtout ])arce qu'il leur imposait des démonstrations plus fréquentes de loyalisme. On trouvait à cette mesure un double profit. Elle encourageait à l'obéissance par les garanties de bonne administration qu'elle promettait. De plus, en obligeant les députés des sept provinces à délibérer tous les ans sous les yeux du préfet, elle les cmpêcbait d'oublier qu'ils étaient les sujets de Rome, et elle leur montrait que l'empereur avait le droit d'exiger d'eux le concours même de leurs lumières.
Le concilium d'Arles est le seul exemple que nous ayons d'une assemblée régulière de diocèse. Partout ailleurs, ces diètes conservèrent le caractère que leur attribue la loi de 882. C'est du moins la conclusion que l'on peut tirer du silence des documents, et il est probable que, s'il en eiit été autrement, on en découvrirait quelque indice dans les innombrables constitutions du code Théodosien. Cette anomalie s'explique par plusieurs raisons. Pour ce qui concerne l'Italie, il est permis d'alléguer qu'une assemblée de ce genre eût fait double emploi avec le sénat (le Rome. L'Afrique manquait d'unité, puisque, sur six provinces, cinq relevaient du vicarius, tandis que la plus importante, l'Afrique proconsulaire, était placée directement dans la main du prince^''. L'Espagne, dès les premières années du v" siècle, se trouva morcelée en plusieurs Etats barbares, très indociles à l'égard de Rome, et très acharnés à se faire la guerre entre eux''^', si bien qu'à partir de ce moment elle fut à peu
'') Notitia (Seeck), p. i65 : «Sub disposilione viri spectabilis vicarii Africaj : consulares Byzacii, Numidùn, prœsides TiipolUanac, Maurilaimc Sitifensis, Mauritaniœ Caesarieiisis. n Code Théodos., I, xv, 10 : «Vicario Africic aditns provincitc proconsularis inhibendus ost.51 Ibid., XI, xxx, 3 : (Ad Probianum, proc. Alrlc.) crAppellationuin causas, qnos per vos in audilorio vestro, qnibus vicem noslri mandamus examinis. . . n Orelli , 3673 : «Proconsuli provinciœ Africc vice sarra judicanli.n Bôckinjj, Occid., p. i/i8.
'-) Sur l'élal de l'Kspajrne à celte époque, consulter principidemeul blac!> ( Palrol. latine de Migne, t. LI, p. 879-890). Cf. Orose, VH, xi,ui : trNunr, qnotidie apiid Hispanias fjeri bcUa ifciituini el agi slrages ex allcnilio barbaiorum criibris ccrtisqin' inintiis disciiuus."!
près perdue pour l'Empire, malgré la présence des faibles contingents et des magistrats impuissants que la cour de Ravenne y entretenait '^l L'île de Bretagne fut évacuée par les légions vers le même temps, et elle ne cessa désormais d'être en proie aux invasions des Pietés et des Scots^-'. La Gaule septentrionale demeura encore romaine de nom, et peut-être de cœur; mais l'autorité d'Honorius et de ses successeurs ne s'y exerça plus que d'une façon intermittente'^'. On sait, au surplus, qu'en ces matières les emj)ereurs n'aimaient pas à devancer le vœu des populations. Or il est possible que dans la plupart des provinces la pratique des concilia de diocèse ait rencontré peu de faveur, et que les hommes n'aient pas jugé avantageux de délibérer de la sorte. La Gaule, au contraire, en avait gardé longtemps l'habitude. Pendant trois siècles, le conciliiim Galliarum avait appelé chaque année à Lyon les députés de la contrée tout entière, sauf la Narbonnaise, et à plusieurs reprises cette vaste région avait formé un Etat indépendant et unifié. La création de la diète
^'' Prosper d'Aquitaine, Chron., ad a. /i92 : ttHoc lempore exercitiis ad Hispanias contra Vandales missus est, cui Cassinus diix fuit.» Idace, p. 878, n" 96 : trAsterio Hispaniarum comité.» Ibid., n° 28 : crCastinus nia^ister militum cum magna manu et auxiliis Gotliorura belluni in Baîtica Vandalis infert. . . ; ad Tarraconam victus efFugit.j» P. 881, n° 17 : «Asturius, dux utriusque militia>, ad Hispanias missus.» P. 889, n" 99 : ffVitus, majjisler utriusque mililia; factus, ad Hispanias missus, non exiguœ manus fretus auxiiio. . . difTugit.n P. 883, n° 99 : ffAd Suevos Mansuetus, cornes Hispaniarum , ot Fronto, simiiiter comes, iegati, pro pace mittuntur.» I*. 887, n" h : «Per Suevos Romani cum redore suo repentino occidunlur incursu.r» ibid.: «Majorianus Hispanias iiigredilur imporator. "
f'^ Zosime, VI, it : Ùvwpiou Se ypdyifioLut tspos ràs èv BpsTtavia, y^pr](jayiévov zsôXeis «pvAarTSffOa» 'zsapa-yyéXovai. Rèdc, Hist. eccL, I, xn : ffXum Romani denuntiavcre Brittonibus non se ultra ob eorum defensionem lam laboriosis expeditionibus posse i'atigari ; ipsos potius mononl arma corripere et cerlandi cum hostibus studium siibire.55
(^) Zosime, VI, v. (Cf. l'analyse que M. Fustel de Coulangos donne do ce texte dans les Institulions jmliti/jues de la France, I, p. 591-092, 9° édit.) En /iA8, cette contrée était encore indépendante, et Aetius songea à la soumettre (D. Bouquet, l, 6A9-6A3). Prosper d'Aquitaine, Chronique, ad a. ^198 : «Pars Galliarum propinqua Rlieno, quani Franci possidendam occupaverunl, Aetii comitis armis recepta. » Dans la campagne contre Attila, les «s Armoricani» servent simplement comme auxiliares, au même titre que les Burgondes et les Alains. (Jordanis, Gelica, 30.)
d'Arles n'était donc qu'un retour partiel vers le passé. Ces réunions générales et périodiques étaient, pour ainsi dire, dans la tradition des Gaulois, et il est naturel qu'on ait eu l'idée de les établir de préférence là où les hommes devaient être disposés à les accueillir le mieux.
Le malheur est que les prescriptions de l'édit de 4 1 8 ne furent pas rigoureusement appliquées dans les années suivantes, et que l'assemblée des sept provinces eut de fréquentes éclipses. Est-ce la faute des populations ou des circonstances, si son activité fut moindre qu'on n'eut voulu? La question est plus facile à poser qu'à résoudre. Toujours est-il que, vers 45 o, on ne parlait déjà plus d'elle. A cette date, plusieurs évêques du midi de la Gaule écrivirent au pape pour réclamer le maintien des prérogatives ecclésiastiques dont jouissait le siège métropolitain d'Arles. Ils invoquent dans leur lettre des arguments d'ordres très divers. Ils font valoir qu'Arles a eu pour premier évêque saint Trophime, institué par saint Pierre lui-même, et que c'est de là que le christianisme s'est propagé dans le reste de la Gaule; ils rappellent que cette cité porte le surnom de Constantina, qu'on y prend parfois possession du consulat, qu'elle est la résidence du préfet et des hauts dignitaires du pays, qu'une multitude de gens y viennent de toutes les cités pour défendre leurs intérêts communs ''l C'eût été évidemment le cas de mentionner le concilium, si à ce moment il eût encore fonctionné. Le document n'en dit rien, et il serait téméraire de voir une allusion à son existence dans la phrase où les évêques signalent en gros ries privilèges accordés à Arles par Valentinien et Honoriusw.
La diète toutefois n'avait pas définitivement disparu. Il est certain qu'en l'année 455 elle joua un rôle dans l'élévation d'Avitus à l'empire*^'. C'est elle aussi qui en 468 accusa le préfet du prétoire Arvandus devant le sénat '^'. Mais on devine ,
'■' Sirmond, Concilia Galliœ, I, 89-90. '^' Voir plus bas, chap. vi.
'') Sidoine Apollinaire, Episl., I, vu : «rLegali provinciœ Gallix. . . Arvandum pubiico nomine accusaluri cum gestls decretalibus iiisequunlur. Qui inter cjclera
par ce double exemple, qu'il fallait des motifs d'une rare gravité pour la déterminer à se réunir et à agir. En somme, la réforme ébauchée en /n 8 avait presque échoué. On avait voulu assurer à la Gaule une représentation permanente. La Gaule se prêta peut-être, pendant quelque temps, à cette expérience; mais bientôt les sessions, au lieu de rester annuelles, s'espacèrent de plus en plus, au point de devenir, pour ainsi dire, accidentelles'". L'établissement des Wisigoths en Gaule '-', leur turbulence toujours croissante, leurs fréquentes incursions dans les contrées voisines '^^, y contribuèrent sans doute pour une large part. Qui sait pourtant si le succès de cette tentative ne fut pas également compromis par l'indolence d'une population trop peu soucieuse de faire vivre une institution dont elle ne retirait que de médiocres avantages?
quœ sibi provinciales agenda mandaverant. . .» Ain. Thierry suppose avec raison que le procès fut engagé au nom de l'assemblée d'Arles ( Récits d'hùtoire romaine , p. 6/1-65).
'') Un lait aiialojjue se produisit pour les conciles; rapprocher le 5° canon du concile d'Hippone tenu en 898, le 8° du concile de Carthage réuni en Agi, le i"" du concile de Carthage assemblé en /107, et le g° du concilium Milevitanum de A 16. Voir aussi le 8° canon du synode de Riez en hSg (Sirmond, l, lxv) et le 99" du synode d'Orange en 5i;? [ibid., 1, lxxi).
'*) Prosper d'Aquitaine, Chronique, ad a. /i 19 : «Constantinus patricius pacem fumât cum Wallia , data ei ad habitandum socunda Aquitania et quibusdam civitatibus confinium provinciarum.71 Idace : trGolhi per Constantinum ad Gallias revocati sedes in Aquitanica a Tolosa usque ad Oceanum receperunt.n Orose, Vif, xuii : ftW^allia... pacem optimam cum Honorio imperalore datis lectissimis obsidibus pepigit.^
'•^) Prosper d'Aquitaine, Citron. , ad a. A 96 : «Arelas a Gothis multa vi oppugnatum est.» Ad a. /i36 : «Gothi pacis placila perturbant, el pleraque municipia sedibus vicina suis occupant, Narbonensi oppido maxime infesti.» Ad a. /i38 : tfAdversum Gothos in Gallia quaedam prospère gesta.» Idace, p. 879, n" /i; p. 880, n°' 13-1 3; p. 881, n" i4-i5. Sidoine Apollinaire, Epist., III, 1 : «(Gothi) Septimaniam suam fastidiimt. . . veterum fmium limitibus cffractis..., possessionis metas in Rbodauum Ligeriœque prolerminant. ^i Ibid., Vil, v.
CHAPITRE III
SÉCULAniSATIOfS DES ASSEMBLÉES PROVINCIALES.
Il est un point par où les assemblées du Bas-Empire différaient beaucoup de celles qu'avait connues l'époque antérieure : elles tendirent de plus en plus à se dépouiller de tout caractère religieux. On a vu que le culte de Rome et d'Auguste avait été l'origine de la plupart d'entre elles, que pendant longtemps un prêtre les avait présidées, que les cérémonies sacrées tenaient une grande place dans leurs sessions annuelles, enfin que la religion était ici, comme dans toutes les institutions antiques, étroitement confondue avec la politique. Tout cela disparut à mesure que le christianisme fit des progrès , et il arriva un moment oii les assemblées provinciales furent complètement sécularisées.
Jusqu'à Constantin, les chrétiens ne pouvaient manquer d'être hostiles à l'Empire. Ce n'est pas qu'ils fussent disposés à s'insurger (^'; ils se contentaient de «prendre part de moins en moins à tout ce par quoi subsistait l'Empire: ils le vidaient en se dérobant; chaque jour l'Empire se sentait moins vivre, tandis que les églises vivaient davantage ^-l » Les plus fervents érigeaient en principe le mépris et l'indifférence pour tout ce qui les entourait. «Ils habitent leur patrie, dit l'auteur de YEpître <i Diognète, mais comme des étrangers. Toute région étrangère leur est une patrie , toute patrie une région étrangère '^^ v Tertullien écrivait : «Nous n'avons qu'un intérêt en ce monde, c'est
'') TerluWien, Apologétique, xxxvii.
'^) E. Havel, Le christianisme et ses origines, IV, /io(>.
'•'^ Paltologie grecque lie Mi(jne, l. il, p. 1 17^1.
d'en sortir au plus vite^'\w et il ajoutait : «Je ne dois rien à la place publique, au champ de manœuvres, à la curie. . . Je ne juge pas, je ne sers pas à l'armée, je me suis retiré de la foule, je ne m'occupe que de moi, je n'ai qu'un souci, c'est de n'en avoir point'-'.» On demandait à sainte Sabine, citée devant un tribunal: «Ne pouvais-tu donc mourir dans ta patrie?» — «Qu'appelles-tu ma patrie? » répliqua-t-elle '^'. Un des martyrs de Lyon, à toutes les questions qu'on lui posait, ne répondait que par ces mots : «Je suis chrétien !» et un document où ce détail est raconté nous dit que c'était là déclarer à la fois son nom, sa patrie, sa famille '^\ Chez quelques-uns, le détachement était si complet qu'il leur faisait oublier les sentiments les plus naturels à l'homme. On en voyait qui contestaient la légitimité de la richesse '^^ qui réprouvaient le mariage, qui se séparaient d'un époux, qui abandonnaient leurs parents''''. Beaucoup avaient la plus vive répugnance pour le service militaire, non seulement parce qu'il leur déplaisait de verser le sang, mais
'■' Tertuilien, Apologétique, XLi.
(■-' Tortiiliieu, Depallio, v.
'^) Ruinart, Acla sincera martyrum (ëdil. de 1718), p. lAg; Le Blant, Le détnchement de la pairie (l'aris , 1873), p. 90.
('') Ruinart, p. 6h : «Hoc sibi nomon, patriam, geniis, omnia deiiique esse subinde prolilebatur, neque aliam vocem ab eo gcntiles extorquere valuerunl.n P. 5oG : trQiii enim : Chrislianiis sum! dixil, et palriam, et goniis, et artis professioneni, et otiinia doclaravit. . . Chrisliaiuis utbein ia terra non babet, sed Jérusalem qua; sursum est,» etc.
'^) Tertulbeti, De palimtia, vu : tfNec major ad pecunia; contemptum exhortatio subjacet quam quod ipse Dominas in nullis divitiis invenitur. Somper pauperes justificat, divites priedamnat. .. Libentcr iyitur terrena amittamus, cœlestia tucamur.n Minuliiis Félix, Octavius , xxxvi : trConlemnere malumus opes quam continere.» Le Blant, La richesse et le clirisdanisme {Revue archéologique, 1880, 1°' semestre, p. 3 2 6-3 3 o).
''') Labbe , Il , p. ^1 1 'i : Canon 1" du concile de Gangrcs : n Si (juis malrimonium vituperel. . . sit anatbema.?; Canon lU : «Si qua mulier relinquit maritum et vult recedere, matrimonium abhorrens, sit anathema.n Canon 1 5 : «Si quis suos liberos relinquit, nec eos alit. . . sit anatlicma.» Canon 16 : «Si qui filii a parentibus, maxime fidelibus, prœtextu pietatis recesserint, et parentibus qnem par est honorem non Iribuerint.. . sint anathema.rî Le Blant, De (fuelques principes socinux rappelés dans les conciles du iv'^ siècle ( Travaux de l'Acad. des sciences morales, 1879, l'^sem. , p. 378 et suiv.).
encore parce qu'il leur répugnait d'honorer les divinités des légions f". Tertullien examine quel est à cet égard le devoir d'un chrétien, et il aboutit à cette conclusion : «Il y a incompatibilité entre le serment prêté à Dieu et le serment prêté aux hommes , entre le drapeau du Christ et le drapeau du diable, entre les camps de la lumière et ceux des ténèbres; la même âme ne peut obéir à deux maîtres , Dieu et César (-'. n
Les chrétiens qui pénétraient dans les curies n'étaient pas, comme les Juifs (^', exemptés des pratiques contraires à leurs croyances. Ils étaient obligés, de môme que tous les autres, de prononcer les prières prescrites, de sacrifier aux dieux, d'assister à des cérémonies toujours entachées de paganisme'*'; et le seul moyen qu'ils eussent de se soustraire à cette nécessité, blessante pour leur conscience, était de sortir de la classe des décurions ^^'. Une raison analogue les déterminait aussi à s'éloigner des assemblées provinciales. Dans celles-ci, le rôle de la religion n'était pas moindre que dans les corps municipaux, et la loi des chrétiens y courait les mêmes risques. Elles adoraient la double
W Tacite, Ann.,l, xxxix; Dion, LVI, xxiv; Hérodien, IV, iv, 5; Wilmanns, 786 : «Exciihilorium ad tutel(ain) signor(um) et imagin(um) sacrar(nrn).55 1/469 : «Genio sancio kast(rorum) per(e{jrinoram).i i5o6 : tGenio cenluria?.?» C. I. L., Vin, 9597 : rcGenio leg(ionis).» 2629 : «Genio castroriim.w
<^) Teituliien, De idolatna, xix; De corona militis, xi. Ruinait, p. 3oo : un soldat dit au proconsul : «Mihi non licel militarc, quia chrislianus snm. . . Non milite sœculo, sed milito Deo rneo. . . Militia moa ad Dominum metun esl.n Ruinart, p. ia^ : «Proptcrea ([uod chrislianus sum, rcnunliavi militiœ.» Jbid., p. 3o9 : (tSi talis est conditio mililantiuni ut diis et iniperatoribus sacra facere compellanlur, ecce projicio vitem et cingulum, renuntio signis ot miiitare rccnso.» Eusèhe, Hisl. eccL, VIII, i et iv; Lactance, De mortibus pa-secutorum , x; Labbe, I, p. 1427 : canon 3 du concile d'Arles, en 3i/i : «De bis qui arma projiciimt in pace, placuit abstineri eos a comnninione. »
(^) Digesle , L , II , 3 , 3 : « Eis qui judoicam snperstitionem sequuntur divi Sevenis et Antoninus bonores adipisci permiserunt, sed et nécessitâtes eis imposuerunt, qui snperstitionem eorum non lîcderent.»
<*' Le Blanl, Mém. de VAcad. des iiiscrlpt. , XXX, 2' partie, p. 1 93-124.
'*' Le 56° canon du concile d'Iiivirc, tenu en 3o5 ou 3o6, porte : «Magislratum vero uno anno, quo agit duumviraluni , prohibendum placuit ut se ab ecclesia cohibeat') (Labbe, I, p. 969 et suiv. ). Cf. Fustel de Coulanges, Hist. des iristitul. polit., I, p. 159-16) (9° édit.).
divinité de Rome et du prince. Or les chrétiens ne pouvaient d'aucune manière s'associer à ce culte. «Ils vénéraient l'empereur de la seule façon qui leur fût permise, c'est-à-dire en le considérant comme le premier des hommes; ils offraient des sacrifices pour lui, mais ils les offraient à leur propre dieu, et ces sacrifices se réduisaient à de simples prières ^^\ 5? Tertullien ex primait l'opinion générale quand il parlait ainsi: «Nous invoquons pour la conservation des empereurs le Dieu éternel, le vrai Dieu, le Dieu vivant. . . C'est à lui que nous adressons nos prières... Nous jurons non par le génie des Césars, mais par leur salut, plus auguste que tous les génies, lesquels ne sont que des démons. Nous respectons dans les empereurs le jugement de Dieu , qui les a établis pour gouverner les peuples. Nous savons qu'ils tiennent de Dieu ce qu'ils sont^^^ » Celte doctrine fut souvent professée par les martyrs devant leurs juges. «Sacrifie à l'Empereur,» disait-on à Pionius. — «Je ne sacrifierai pas à un homme '^*. r^ Les Actes de saint Cyprien lui prêtent ce langage : «Je suis chrétien et évêque. Je ne connais d'autre dieu que le Dieu unique et vrai. C'est ce Dieu que nous servons, c'est lui que nous implorons nuit et jour pour nous, pour tous les hommes, et pour les empereurs eux-mêmes^*', v Le proconsul d'Afrique sommait un chrétien de jurer «par le génie du prince régnant». — «Je ne sais, répondit Speratus, ce que c'est que le génie de l'Empereur '^l » Un gouverneur de Syrie disait à Achatius, évêque d'Antioche : «Tu dois aimer nos princes, puisque tu vis sous la loi roniaine. Pour mieux marquer ta déférence, sacrifie avec nous à l'Empereur.» Achatius répliqua : «Je prie mon maître, qui seul est grand et vrai, pour le salut du prince; quant à un sacrifice, ni le prince n'a le droit
f'^ Tertullien, AdScapulam, ii.
'^) Apologétique, xxx-xxxii.
'■^' Ruinart, p. i i/i.
W Ibid., p. 9 16.
^•'^ Ibid., p. 86 : «Ego imperatoris miindi genium noscio.n P. 87 : «Honorem quidem Gîesari lanquarn Gaisari , Deo autem nostro lionorem ot orationem offerimus. »
de l'exiger, ni les chréliens n'ont le droit de l'offrir*". 55 — «Ce que nous devons aux empereurs, disait encore un autre évêque, c'est l'obéissance , non le culte ^^\ »
Pour un chrétien scrupuleux, la présence à un sacrifice, bien plus, la simple participation aux frais qu'il entraînait, étaient également répréliensibles'^'. La réprobation s'étendait même aux réjouissances qui accompagnaient d'ordinaire ces fêtes. L'idolâtrie, aux yeux de Lactance, était «la mère de tous les jeux»*''\ et Terlullien s'écriait : «Nous détestons vos spectacles autant que les superstitions d'où ils tirent leur origine *'''. 55 La plupart de ces divertissements, en effet, étaient des cérémonies religieuses, et c'était presque faire acte de paganisme que d'y assister. Outre que l'immoralité en était souvent flagrante, par exemple dans les représentations scéniques dont le sujet était emprunté à certaines légendes de la mythologie '''', ils avaient de plus le grave défaut d'être un véritable hommage à la divinité; ils avaient lieu fréquemment dans un lieu consacré parla religion; ils étaient présidés, organisés, payés par des hommes généralement revêtus d'un caractère sacerdotal; et ils avaient
(') Riiinart, p. i52.
('-' Ibid., p. hiB : «Docti sumiis parère majoribus, et obsequium imperatoribiis exhibere, non cullum.»
(•'') Terlullien, De idolairia, xvii : un chrétien peut remplir une magistrature, à conditiott «ut neque sacrificet, neque sacrificiis auctorilalem suam accommodet, non hostias locet, non curas templorum deleget, non vectigalia eorum procurel, non spectacula edat de suo aut de publico, aut edendis prœsit.« Lal»bo, I, 969 et suiv. : canon 5.5 du concile d'Elvirc : «Sacerdotes qui tantum coronam portant, nec sacrificant, nec de suis sumptibus aliquid ad idola prœstant, placuit post biennium accipere communionem.n Canon 69 : ffProhibendum ne quis christianus, ut gentilis, ad idolum Capitolii causa sacrificandi ascendat et videat.»
W Lactance, Itist. div., VI, xx.
(^) 'ÏQrivAWen , Apologétique , xxxviii. Labbe, I, 969 et suivantes: canon 3 du concile d'Elvire : trFlaminesqui non immolaverint, sed munus lantum dcderint. . . placuit in fuie eis pra?stari communionem, acta tamen légitima pœnitentia.n Ihid., I, ii55 et suiv. : canon 7 du concile d'Ancyre : «De iis qui in festo ellinico, iii loco gentilibusdeputalo, convivati sunt, et proprios cibos attulerunt etcomedeinuit. visum est, ciun bionnio substrati fuerint, esse recipiendos.?»
(*' TertuUien, Apologétique, xv, xxxviii; saint Augustin, Cité de Dieu ,\\ . v. viii. IX, XIII, wvii ; III. \\s\.
DES ASSEMBLEES PROVINCIALES. 2/i3
pour objet de rappeler le souvenir du dieu que la ville ou que la contrée adorait.
Voilà, pour les chrétiens, bien des motifs de fuir les assemblées provinciales. Ils leur parurent de jour en jour plus décisifs, à mesure que les persécutions exaltèrent leur courage, et que leur nombre, sans cesse grandissant, leur inspira plus d'audace. Nous n'avons pas la preuve que leur abstention ait nui aux diètes régionales. Il n'y a pourtant aucune témérité à l'affirmer. L'hostilité du christianisme était, pour les institutions de l'Empire, une cause permanente de dissolution, et cette cause agissait avec une vigueur toujours croissante, en raison même des progrès que faisait la religion nouvelle.
Au IV" siècle, l'Empire devint chrétien, et dès lors l'antagonisme cessa. Quelques princes essayèrent de traiter les deux cuites avec une égale impartialité; mais le christianisme se montra agressif à son tour, et il employa aussitôt toute son énergie à poursuivre la ruine de l'ancien culte. Il fallut donc , sous peine de les vouer à une décadence irrémédiable , transformer les assemblées provinciales de telle façon que la conscience, désormais très exigeante, des chrétiens ne trouvât rien là qui fût de nature à alarmer sa foi. Les empereurs le comprirent, et, comme ils s'intéressaient vivement à ces assemblées, ils jugèrent que le meilleur moyen de les faire prospérer était de leur donner un caractère purement séculier.
En premier lieu , le culte des empereurs fut aboli. Dès l'époque de Constantin, nous voyons qu'on cesse de décerner des hommages religieux au souverain. Les Ombriens ayant sollicité, après 396, la permission de bâtir un temple et d'instituer des fêtes dans la ville d'Hispellum en l'honneur de la famille impériale, Constantin n'osa pas la leur interdire; mais il stipula que l'édifice ne porterait aucune trace de paganisme, et que les fêtes consisteraient en jeux scéniques et en combats de gladiateurs*". Sous Vaientinien II, on célébrait l'anniversaire de
'') VVilinaniis, sS^i.'J : trConcossiniiis scilicet ut in posleriim prandicla urbs Klavia Conslaiis vocotiir, in ciijus gremio .-fidem quoqne Flaviap, hoc est noslra»
ravènement du prince par des réjouissances d'où était bannie toute pratique religieuse ^'l Théodose II ordonna que ses statues fussent inaugurées sans la moindre marque d'adoration : k Les honneurs qui dépassent la condition humaine, disait -il, doivent être réservés à la divinité suprême^^^.» Les empereurs défunts continuèrent d'être proclamés dm^^^\ mais ce titre n'avait pas le sens qu'on lui attribuait autrefois. Ce qui le prouve, c'est qu'il persista jusque dans la seconde moitié du v* siècle ^^\ et on ne s'expliquerait pas qu'il eût gardé en plein empire chrétien son ancienne signification. En disant d'un empereur qu'il était divus, on voulait dire uniquement qu'il n'avait pas été un usurpateur, qu'il comptait parmi les souverains légitimes de Rome, et que ses actes étaient sanctionnés à jamais. La suppression du culte impérial n'empêchait pas les particuliers, parfois même les fonctionnaires, d'offrir aux princes, vivants ou morts, les hommages traditionnels. C'est ainsi qu'en 355 les soldats vénéraient encore Constantin comme un dieu ^^\ Mais ces hommages n'avaient
gentis, lit desideratis, niagnifico opère perfici volumus, ea observatione perscripta ne œdis nostro nomini dedicala cujusquam contagiosœ superstitionis fraudibus poliuatur. Consequenter etiam editionum in prsedicla civitate exhibendarum vobis licenliam dedimus.» Plus haut, il est question d'un «speclaculum tam scenicorum ludorum quam gladialorii muneris.n Une autre inscription, reproduite par Wilmann (9102), mentionne un «pontifex gentis Flaviae.« Aurelius Victor, De Cœsaribus, XL, 28 : «Per Africam sacerdotium decretum Fiaviae genti,n sans doute avec des restrictions analogues. On connaît un consul de 890 qui a été trpontifex Flavialis» (Orelli, 8672).
^'^ C. I. L., X , 8792 ; Moinmsen, Comptes rendus de l'Académie de Saxe, i85o, p. 69.
W Code Théodos.,\N, iv, 1. Il est à remarquer que, jusqu'au règne de Constantin, les Romains affectaient de croire à la divinité de l'empereur {Panegyricï latini, de Bàhrens, II, 11 et vi; III, x; VI, m et viu; IX, xxv). S'il n'en fut plus ainsi sous les princes chrétiens, c'est qu'ils l'interdirent.
(') Eutrope, X, ix : «(Constantin) inter divos meruit referri.sDe même, Constance et Jovien (X, xv et xvni). C. I. L., XI, 1 i5i : «Divo ac venerabili principi Constantino.» 1780, 1781 : Théodose divus. iv* Novelle de Valenlinien III : «(Hono rius) divus avunculus nosler.n iv' Novelle de Marcien (datée de 454) : «Constantino vel ab aliis post eum divis principibus.» 1" Novelle d'Authemius (datée de 468) : «Divorum rétro principum constitula.»
'*) Novelles de Marcien, iv; de Majorien, ix; d'Anthemius, i.
<') Julien, Premier panégyrique de Constance, viii : U/ (lèv al parevàfisvoi Trjs
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désormais rien d'officiel, et la politique impériale s'y montra de plus en plus défavorable ^^\
Une autre innovation fut introduite. Il n'était pas possible que l'assemblée provinciale se réunît, sans qu'il y eût à cette occasion quelques fêtes. Celles-ci eurent sans doute un éclat moindre que par le passé; l'usage néanmoins subsista. Ce n'est pas que le fait soit attesté par des documents positifs; mais l'hypothèse concorde avec tout ce que nous savons des habitudes des anciens. Etait-ce l'assemblée qui organisait ces fêtes? La chose est douteuse , vu le silence absolu des textes. 11 est encore moins probable que les curiales du chef-lieu, déjà si surchargés, aient eu à en supporter les dépenses. Peut-être s'en remettait-on à la générosité des riches provinciaux qui venaient au concilium. Peut-être aussi les frais étaient-ils acquittés par l'Etat. Quoi qu'il en soit, ces divertissements devaient être réglés de telle sorte que les chrétiens pussent y prendre part. Ils devaient avoir un caractère neutre, quelque peu analogue à celui que présente le Feriale Campanum de 3 8 '7 ^^\ Les sacrifices , les prières païennes , les spectacles immoraux, en étaient écartés, et tout se réduisait à des réjouissances, pour ainsi dire, laïques : combats de gladiateurs, luttes athlétiques, courses, jeux scéniques '^'. Il est vrai que l'autorité ecclésiastique voyait, en général, d'un mau-
vtepî Tas Scûpeàs xal tàf ^ipiias yi£yaXo-^vynaç étt (isfivrifiévot xaQâ-aep Q-eov Staie- Xovat aeSôyLsvot (Hertlein). Eusèbe, Vie de Constantin, IV, lxix; Symmaque,X, liv.
(') On a la preuve que l'autel fédéral de Lyon avait dispara au v' siècle. (A. Bernard, Le temple d'Auguste, p. ii6.)
<'^ Le caractère de ces réjouissances est bien marqué dans une loi de 899 {Code Théodos., XVI, X, 17) : «Ut profanes ritus jam salubri lege submovimus, ita festos conventus civium et communem oranium iaetiliam non patimur submoveri : unde absque uUo sacrificio atque ulla superstitione damnabili exhibere populo voluptates secundum velerem consuetudinem, inire etiam convivia, si quando exigunt publica vola, decernimus.n Cf. XV, vu, 3, et ix, 9. Voir dans Wilmanns, 28^8 : «Spectaculum tam scenicoruni ludorum quam gladialorii muneris.n Loi de ^69, dans Code Justin. , III, xii, 9 (1 1) : «Scena theatralis, aut circense certamen, aut feranim lacrimosa spectacula. n Le concile tenu à Carthage en 4oi (canon 61) se borne à demander ttut spectacula theatrorum ceterorumque ludorum diedominica vel ceteris religionis christianœ diebus celeberrimis amoveantur.»
vais œil tous ces exercices ^^); mais c'est à peu près de la même manière qu'au xvii' siècle elle condamnait le théâtre. Tant qu'ils n'offraient aucun signe de paganisme, elle ne pouvait les proscrire formellement. Ce qui permet de penser qu'elle ne le faisait pas, c'est que tous les empereurs, même les plus zélés pour la religion nouvelle , imposaient à leurs gouverneurs , dont quelquesuns étaient chrétiens, l'obligation d'y assister <^^. Au v° siècle, quand l'Eglise chrétienne, devenue prépondérante, commença à mettre la main sur les pouvoirs de l'Etat, il était à craindre qu'elle n'en profitât pour rompre la neutralité religieuse des concilia. Rien de pareil pourtant n'apparaît dans les monuments contemporains. Même l'édit de 4i8 ne contient aucune allusion à un changement de ce genre. Les païens étaient encore très nombreux dans l'administration comme dans la société ^-'^ et leur abstention eût entraîné aussi sûrement la décadence des assemblées qu'au siècle précédent celle des chrétiens.
Une troisième réforme fut opérée dans le même ordre d'idées, et elle fut de beaucoup la plus grave. Pendant le Bas-Empire, il est fréquemment question de certains personnages, qualifiés sacerdotes provinciœ. Les textes nous les font apercevoir dans les contrées suivantes
Gampanie ^"K Afrique ^^K
Étrurie et Ombrie ^^K Espagne ^''.
(') Voir, par exemple, Cyrille de Jérusalem, Catecliesis XIX, vi {Putrologie grecque de Migne, XXXIII, 1069), el Salvien, De guhernatione Dei, VI, vi. II est curieux de noter que Julien se montrait, à cet égard, aussi scrupuleux que les évêques (t. I, p. 389-890; t. II, p. 553, Hertlein).
(^' Code Théodos., XV, ix, '? (loi de ^09) : «Cunctos judices admonemus, ut ludorum quidem quibus moris est intersint festivitati.n Code Justin., I, xxxvi (loi de A()5) : ffAlytarcbiae quidem iudi cura. . . comilis Orienlis. . .. Syriarchiie vero solliciludine viri clarissimi modcrantis provinciam. . . exerceantur.»
(^) Beugnot, Hist. destr. du pagan. en Occident, 1. lX,cli. i, x, xin;l. X, ch. 11.
'^) Wilmanns, 9843; aïoa : «Coronato ïusciae el Umbriaî.»
<•*) C. 1. L., VI, 1736 : un proconsul d'Afrique est félicité nquod sludium sacerdotii provinciœ restitueril.» VIII, 5338 : «r Sacerdotali p(rovinciaî) A(fric«!).» 701 4, 7o3/t : sacerdotalis de Numidie, 27 (Tripolilaine). Code Théodos., XVI, x, ao.
'') Une lettre de Symmaque (IV, lxu) nous fait connaître un certain Ëvenlius,
Gaule"). Galatie(^).
Asie('). Syrie'').
Lydie '^). Phénicie'''.
Bithynie '*). Egypte ''>.
Comme ces pays ne diffèrent des autres provinces par aucun trait spécial, il est à présumer que ces prêtres existaient à peu près partout. Quelques auteurs semblent croire qu'ils avaient été créés par Maximin Daza. «Ce prince, dit en effet Eusèbe, établit des prêtres dans chaque ville, et au-dessus d'eux un grand prêtre pour chaque province '°^. » Lactance n'est pas moins explicite. «Par une règle nouvelle, Maximin plaça dans chaque cité un grand prêtre, tiré de la haute classe; en outre, il mit à la tête de chaque province un pontife d'ordre plus relevé ^^"l v On aurait tort toutefois de prendre à la lettre cette double assertion. Maximin ne régna que sur une petite partie du monde romain (^^', et ces prêtres se voient dans tout l'Empire. Peut-être se contenta-t-il d'en augmenter le nombre, et d'en instituer là où ils faisaient défaut. Mais, en somme, sa réforme essentielle
qui fut probablement sacerdos provinciœ en Espagne. (Voir le commentaire de Godefroy, au Code Théodos. , VI, ii, lo.) Les canons a , 3, /j et 55 du concile d'Elvire (3o5 ou 3o6), composé d'évèques de toute la province, distinguent parmi les prèti'os païens ]es Jtamines , qui étaient peut-être d'ordre municipal, et les sacerdoles, d'ordre provincial. (Héfélé, Histoire des conciles, I, p. i3o de la Irad. franc.)
(') Code The'odos., XII, i, 75 et 1 68.
(^) Julien, lettre xliii; Code Théodos., XV, ix, 3.
'•^) Eunape, Vie de Maxime, p. 678, lignes ili et sniv. (Didot).
'*) Hœnel, Corpus leguni ab imperatoribus lataruTn,p. 920.
'^' Julien, lettre xlix.
'") Code Théodos., XII, i, io3.
(') Code Justin. , V, xxvii , i .
f*) Code Théodos., XII, i, 119 (rescrit adressé au préfet d'Egypte en 380) : «In consequenda archierosyna iile sit potior qui. . .r> Ce grand prêtre paraît bien être le même que l'àpp^jepeOs KXe^avSpeias xotï AiyvTsIov 'zsâaDs du temps d'Hadrien (C /. G., Sgoo). Il devait être commun à tout le diocèse d'Egypte, alors subdivisé en cinq provinces.
(°) Eusèbe, Hist.eccL, VIII, xiv; IX, iv.
<'") Lactance, De mortihus persecutorum , xxxvi : ccNovo more sacerdotes raaximos per singulas civitates singulos ex primoribus fecit... Parumqne hoc fuit, nisi etiam provinciis ex altiore dignitatis gradu singulos quasi pontifices superponeret. »
'") Il n'avait que l'Egypte et la Syrie. (Durny, Histoire des Romains , VII, i3.)
consista à organiser le clergé païen en un corps hiérarchique. Auparavant, les prêtres municipaux étaient indépendants du prêtre provincial. L'exemple de l'Église chrétienne ayant montré les avantages du système opposé, Maximin l'adopta, pour donner plus de cohésion au paganisme menacé, et Julien persévéra dans la môme politique ^^l Mais les prêtres provinciaux sont antérieurs à l'un comme à l'autre; ils datent des premiers temps de l'Empire. On les appelait jadis sacerdotes Romœ et Augusti; on les appela désormais sacerdotes provinciœ.
Ce ne fut pas seulement le titre qui changea dans l'intervalle; ce furent aussi le mode de nomination et les attributions.
Julien, qui prétendait faire de ces prêtres les rivaux des évêques chrétiens, et qui comptait sur eux pour restaurer les antiques croyances, se préoccupait avant tout de leurs qualités morales. Il désirait qu'ils fussent «les plus vertueux, les plus charitables des hommes » ^^\ Il écrivait à l'un d'eux : « Il faut que tu sois sans reproche, et que tes inférieurs le soient également. Destitue-les de leur ministère sacré, s'ils ne donnent pas, avec leurs femmes, leurs enfants , leurs serviteurs, l'exemple du respect envers les dieux. Ne laissons pas à d'autres le zèle du bien, et marchons les premiers dans la voie de la piété ^^^l» C'est pour ce motif apparemment qu'il se réservait le choix de ces fonctionnaires spirituels ^^l II avait la conviction qu'un clergé recruté par ses soins serait à la hauteur de la tâche qu'il lui assignait.
Les empereurs chrétiens, avant comme après lui, eurent un
(•) Julien, lettres XLix, LXii, LXiii.
(^) Ibid., p. 390-891 (Hertlein).
f') Ibid., lettre xlix.
''"' Chrysanthius, grand prêtre de Lydie, reçut de Julien Ti)v àp)(^tepet>crivnv roû tsavros éQvovs (Eunape, p. 5oi, Didot). Julien disait à son ami Théodore : T/ ToÛTO oZv è<yliv 6 Ç>v(ii 001 vvv èTtnpéiteiv; Ap')(etv tmv 'zsept t/jv Aalav îspûv dndvTiûv.n (Lettre Lxiii, Hertlein, p. 586.) Dans une autre lettre adressée à un prêtre , il s'exprime ainsi : «Si je n'avais pas su d'avance que tu remplirais dignement tes fonctions, ovS' &v êroXfintrd aot (leraSovvat 70(to'jtov vspiyaaTosn (Hertlein , p. 383). Lettre x\i : AjirArf as T<fir|(TOfxer Tr? lepaaijvij. Hpos ^ yàp tsporepov eî/^es. . ., xaï Tfjfs \isyia1r)s Mrtrpos Q-eSs Trjs Opvylas. . . rfi» ispatrivrfv iitnpé nonév aot.
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souci tout différent. Pour eux, les prêtres locaux des temples païens, et leur chef, le sacerdos provinciœ , étaient loin de constituer un clergé véritable. Ces personnages restaient affublés d'un titre religieux, mais ils n'étaient plus que des laïques, chargés d'une double besogne administrative. On leur confia, d'une part, la gestion des biens temporels qui dépendaient des temples ^^\ de l'autre, l'organisation de quelques fêtes traditionnelles '^l Plus tard même, ces biens furent confisqués ^^', et alors les prêtres se virent réduits à la seconde de leurs attributions. Par suite, la prêtrise provinciale changea tout à fait de caractère. Ainsi
''^ En lio'], le concile de Garthage demande rta gloriosissimis imperatoribus, ut dent faciiltatem defensores constitucndi scholasticos qui in actu sunt vel in munere defensionis causarum,ut, more sacerdotum provinciœ, iidem ipsi qui defensionem ecclesiarum susceperint, habeant facuitalem pro negotiis ecclesiarum, quolies nécessitas flagitaverit, vel ad obsistendum obrepenlibus , vel ad necessaria suggerenda, ingredi judicum secretaria.55 (Labbe, II, p. 1660 et suiv.) Cf. Bulletin des antiq. africaines, iSSli, p. SSS-SSg.
<^' Code Théodos., XII, i, i45 (en SgB) : ffAfricani sacerdotales Carthagini restitui, ibique arbitratu suo agere cum favorabili editione placuit.n Ibid., 176 (en 4i3) : rrExceptis bis qui Carthaginiensi curœ munus sacerdotii traasegerunt , omnes quicumque ex aliis provinciis (d'Afrique) atque civilatibus hoc honore decorantur, ad proprias urbes redire prœcipimus. Quidquid sane provinciarum non>ino agi sacerdotalium superflua turba consuevit, id ab eo qui sacerdotium reddet, suo tempore jubemus impleri.:^ Ibid., 176 : «Quicumque propter pompam illius diei Carthaginem forte convenerit, intra quinque dies ad propria rediturus, ex eadem urbe discedat. w XVI, x, 90 : menace de punir les prêtres païens wnisi intra diem kalend. novembrium de Carthagine decedentes ad civitates redierint génitales; ita ut simili quoque censura per totam Africam sacerdotales obnoxii teneantur, niside metropolitanis urbibus discesserint, et remearint ad proprias civitates. n VI, m, 1. Code Justin., I, xxxvi.
('' Sozomène (III, xvn) prétend, à tort, que les fils de Constantin firent fermer tous les temples dans les villes et dans les campagnes (voir Duruy, VII, 297-800). Il y eut pourtant à cette époque des spoliations. Une loi de 364 {Code Tkéodos., X, I, 8) mentionne «universa loca, vel prœdia quae nunc (depuis Julien) in jure templorura sunt, quaeque a diversis principibus (antérieurs à Julien) vendita vel donata sunt.» Elle ordonne que tous ces immeubles soient incorporés au domaine impérial. Zosime dit que Théodose le Grand ta tôSv 3-eûv ëSv xaT<i 'aSaav èito- XtôpKsi -nroAjr xai x,^pctv (IV, xxxiii). Cf. Sozomène, VII, xvi; Code Théodos., XVI, X, io-i3; ibid., x, 16 : wSi qua in agris templa sunt, sine turba ac tumultu diruanturn (loi de 899); ibid., x, 19 : «Omnia templa possessionibus noslris iransferantur» (loi de 4o8); ibid., x, 30 : ttOmnia loca, quae sacris error veterum depulavit, secundum divi Gratiani constituta, nostrœ rei jubemus sociari» (loi de
transformée, elle n'exigeait plus qu'une certaine habitude des affaires, acquise par le long exercice des magistratures municipales ^^^ et une fortune suffisante, tant pour supporter les dépenses inhérentes à cette dignité , que pour assurer la responsabilité pécuniaire de l'homme qui avait de si graves intérêts matériels à garder '-1 Aussi les lois du Bas-Empire n'imposaientelles aucune condition d'éligibilité, en dehors de celles-là. En Afrique, on prescrivit que les avocats fussent seuls admis à ce sacerdoce, parce qu'on pensait que leurs connaissances juridiques offriraient une garantie de plus^^^.
Quoique le sacerdoce provincial n'eût désormais rien d'incompatible avec la foi nouvelle , il pouvait répugner aux chrétiens rigides d'exercer cette fonction, en raison des souvenirs qu'elle rappelait ^*l On déclara donc qu'elle cesserait d'être obligatoire *^^. Mais il est visible qu'il s'en trouva parmi eux pour l'ac-
Ai5). Ibid., X, 95 : «Cuncta eorum (les païens) fana, lempla, delubra, si qua etiam nunc restant intégra, prœcepto magistraluum destriii, conlocationequo venerandœ cliristianœ religionis signi expiari prœcipimusn (loi de /196). Humbert, Les finances et la comptabilité publique chez les Romains, I, p. 897-398.
(') Code Théodos., XII, 1, 75 : «Qui ad sacerdotinm provinciœ et princi palis honorem , gradatim et per ordinem , muneribus expeditis (non gratia emendicatisqiie suffragiis) et laborc pervenerint. . . » Cf. XII, i, 77.
<^) Code Théodos., XII, i, i48 (à propos du sacerdos provinciœ) : «Dignissiini et meritis et facuUatibus eligantur, nec hujusmodi noniiiienlur, qui functiones débitas implere non possint.57 Ces functiones étaient très lourdes. Valenlinien III accorde des privilèges spéciaux aux sacerdotales de la province d'Alrique, parce que là «majoribus sacerdotes fatigantur expensis» (VII, xiii, 99). Vers le milieu du iv° siècle, un proconsul d'Afrique «studiuni sacerdotii provincia; restituit, ut nunc a competitoribus adpetatur quod antea formidini fuerit.»
(■*) Code Théodos., XII, i, 46 (loi de 358): rrA solis praîcipiinus advocatis eorumque consortio dari provincite sacerdotem.n Les avocats attachés à un même tribunal formaient une corporation (consortium), et le nombre en était strictement limité {Code Justin., II, vu). Ils faisaient partie de l'ordre des curiales {Code Théodos., XII, I, i6, 79, 87). Godefroy pense que, dans la loi de 358, a solia advocatis a le sens de e solis.
(*) Il y a trace de ce sentiment dans un rescrit de 386 : «Indecorum est, imo illicitum ad eorum curam templa et templorum solomnia pertinere, quorum conscientiam vera ratio divinœ religionis imbuerit» ( Code Théodos., XII, i, lia).
f'^) Code Théodos., XII, i, io3 : crVoluntatc propria unusquisque Syriarchias munus susciptire débet, non necessitate imposita» (loi de 383). XII, i, 109 :
cepter, et môme pour la rechercher ^^^. Elle avait, en effet, de quoi séduire ceux qui étaient capables d'en remplir les obligations; car, sans parler du prestige, ni des privilèges qu'elle conférait'^\ elle procurait le moyen de sortir plus aisément de cette classe de curiales qu'on était souvent si empressé de fuir ^^\
Il résulte de tout ceci que nos assemblées n'auraient guère fait acte de paganisme, en continuant d'élire le pontife provincial. On poussa néanmoins le scrupule jusqu'au point de les en dispenser. Le seul exemple que nous ayons du contraire est dou-
trNec cogi ad agonothesiam volumus invitosn (loi de 385). XII, i, 166 : «Sacerdotum filil ad sacerdotium non cogantur» (loi de Aoo).
('' Les Donatistes étaient chrétiens, quoique hérétiques, et il y en eut qui furent sacerdotales {Code Théodos., XVI, v, 59 et 54). C. T. L.,V1II, 83/i8 : «Tulius Adeodatus sacerdotaUs votum comp(levit). » L'inscription est chrétienne (voir Hirschfeld, Annales de Vlnslit. archéol., 1 866 , p. 69 et suiv. ; de Rossi , Bulletin d'arelwol. chrét. , 1868, p. 34-4o de l'édit. i'ranç. ; Pallu de Lessert, Bulletin des antiq. afric, i884 » p. 333-336). Une lettre du pape Innocent aux évoques du concile de Toulouse parle des curiales «qui post baptismum vel coronali luerint, vel sacerdotium quod dicitur sustinuerint , et editiones publicas celebraverint» (Hardouin, I, p. losA). Canon 3 du concile d'Elvire : reFlaraines, qui non immolaverint, sed munus tantum dederint.» Canon 55 : ffSacerdotes qui tantum coronam portant, nec sacritlcant, nec de suis sumptibus aliqnid ad idola prœstantn (Labbe, I, 969 et suiv.).
'^) Voici quels étaient ces privilèges. Une loi de 335 {Code Théodos., XII, 1, m) proclame qu'ils sont exempts, du moins en Afrique, de la prœposilura mansionum, sorte de corvée qui avait trait au service des postes impériales ; le texte dit qu'ils y échappent «post honorem sacerdotii;» à plus forte raison jouissaient-ils de ce privilège pendant la durée de leurs fonctions. Une autre loi de 337 dispense les sacerdotales de la province d'Afrique de la prœposilura annonarum et des mimera infertora {ibid., XII, v, a). Dans la préfecture des Gaules, et probablement dans tout l'Empire, les sacerdotales étaient déclarés trimmunes, otio fruituri quod coutinui laboris teslimonio promerenturn; ils ne pouvaient être soumis à la torture et ils recevaient «honorem ex comitibus», ou le titre honorifique de cornes {ibid., XII, i, 76; VI, II, 10; Symmaque, Epist., IV, lxii). Enfin, deux lois nous attestent qu'ils occupaient un rang élevé dans la société ( Code Théodos. , XVI , v, 52 et 54 ; Code Justin. , V, xxTii, 1). Un rescrit daté de Sgô {Code Théodos., XVI, x, ik) supprima en Orient «privilégia, si qua concessa suntantiquo jure sacerdotibus.» Mais, ou bien cette loi ne fut pas étendue à l'Occident, ou bien elle ne s'appliqua nulle part aux prêtres des provinces; car, en 698, les sacerdotales de l'Afrique proconsulaire étaient encore soustraits à laprœbitio tironum {Code Théodos., VII, xiii, 93). Il est vrai que ce texte même prouve qu'il en était autrement dans le reste de l'Afrique. Voir, sur tout ceci, Bulletin des antiq. afric, i884, p. 4i et 34o-34i.
P) Code Théodos., XII, i, 75 et 77.
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teux'^^. Partout les documents nous permettent de constater deux choses : l'une , que la nomination était laissée à une réunion spéciale, dont nous ignorons la composition, mais qui, dans tous les cas, n'était pas le concilium^'^^; l'autre, que l'empereur la confirmait, soit par lui-même, soit par l'intermédiaire des préfets ou des gouverneurs '^l
(') L'inscription d'Hispellum ( Wilmanns, 2 8/i3 ) prouve que , jusqu'aux dernières années du règne de Constantin, il existait un prêtre unique pour l'Ombrie et i'Élrurie, et qu'il était élu. Sur la demande des Ombriens, ce prince décida qu'à l'avenir chacune de ces deux contrées aurait le sien, toujours nommé par l'élection. Il dut y avoir, par conséquent, deux corps électoraux distincts. Or il est infiniment probable qu'il n'y avait qu'un seul concilium. CI. L., VI, 1709 : «Belitio Perpetuo Arzygio v. c. consulari Tusciae et Umbriœ. . . Tusci et Umbri patrono praestantissimo collocaverunt. n
(*) Code Théodos., XII, i, i48 (au préfet des Gaules) : «Cum super ordinando sacerdote provinciae publicus esset ex more traclatus.» Ce tractatus devait être la réunion des prêtres venus de toutes les parties de la province (cf. XII, i, 176; XVI, x, 90).
(') Une loi de 335 {Code Théodos., XII, i, 9i) défend que \escuriales d'Afrique trpost flaminii honorem et sacerdolii» soient astreints à la prœpositura mantionum, et l'empereur ajoute; «Ne nostro fieri judicio injuria videatur.n Godefroy suppose, avec beaucoup de vraisemblance, vu surtout Code Théodos., XII, 1, ii8, qu'il s'agit là d'un simple droit de confirmation.
CHAPITRE IV
ORGANISATIOlN DES ASSEMBLÉES DE DIOCESE.
L'édit de /il 8 est le seul document qui nous éclaire sur la composition des assemblées de diocèse. On y voit que le concilium d'Arles devait être formé par la réunion des curiales, des honorati et des judices des sept provinces. L'ensemble de ces personnages était appelé optimorum conventus. Il importe de définir au préalable le sens de tous ces termes.
1° Judices. — Le mot judex servait à désigner tout gouverneur de province, quel que fût son rang. Il avait prévalu, parce que ces administrateurs, dépouillés avec le temps d'une bonne partie de leurs attributions, avaient désormais pour principale fonction la justice. 11 ne faudrait pas croire d'ailleurs que cette expression s'appliquât à eux dans les cas seulement où on les envisageait comme juges. La langue, même officielle, les qualifiait ainsi en toute circonstance ^^K II suit de là que les sept gouverneurs de la Gaule méridionale étaient de droit membres du concilium. Il y en avait un parmi eux, celui de la Viennoise, qui était bien supérieur aux autres, puisqu'il était consularis, tandis que ses collègues étaient de simples prœsides ^'^K Tous néanmoins devaient siéger au même titre dans l'assemblée.
2° Honorati. — La classe des honorati comprenait tous les bommes qui avaient rempli certaines charges proprement appelées honores. Tous les honneurs cependant n'y conduisaient pas. Ainsi les fonctions municipales, telles que le duumvirat, la defen-
(') Code Théodos., I, vu, a et /j ; Salvien, De gubernatione Dei, V, iv : «Non judices soliim, sed etiam judicibus obsequentes. » P) Notitia, p. io5, ligne 69, et p. 106 (Seeck).
sio civitatis, l'édilité, la prêtrise, bien qu'elles fussent considérées comme des honores, ne créaient aucun droit à la dignité àlionoratus ^^'. Les seuls honneurs qui eussent cette vertu étaient ceux dont la nomination appartenait à l'empereur ^'^\ Encore fallait-il qu'ils fussent assez élevés dans la hiérarchie , militaire ou civile. Nous voyons, par exemple, que ce titre était souvent conféré aux anciens gouverneurs de province '^' et à certains employés du palais '''l Pour l'acquérir, il n'était pas toujours nécessaire d'exercer réellement les magistratures dont nous parlons; il suffisait d'être inscrit par la faveur impériale au nombre do ceux qui les avaient occupées '^^ Les privilèges n'étaient pas tout à fait les mêmes dans les deux cas, et il y avait, du moins quant à l'ordre de préséance, des différences assez notables entre les hommes qui avaient véritablement servi et ceux qui s'étaient contentés d'obtenir un brevet '''l Mais tous, quels qu'ils fussent, étaient honorati^''^; ce qui veut dire qu'ils prenaient place dans cette
(') H fallait, dans ce cas, qu'elle fût conférée par une décision spéciale du prince; elle ne suivait pas d'elle-même.
(^) Godefroy, Code Théodos. (édil. Ritter), I, p. 69 ; Kuhn, Die Verfassunpf dex rôm. Reichs, I, p. 900; Serrigny, Droit adminislratif romain , I, p. aSg-aio.
(') Ammien Marcellin, XXIX, 1,9: «Virum abunde honoratum; Asiam quippe paulo ante rexerat pro praefectis.n Code Théodos., VI, xxxv, 9 : «Qui post adminislratam provinciam honorali auctoritate fulcitus.»
W Code Théodos., VI, xxxv, 7 : «Constetque oos tune temporis lionoratos, cum a palatinis millorentur obsequiis.'?
(•'') Code Théodos., VI, xxu, 1 : «Si quis Judicio nostro se adeptum codicillos adslr uxerû. V Ibid.: «timbras et nomina dignilalum.» li : ctHonorarios codicillos.- XII, i, Iti : «Qui sine adminislralione aduinbralarum dignitatnm codicillos honorarios meruerint. n Une loi de 890 assimile ceux «quibus dqlulimus splendidos magistralusn, et ceux «quos ornavimus insignibus dignitaium» (XII, i, taa). Il n'était pas rare que l'on achetât ces laveurs à prix d'argonf. (Zosime, IV, xxviii; Code Théodos., VI, xxii, i-.3; Vll,i, 5 et aS. Cf. Naudet, Administration de l'empire romain sous Dioclélien et Constantin, II, p. (S5-8'>; Fnstel do Coulanges, Institut, polit., I, a88.)
W Code Théodos., VI, xxii, 7 : tfin honoribus hune ordinem volumus cnstodiri : ne singuloriim quornmque codicillarifo dignilates bis qui insignia adminislrafionis gesserunt prœfcrantur. 55 Ainsi, un vicaire qui obtient «codicillos ex pra'fectis" est mis au même rang que les anciens proconsuls; un consulaire qui reçoit «houorarios codicillos ex pra^fectis aut etiam proconsidibnsn est inférieur aux anciens viciiiros.
('^ Code Théodos., XIV, xii . 1.
classe sénatoriale qui , répandue clans le monde romain , formait la noblesse d'Empire '^l Ces honorati se recrutaient de deux façons : les uns étaient nés dans l'ordre sénatorial lui-même, les autres étaient sortis de la classe, immédiatement inférieure , des curiales. Pour les premiers, rien de plus facile que de devenir honoratus : ils n'avaient qu'à se faire donner une des charges réservées à leur ordre ^^\ et l'hérédité ici était presque de règle ^^l Pour les seconds, la voie était moins largement ouverte. Dans la crainte de voir s'épuiser la classe moyenne des curiales, les empereurs avaient multiplié les obstacles sur la route qui menait de là à la condition de sénateur (*\ Un curiale ne pouvait sortir de la curie qu'après s'être acquitté de toutes les obligations qui lui incombaient, et l'une d'elles était la gestion des magistratures locales ^^\ Les lois renfermaient à cet égard des prescriptions fort rigoureuses. «Que nul n'aspire à administrer une province avant d'avoir parcouru toute la série des honneurs municipaux. Et qu'il n'aille pas commencer par le duumvirat ou la prêtrise; il faut qu'il suive toute la filière, d'un bout à l'autre ^''l» Un rescrit de Valentinien I" porte qu'un curiale ne jouira des privilèges attachés à la situation dlionoratus qu'après avoir été fait principalis, et cette dernière dignité ne s'acqué-
<'' Fustel do Coulanges, Inslitutions polit., t. I, livre II, ch. xv; Naiidet, II, p. 74 et suiv. ; Kuhn, Die Vcrf. des rôm. Reichs, I, aoi-aoa; Karlowa, Rom. Rechtsgesch., I, p. 880-890.
P) Un fiis de sénateur n'était pas d'emblée honoratus; pour le devenir, il fallait qu'il gérât une magistrature. Sidoine Apollinaire {Epist., I, vi), reprochant à un de ses amis ([ui était noblo, par conséquent sénateur, de fuir les honneurs, l'avertit que, dans les assemblées, un pauper honoratus aura le pas sur lui. On pouvait, du reste, y arriver de très bonne heure. (Mispoulet, Institut. polit, des Romains, I, 3i5-3/i6.)
'■■') Une loi de 877 proclame ce principe : «Cum patcrnos honores invidere fdiis non oportet» [Code Ju,stin. , XII, i, 11).
C"' Serrigny, Droit administratif romain, I, p. 19/1-903; Fustel de Coulanges, Inslit. polit., 1, 986-993.
(^) Code Théodos., XII, i, 67 : «Nemo ad ordinem senaforium ante fnnctionem omnium nianerum municipalium scnator accédât. n .')8 : rrQui curiali orlus familia, ante compléta munera patricC, senalor factus est, fruclu rnreat, ([uonsque muneribus absolvalur." Ihid., 65 et 71.
W Code Théodos., XII, 1, 77.
rait que par un long séjour dans les charges de la citét''. On poussa la précaution jusqu'à déterminer quelle serait la durée de ce stage. Honorius décida qu'en Gaule personne ne serait autorisé à s'éloigner des curies avant d'avoir passé quinze années dans la principalitas '^l
3° Curiales. — Les curiales étaient les membres des sénats municipaux. Le nombre en était limité dans chaque ville. On entrait dans cette classe par la naissance ou par le choix. Tout fils de curiale, arrivé à un certain âge, siégeait de plein droit dans la curie '^'; et si des vides se produisaient, l'assemblée elle-même les comblait, en appelant dans son sein des propriétaires riches tirés de la classe inférieure ^*l
On a prétendu qu'en dehors de ces trois catégories de personnes une place était réservée dans le concilium aux évêquesdes sept provinces. Hincmar, en effet, affirme qu'ils y siégeaient, et il est visible qu'en écrivant cela il avait sous les yeux une copie de l'édit d'Honorius, puisqu'il en cite plusieurs passages'^'. On a essayé de détruire la valeur de son témoignage en disant que les évêques n'avaient rien à faire dans une assemblée dont la
M CodeThéodo»., XII, i, 75.
f^) Ibid., 171 : «Placuit principales viros e curia in Galliis non ante discedere, quam quindecennium in ordinis sui administratione compleverint.» On voit, dans la suite du texte, que les principales étaient élus par les curies.
W Code Tliéod., XII, 1, 7 : «Filios decurionum, qui decem et oclo annorum œtate vegetantar. . , muneribus civicis adgregari prœcipimus.n i, 99 : «Cum decuriones decurionumque filii. . . ad diversas militias confugiant, jubemus eos. . . reslitui curiae.» i, 101 : «Exemplo senatorii ordinis, patris originem municeps unusquisque sequatur.n i, i3a : trSi quis curialis très mares fdios susceperit, unum dare senatui non vetetur.n i, 17^ : trOmnes qui curiali génère, origine, vel stirpe gignuntur, curiarum nexibus obligentur.n
W Ibid., XII, I, 66 : «Ordinibus curiarum. . . non adgregentur, nisi clecli, quos ipsi ordines cœtibus suis duxerint adgregandos.^î i, i33 : «Quicumque ex numéro plebeiorum, prœsentibus singularum ordinibus civitalum, agro vel pecunia idonei comprobantur, muniis curialibus adgregentur. n La loi XII, 1, 33, paraît attester qu'il fallait posséder en propre au moins vingt-cinq jugera de terres, c'est-à-dire 6 hectares 29 ares.
"' Ilincmar (édit. Sirmond), il, p. 730.
compétence ne s'étendait pas aux questions ecclésiastiques; raison singulière pour qui songe au rôle considérable que ces hommes jouaient alors dans la société et dans l'administration de l'Empire. Le doute au sujet de l'assertion d'Hincmar vient plutôt de ce qu'elle n'est énoncée que par lui. Le document qu'il invoque nous a été transmis par une autre voie que la sienne. Pardessus ne signale pas moins de neuf manuscrits oii il se trouve reproduit, et dont il donne les variantes. Or le nom des évêques ne figure dans aucun d'eux. Il est donc à présumer que Hincmar a eu dans les mains un texte altéré de i'édit, et si cette altération n'est pas le résultat d'une de ces fraudes qui étaient si fréquentes au moyen âge, elle s'explique peut-être par la confusion qui se sera établie entre la diète et les conciles d'Arles.
hesjudices, les honorati et les curiales n'étaient pas représentés de la même manière dans l'assemblée.
Les gouverneurs des provinces étaient tenus de s'y rendre sous peine d'une amende de cinq livres d'or (plus de 5, 600 fr.). Il n'y avait d'exception que pour ceux de la Novempopulanie et de la seconde Aquitaine. En raison de la distance, ces derniers pouvaient se faire suppléer par des legati, si quelque affaire de service les empêchait de s'absenter ^^\
Il est probable que les honorati étaient tous astreints au même devoir. La chose paraît bien résulter d'une ligne de I'édit d'Honorius qui les oppose aux délégués dont le mandat avait sa source dans l'élection ^^l On ne voit pas d'ailleurs par quel moyen pratique ils auraient pu réussir à nommer des députés. Il leur eut fallu se réunir à cet effet dans quelque ville de la Gaule méridionale, et, du moment qu'ils se déplaçaient, il était préférable, en somme, que ce fût pour aller au concilium. S'ils
'') (tlla ut de Novempopulana et secunda Aquitanica, quae provinciae longius constitutœ sunt, si earum judices occupatio certa tenuerit, iegatos juxta consuetudinem esse mitlendos.»
W «Quum propter privatas ac publicas nécessitâtes... ad examen magnificentiae luae vel honorâtes confluere, vel mitti Iegatos, aut possessorum utilitas, aut publicarnni ratio exigat funclionum.»
négligeaient d'y venir, sans alléguer d'excuse valable, l'amende était de trois livres (3,3 80 francs) ^'l
En ce qui concerne les curiales, plusieurs questions se posent. La loi de Al 8 semble attester qu'ils étaient tous forcés de se transporter à Arles; du moins elle n'indique pas qu'ils aient dû procéder à une élection quelconque. Mais il est clair que pendant toute la session l'administration des villes eût été complètement désorganisée, si les autorités locales avaient émigré en masse vers le chef-lieu de la préfecture. On remarquera en outre que dans nos sept provinces il n'existait pas moins de soixante cités (^'; et, si l'on admet que dans chacune de ces cités Yordo comptait seulement cinquante personnes en moyenne ^^\ on se convaincra que le chiffre total des curiales de la région était de trois mille environ; ce qui suffit à démontrer que tous ne siégeaient pas au concilium.
Pour atténuer la difficulté, on a prétendu que cette obligation ne pesait que sur les principales ^^' ; mais l'hypothèse paraîtra sans doute peu justifiée, si l'on réfléchit à deux choses : l'une, que les principales prenaient une part très active à la gestion des affaires municipales ^^^\ et que celles-ci auraient beaucoup souffert
(') «Ternis auri libris lionoratos mulctandos, qui ad constilutum locum . . . venire distulerint.n
(^) Voir la Nolitia Galliarum, p. 261 (Seeck). On sait que ce document est du ■commencement du v° siècle.
(^) Vordo de la ville italienne de Canusiuni nous est connu par une inscription de 2 93 (C. /. I., IX, 338); il se composait de i64 personnes. Si l'on déduit de ce chiffre : 1° les j)atroni, au nombre de 89, 9° les prœtextati, au nombre de 26, on voit qu'il reste 100 membres effectifs de la curie. L'album de Thamugas, ea Numidie, a été rédigé au milieu du iv* siècle (C. /. L., VIII, a4o3); il porte 7 1 noms. Si on laisse de côté les individus qui ont été ou qui semblent avoir été patrons de la cité, on arrive au chiffre de Sg curiales. Mais on remarquera que nous n'avons ici que la liste des personnages qui exercent ou ont exercé une magistrature locale; les simples curiales n'y figurent pas. Admettons que ces derniers lorraassent, comme à Canusium, le tiers de Yordo, cela nous donnera 80 noms pour la curie entière. Le chiffre de 5o, que nous proposons pour les cités gauloises, est donc certainement au-dessous de la réalité.
W Fallu de Lessert, dans le Bulletin des antiq. afric, i884, p. 34.
^■'^ Une loi de /109 leur attribue ffgubernacula urbiumn {Code Théodos., XII, 1, 171). Il leur élail prescrit de punir ceux qui cachaient les déserteurs (VU, xviii.
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de leur absence; l'autre, qu'ils étaient souvent dans les cités au nombre de dix^^^, et que par conséquent leur réunion eût donné une assemblée numériquement trop considérable. L'hypothèse la plus plausible est donc que chaque curie envoyait un ou plusieurs députés à Arles; elle les choisissait peut-être parmi les principales ; mais ceux-ci, quoi qu'on en ait dit, n'avaient pas accès à la diète en vertu de leur seule qualité.
On a dit encore qu'on y laissait entrer les simples possessores, mais sans les y contraindre ^-l Cette opinion n'a d'autre origine qu'une fausse interprétation de l'édit d'Honorius. Dans deux phrases distinctes , ce document énumère les membres du conciliuni d'Arles. 11 parle en premier lieu des honorati, des possessores , desjudices smgularum provinciarum , et plus bas des judices, des honorati, et des curiaks. Il est visible que les deux termes possessores et curiaks sont ici synonymes. En principe, ces deux classes n'avaient rien de commun, et une ligne de démarcation très nette les séparait. Le mot possessor, réduit à sa signification la plus étroite, désignait un homme bien inférieur par le rang à un curiale; car les curiales formaient l'aristocratie des cités, tandis que les possessores proprement dits étaient relégués dans la plèbe ''^l Mais la langue courante et même les documents
i3). Us avaient des pouvoirs étendus en matière financière. Symmaqne, Epist., IX, X : «Principaiibus iibernm est alios a dispendio vindicare, aliis indebituni munus imponere.n Salvien, De gubernatione Dei, V, iv : «Quis iocus est ubi non a principalibus civitatum viduaium et pupillorum viscera devorentar?n Cf. Code Théodos., XI, XVI, 3 et 4; XII, i, 117 et i5i. Voir, sur ces principales , Serriijny, Droit administratif' de l'empire romain, I, p. 21 5-9 17.
'') Un rescrit adressé au préfet des Gaules emploie , pour désigner les principales, l'expression do «dccempriraos ordinis curialesn {Code Théodos., IX, xxxv, 9). De même en AImpie (XVI, v, 5/j).
<-> Bulletin des antiq. afric, 188 A, p. 34-35.
W Code Théodos., VII, xiii, 7 : cfSive senalor, honoratus, principalis, decurio, vel plebeius...» XII, i, 5 : «Eum qui ex possidendi conditione vocalur in curiam.îi I, 73 ;«Si quis negotiator fundos comparaverit, et ut aliquorum possessor pra;dionim vocetur in curiara. . . ?> i, 96 : ffConcessum curialibus. . . ut si quos e plèbe idoneos habent, ad decurionalus munia devocent.» Code Justin., XI, xxxii (xxxi), 3,9: nPlurima parle tam curiaJium quam possessorum civilalis.n Orclii, 373/1 : «fOrdo possessoresque Brixillanorum.» Sgio : «Pro insignibus ejus erga ordincm, possessores, cl cives nieritis.n
officiels donnaient souvent à ce mot un sens beaucoup plus large; on l'appliquait volontiers à tous les propriétaires; et il n'est pas rare de voir qualifier de la sorte les curiales , parfois même les sénateurs ^^^ Il est donc tout naturel que dans l'édit de A 18 ce terme ait reçu une pareille acception. S'il en est ainsi, les cités n'ont eu d'autres représentants dans l'assemblée d'Arles que les curiales élus par ïordo, et ceux-ci devaient siéger sous peine d'encourir, comme les honorati, une amende de trois livres '^l Au reste, pour faciliter à tous les députés le voyage, on mettait à leur disposition les voitures de la poste impériale ^^l L'assemblée, telle que l'organisa Honorius, était convoquée tous les ans, et le préfet du prétoire la présidait (^^. La durée de la session n'était pas déterminée à l'avance; tout dépendait des affaires que l'on avait à discuter. La loi stipulait seulement qu'elle aurait lieu dans l'intervalle compris entre le 1 3 août et le 1 3 septembre ^^', et c'était au préfet qu'il appartenait de fixer la date de l'ouverture des séances. Le règlement suivi dans les délibérations ne nous est point connu, et il y aurait quelque témérité à affirmer que les choses se passaient absolument comme autrefois dans les diètes provinciales. Nul doute que la présence du préfet du prétoire et des gouverneurs n'ait eu pour
'') Code Théodos. , XII , xui , 2 : ff Omnes possessores aut inter decuriones coronarium aurum, aut inter senalores glebalem praestantionem deinceps recognoscant. » XI, I, 18 : «Quisquis possessor aut maximœ dignitatis, aut infimse.75 XI, vu, 12 : «Potentiorum possessorum domus officium provinciae rectoris exigere débet, decurio vero personas curialium convenire, minores autem possessores defensor civitatis ad solutionem fiscalium pensitationum compellere.»
(^) (T Ternis auri libris curiales raulctandos.»
(^) Ce privilège était de droit, quand on se déplaçait sur l'ordre de l'empereur. Code Théodos., VIII, v, 63. Sidoine Apollinaire, Epist., I, v : «Mihi. . . publicus cursus usui fuit, utpote sacris apicibus accito.» Constantin appelle au concile d'Arles l'évêque de Syracuse; il lui dit de se faire donner par le gouverneur de Sicile Srifiôaiov oxrina (Eusèbe, Hist. eccL, X, v).
'*' « Optimorum conventus sub illustri prœsentia prœfecturœ ... ; annis singnlis concilium esse servandum.»
''' ffAb idibus Augustis, quibuscumque diebus in idibusseptembris.» Une faudrait pas se figurer que la session durât obligatoirement des ides d'août aux ides de septembre.
résultat de modifier les anciennes pratiques. Ainsi l'autorité du président devait être beaucoup plus forte que jadis, car il avait un pouvoir propre en qualité de fonctionnaire impérial, et les attributions qu'il exerçait dans le sein de la diète ne lui étaient pas confiées par elle.
En dehors de la Gaule, les documents ne nous signalent aucune assemblée diocésaine. Nous savons cependant que les provinces d'un même diocèse avaient le droit de se grouper en une diète unique ^^'; mais ce n'étaient point là des réunions périodiques, comme celles de la Gaule méridionale; il fallait toujours, pour les justifier, une circonstance exceptionnelle, et elles se tenaient à des intervalles fort peu réguliers. Les textes gardent sur elles un silence à peu près complet; ils nous apprennent uniquement que nul, pas même le vicaire ou le préfet, ne devait mettre obstacle à leur convocation ^^\ Il est probable que l'autorisation préalable de ces fonctionnaires , du moins de l'un d'eux, était exigée, mais qu'elle ne pouvait être refusée. On désirerait être renseigné sur la manière dont elle était sollicitée. Des pétitions étaient évidemment présentées par les populations. Emanaient-elles des assemblées provinciales, ou bien des curies? L'unanimité était-elle requise, ou bien la majorité suffisait-elle? Tous ces points sont obscurs, et rien ne les éclaircit. Une seule conjecture semble plausible. La composition de ces diètes extraordinaires s'écartait peu sans doute de celle que nous avons constatée dans la diète d'Arles. Peut-être les gouverneurs des provinces n'y siégeaient-ils pas; mais on y appelait sûrement les honorati et les délégués des curies. On aurait de la peine à croire qu'Honorius eût tiré entièrement du néant et créé de toutes pièces l'organisation de l'assemblée gauloise: il en emprunta certainement les traits essentiels aux institutions qui étaient déjà en vigueur.
C Code Théodos., XII, xii, 9.
f-' Ibid. : «Nulliiis jiidicis poleslate Iractalus utilitali eariini (à la l'ois les provinces et les diocèses) congruus differatur; neque provinciœ reclor, aut [)r;t'sideiis vicaria' polcstali, aut eliam ipsa priefeclura decreluiii œstimet requirondum.^
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CHAPITRE V
On a vu, dans un chapitre précédent, que les assemblées provinciales étaient un fait générai sous le Bas-Empire. Elles s'y présentent sous deux formes : les unes étaient périodiques et se tenaient à jour fixe; les autres étaient extraordinaires, et se réunissaient quand il paraissait nécessaire. Nous étudierons d'abord quelle en était dans les deux cas la composition.
Sur les secondes, nous possédons deux textes qui ne manquent pas de précision '^'. On a contesté, il est vrai , qu'ils se rapportent au même objet, sous prétexte que l'un parle expressément d'un concilium exlraordinarium , tandis que l'autre parle d'un provinciale concilium^-^\ Il suffit pourtant de les lire pour se convaincre que ces deux lois ont trait à des assemblées identiques; elles ont été rendues à un mois et demi d'intervalle; elles sont adressées au même fonctionnaire; et il est visible qu'en promulguant la seconde on a eu pour but de compléter la première.
Dans ces assemblées, les membres de droit étaient les hommes qui primatum honorantur insignibus. Leur présence était sans doute obligatoire , car l'empereur dit d'eux : a Cunctos volumus convenire;» aucune amende pourtant n'est infligée aux absents.
Qu'étaient ces primates? Godefroy voit en eux les personnages qui sont d'ordinaire appelés les honorati^'^\ mais il n'en fournit point de preuve. Le mot frimâtes ne désigne pas par lui-même une catégorie déterminée d'individus. Pour recevoir une signifi-
<') Code Théodos., Xil, xii, 19 et i3. '^' Bulletin des antiq. ajric., 188A, p. 38. (^> Godofroy, IV, p. 689 (édit. Ritter).
cation bien nette, il a besoin d'être accompagné d'un autre mot qui en éclaire le sens. C'est ainsi que les communautés juives, que les bureaux des différentes administrations, avaient leurs primates, de même que les curies ^^^. Dans les cités , il est évident que ces hommes étaient les principaux citoyens ^^^ ; mais quelles conditions fallait-il remplir pour occuper ce haut rang? La première pensée qui s'offre à l'esprit est de songer aux principales. Il y avait toutefois une différence réelle entre les uns et les autres. A Alexandrie, par exemple, les textes mentionnent un primus curiœ, des primates et des principales, et il est hors de doute que , si les primates appartenaient à la même classe sociale que ]es principales , ils s'en distinguaient à bien des égards, d'abord par le nombre, qui était fixé à cinq, puis par les privilèges, qui peureux étaient plus étendus ^^l Nous n'avons aucune raison de supposer que cette institution fût particulière à l'Egypte. Elle se retrouve, au contraire, dans tout l'Orient ^^^ en Espagne ^^^, dans la préfecture d'Italie ^"^^ et il est à présumer que partout
fi) «Primates Judaeoruniîi {Code Théodos., XVI, viii, 8); «primates officii^i (I, xn, 3; IX, XXVI, 3 et xl, 16); rt primates numerorum, primates possessionum;^ {Code Justin., IX, xxxix, 2).
(*) Code Theodo8.,\ll, win, i3 : «Primates urbium, viconim, castellorimi.n XII, I , /i : «Primates muuiciposquo?; convoqués par les duiimvirs à l'assemblée municipale. XII, i, 89 : trCuncti primarii et curiales...; primarios curiarum.» Symmaque, Epist., X, lxiii : «Summates»; ce terme est synonyme déprimâtes (cf. Code Ju$t., X , xxxii, 67, et Code Théod., XII, i, 190). Ausone, Mosella, /J09 :
. . .Quos curia summos Municipum vidit proccres, propriumque seiiatum. Procope, Anecdota, XXIX : Ta -srpojTeîa è'p^ovres. Godefroy (I, p. 869) : «Primates decurionum, qui inter curiales wpwTo» è'|ap;^oj erant.n
(') Code Tlwodos. , XII, i, 189 : «Alexandrinis principalibus . . . ncc cura publica incumbat, iiisi in sua tanlum civitato commiltalur. . . Primus cnriœ .. . comiliva; primi ordinis frui per quinquennium dignitate prœstita. . ., in curia tamen permaneat.» Ibid., igo : «Quinque primates ordinis Alexandrinl a corporalibus injuriis immunes esse censemus.»
(*^ Code Tkéodos., III, xix, 6 : ffPra;sentibus primatibus.» XII, i, 137 : t'Quicunque, decursis pcrfunctus oiïiciis, primum obtinuerit in sua curia locum.r< (XII,
XU, 13.)
''*' Code Théodos., XII, i, A : «Cum in consilium primates municipesque coguntur.n
W Code Théodos., VII, xviii, i3.
ces primates avaient un caractère et des fonctions analogues. Ce n'est pas ici le lieu de rechercher quelles étaient leurs attributions. Il suffit de constater qu'un lien étroit les rattachait aux curies, et que c'était là une aristocratie purement municipale. Dès lors, il ne paraît pas que l'on soit en droit de les confondre avec les honorati, qui formaient, on le sait, une noblesse d'Empire.
La chose d'ailleurs se montre avec netteté dans les documents. Ammien Marcellin a soin de distinguer les honorati, les primates urhium, et les plebeii^^\ Une loi de liià, dirigée contre les Donatistes d'Afrique , inflige aux decemprimi curiales une amende deux fois moindre qu'aux sénateurs '^^\ et l'on se rappelle que les honorati étaient assimilés aux sénateurs ^^'. « On cesse d'être curiale , dit un jurisconsulte, en acquérant la dignité sénatoriale'''^;» or il faut entendre ici par curiale tout membre de la curie, à quelque degré qu'il fût. Dès l'année 358, Constance proclamait que les honorati étaient exempts de tout châtiment corporel'^^ et nous savons sûrement que vers celte époque les principales n'étaient pas en possession de ce privilège '•'' ; les primates d'Alexandrie l'obtinrent plus tard, mais pas avant le règne de Théodose le Jeune '"''.
Il est donc établi, contrairement à l'opinion de Godefroy, que les primates, pour qui c'était un devoir strict de siéger au concilium, n'étaient pas les honorati, mais les plus éminents d'entre les curiales. Pour les désigner, il était inutile de procéder à une élection; car ils étaient tous de droit membres de l'assemblée.
<'' Ammien Marcellin, XIV, vu, i : «Orientis latera cuncta vexabat, nec honoratis parcens, nec urbium primalibus, nec plebeiis.»
W Code Théodos.,XYU v, 54.
'*' Voir ci-dessus, p. a 5 3-9 55.
■ W Hermogenianus, au Digeste, L, i, i3 : «Municeps esse desinit senatoriam adeptus dignitatem.»
(*' Code Théodos., IX, xvi, G : (tEtsi excepta tormentis sunt corpora honoribus prœditorum.»
'*' Ibtd. , XII, I, 75 : trQui ad principalis honorem pervenerint, liberum sit corpus eorum ab bis injuriis, quas honoratos non decet sustinere» (loi de 371).
(') Ibid., XII, I, 190.
Mais on n'était promu à la primatie que par le choix des curies, pourvu d'ailleurs que l'on remplît les conditions requises ^^).
La loi admettait encore au concilium «ceux qu'un honneur jadis exercé séparait du peuple» '^'. Aucune contestation ici n'est possible. Il s'agit bien là des honorati, et non pas seulement de quelques-uns, mais de tous. Ces derniers n'étaient pas astreints à faire acte de présence personnelle; on leur en laissait simplement la liberté. S'ils ^^ désiraient » , comme dit la loi, prendre part aux travaux de l'assemblée , ils avaient la faculté , soit d'assister eux-mêmes aux séances, soit de déléguer à leur place des procureurs (^'.
Parmi eux on témoignait des égards particuliers aux hommes qui s'étaient élevés aux plus hautes magistratures de l'Etat. Tel était le cas des prœfectorii, c'est-à-dire de ceux qui avaient occupé les fonctions de préfet de la ville ou de préfet du prétoire. Etaitce le cas également des anciens maîtres de la cavalerie et de l'infanterie? On serait tenté de le croire, à lire une constitution de 3^2 qui assimile ces divers fonctionnaires les uns aux autres, et qui, une fois rentrés dans la vie privée, ne met entre eux qu'une différence, l'ancienneté des services ^*^. La loi pourtant ne mentionne pas, à propos de nos assemblées, les chefs retraités de l'armée, et il faut dès lors supposer qu'ils y étaient admis au même titre simplement que les divers honorati. Peut-être cette règle fut-elle aussi appliquée à ceux qui n'avaient été préfets que de nom. La loi prononce, en effet, qu'il est indispensable de convoquer les prœfectorii à l'assemblée , parce qu'ils ont donné des preuves de leur sagesse dans le cours de leur carrière ad-
f'' Code Théodos., XII, i, 197 et 189.
''') «Quos eraeritos honor a plèbe secernit» (XII, xii, i3).
'*' «Si quis eorum. . . provincialium extraordinario cupit interesse concilio. . ., vel ad eum locum. . . iredebebit, vel procnratoribus destinatis sententia; suœ promere voluntatem. n
'*) Code Justin., XII, iv, 1 : frPrœfectum urbis, prœfectum praetorio, magistros equitum ac peditum indiscret» ducimus dignitatis, iisque adeo videlicet ut, cum ad privalam secesserint vitam, eum loco velimus esse potiorem, qui alios promotionis lemporepraecesserit. »
ministrativc'^'; cela indique, suivant toute apparence, qu'ils en ont véritablement parcouru les principaux degrés, notamment le dernier ^^'. Ces hauts dignitaires jouissaient d'une prérogative singulière. Ils étaient, comme tous les honorati, membres du concilium; mais ils ne se rendaient pas dans la salle des séances; on allait recueillir chez eux leur avis^^\ Le législateur déclare que ce serait leur faire injure que de les confondre avec la foule des députés, et d'autre part qu'il ne serait pas convenable de se passer de leurs conseils '*\
Nous n'avons pas sur les assemblées ordinaires les mêmes renseignements que sur celles-ci. Mais il va de soi que la composition des premières et des secondes devait être à peu près identique. Quelques faits, du reste, paraissent en témoigner. Ils nous montrent surtout, et c'est là l'essentiel, qu'il y avait aussi dans ces diètes deux sortes de membres , des lionorati et des représentants des curies. Vers 385, la province de Tripolitaine, ayant à envoyer une députation auprès de l'empereur, choisit un sacerdotalîs, c'est-à-dire un curiale, qui sans doute siégeait au concilium^^K Sidoine Apollinaire nous informe dans une de ses lettres que la diète de sa province réunissait deux catégories de personnes, les honorati, fussent- ils pauvres, et des individus pour qui il affecte un souverain mépris, en disant d'eux qu'ils ne mé-
(•' «Probatum in republica consilium» [Code Théodos., XII, xii, 19).
(-) Ceci résulte également de la règle qui faisait passer les hommes revêtus d'une codicillaria dignitas après ceux qui avaient exercé une charge même inférieure. Une loi de 383 porte qu'un ancien vicaire qui aura reçu un brevet de prcpfectorius n'aura rang que de vir proconsularis (Code Théodos., VI, xxii, 7). Un prœjectorim était donc un personnage qui avait été préfet autrement que d'une façon nominale.
(3) cfHonestum esse censemus de singiilis qua; tractanda crunt intra domos suas eos consuli?? (Code Théodos., XII, xn, 19). Cotte pratique était d'un usage assez fréquent. Paulus, au Digeste, XII, n, i5 : «Ad pei-sonas egregias. . . domum milti oportet adjurandum.n Code Justin., II, lyui, a, 1 (loi de 53i) : «Sin autem vel dignitas vel sexus personœ non concesserit eam ad judicem pervenire, in domo litigantis sacramentum procedere, altéra videlicet parte vel procuratore ejus pra;sente.»
W «Prœfectoriis , quos dignitatibus ampliatos indignius a consiliantibus prœteriri , indignius vero ad pubiicum honoris injuria devocariw ( Code Théodos., XII, xii ,13).
(^) C. 1. L.jVIlI, 97 : ctLegationis quam pro volo lotius provinciae excculus est et (pereg)it Quiulus vir laudabilis sacerdotalis.n
rit(3raient môme pas de marcher à la suite des nobles ^^'; cela prouve assez que ces hommes appartenaient à la bourgeoisie municipale. Une distinction toute pareille s'aperçoit dans certaines constitutions qui ont trait à l'Afrique. Voici, par exemple, un édit d'Honorius qui remet aux propriétaires de cette province les impôts arriérés; cet édit est probablement une réponse à quelque requête de l'assemblée, et il est adressé honoratis et possessoribus ^^\ Ailleurs Valentinien III annonce qu'il a reçu les doléances de la province proconsulaire d'Afrique par l'intermédiaire d'un legatus; ce dernier était un comte qui avait rang de spectabilis, et il avait mission d'exposer les griefs des curiales^^l En hhb, une députation de la Maurétanie se rendit à la cour de Ra venue; elle se composait d'un clarissime, et d'un individu de condition inférieure, qui devait faire partie de quelque curie '*l Ces conseils, comme on voit, étaient loin d'offrir l'aspect d'une assemblée démocratique. Ils comprenaient, suivant une expression du temps, «la noblesse?) de la contrée ^^l «Ils représentaient ce qu'il y avait dans la province de plus élevé et de plus considérable, et étaient en quelque façon le faisceau des intérêts du pays ^''l 55 On n'y entrait pas par voie d'élection, mais en vertu d'une situation acquise. Quiconque avait été fonctionnaire impérial y avait accès de plein droit; quiconque avait longtemps gouverné sa cité était pareillement autorisé à y siéger. Il semble même que tout homme de naissance illustre fût admis à y péné-
('^ Sidoine Apollinaire, Epist., I, vi.
(^) Code Théodos., XI, xxviii , 5.
'^) XII, I, 186 : wLegatio proconsularis provincia; per Bubulciim spectabilera virum comitem curiales pio aliis qui in eodera teiTilorio possident deflevit adstringi.n Sur le litre de spectabilis, voir Naudet, De la noblesse chez les Romains, p. i3iiSa; Serrigny, Droit administratif romain , I, p. /n-^a.
(*) Novelle xxiii de Théodosc II et de Valentinien III : tfNumidorum et Maurorum Sitifensinra nuper acta legatio, quam Palladius v. c. cornes et Iribunus, et Maxirnianus vir laudabiiis probabiliter exsecuti sunt. 55 Ce dernier devait être ua simple curiale.
(*' Ennodius, Vita Epiphani, lui : «Collectio Ligurum nobiiitatis. n Sidoine Apollinaire, Panégyr. d'Avitus, bsli.
^'*' Fustel de Goulanges, Institut, polit, do l'ancienne France, I, liji.
trer aussi, sans avoir besoin de remplir aucune charge, ni d'en acquérir ie brevet honorifique ^^l Des conseils ainsi constitués ne pouvaient être un danger pour l'Empire; car l'esprit conservateur devait y être puissant, et l'indépendance assez faible. En revanche, ils pouvaient éclairer le prince et seconder l'administration; car ces hommes avaient l'expérience des affaires, et ils se ressentaient les premiers des fautes de l'empereur et de ses agents.
Ammien Marcellin, parlant du conseil de la Tripolitaine, dit que dans ce pays (^apud eos) les sessions sont annuelles'^'; cela prouve qu'elles étaient en général moins fréquentes. Le malheur est que nous ignorons à quels intervalles elles revenaient dans les différentes provinces. Pas un texte ne nous renseigne à cet égard. Peut-être la pratique adoptée à Tripoli indique-t-elle qu'il y avait assemblée tous les ans dans les petites; mais ce n'est là qu'une conjecture.
Un fait à peu près certain, en tout cas, c'est que pour les diètes périodiques la date de l'ouverture des séances était placée à jour fixe; on l'appelait legitimus dies conciln^^\
Il y avait en outre, on l'a vu, des réunions extraordinaires. Pour les provoquer, il suffisait que la province eût besoin d'envoyer une supplique, soit au souverain, soit au préfet du prétoire'^*. Il était expressément recommandé aux fonctionnaires impériaux de n'apporter aucun obstacle à la convocation de ces diètes. Aux yeux du prince , c'était faire acte de « dictateur » que
'*' Fustelde Goulanges, op. cit., 128 et i3o. Celle opinion se fonde à bon droil sur Sidoine Apollinaire, Eptst., I, vi.
'^* Ammien Marcellin, XXVIII, vi, 7 : «Concilii, quod apud eos annuum est. r^
P' Ibid. : «Adlapso legilimo die concilii. . .» Même expression pour les conciles de l'Eglise chrétienne. Labbc, II, 1316 (canon 7 du concile de Carfhage): «Plaçait ut. . . dies concilii luidecimo kalendarum novembris servetiir.n Sous l'Empire , il y avait senatm legitimus quand cette assemblée se réunissait à date fixe. Suétone, Aug., XXXV : ffSanxit ne plus quam bis in mense legitimus senatus ageretur, kal. et idibus.n Mommsen, au C. /. L. , I, p. 87/1.
'*' «rSi quod extraordinarium concilium postulatur, cum vel ad nos est miltenda legalio, vei vestro sîdili (préfet du prétoire) aliquid intimandumn (Code Tliéodo». , XII, XII ,13).
d'entraver sur ce point la liberté des provinciaux ^^l «Qu'aucun gouverneur, dit une loi de Théodose , n'use de son autorité pour retarder des délibérations utiles à l'intérêt commun ^^l » La pétition énonçait sans doute les matières que l'on comptait traiter ^^\ et, s'il apparaissait que l'objet de la réunion projetée fût sérieux , la permission ne pouvait être refusée. Elle était accordée par le préfet. C'était lui encore qui déterminait le lieu et le jour de l'assemblée. Pour couper court à toute rivalité entre les villes, on choisissait toujours la plus peuplée^'*'. Quant à la date, elle était arrêtée par le préfet, de concert avec les provinciaux ^^l
Il faut bien s'entendre sur le sens de l'expression extraordinarium concilium. Elle ne désigne pas une diète convoquée dans une circonstance exceptionnelle, en vue de prendre une décision particulièrement grave. Elle signifie plutôt que l'assemblée se réunissait en dehors de toute condition de périodicité , sous la seule pression d'une nécessité urgente. Dès lors une pensée vient tout naturellement à l'esprit. N'est-il pas possible que la plupart des assemblées provinciales aient eu ce caractère sous le Bas-Empire? On conçoit que, pendant les trois premiers siècles, elles aient toujours été annuelles; car alors elles avaient la charge du culte impérial et des fêtes de la région , et la régularité de ces céré-
f') Code Théodos., XII, xii, i : aNuHus igilur obsislat cœlibus dictator, nemo consiliis obioquatur.»
<*) XII, XII, 9 : (fSive singuiae inter se voluerint provinciœ convenire, nuilius judicis potestate tractatus utilitati earum congruus differatur. n
'^) Dans une inscription gauloise et chrétienne du v' siècle , on lit ce vers : Concilium procerum per te patria aima vocavit. (Le Blant, Inscript, chrét. de la Gaule, n" 696 A). N'y a-t-il pas là quelque allusion à une requête présentée par une cité de la Novempopulanie pour obtenir la convocation de l'assemblée de la province?
W «Concilium in una frequentiore totius provinciae urbe» {Code Théodos., XII, xn, ta). «Conventus in una opulentiore totius provinciœ urbe, absque ullius injuria, celebretur» [ihid., i3). Godefroy fait remarquer que d'ordinaire la cité la plus riche et la plus peuplée de la province devait être celle qui servait de chefîieu.
W «Provinciale concilium quo tempore inlri debeat, cum adsensu omnium atque consilio propria auctoritate definiat (sedes tua).» Il s'agit du préfet du prétoire {Code Théodo»., XII, xii, i^ ).
monies entraînait celle de leurs sessions. Il n'en fut plus ainsi du jour oii elles eurent été sécularisées. Désormais leur rôle presque unique fut, soit de remercier le prince, si les populations avaient lieu de se réjouir, soit de se plaindre, si elles souffraient, et il pouvait se faire que dans le courant d'une année entière aucun événement ne fût arrivé qui les engageât à manifester l'un ou l'autre sentiment. A quoi bon, par conséquent, établir en principe que la diète se tiendrait tous les ans? N'était-il pas préférable de laisser aux circonstances le soin de déterminer la date des réunions'^^? Dans les Etats modernes, la périodicité des assemblées ne s'explique pas seulement par la multiplicité des questions qu'elles ont à résoudre; elle trouve encore sa raison d'être dans l'idée que les hommes se font d'elles. Comme elles sont l'image vivante de la souveraineté nationale, on veut qu'elles soient fréquentes, afin que la puissance du peuple prenne, au moins une fois par an , une forme concrète , et ne reste pas toujours à l'état de conception vague. Rien de pareil sous l'Empire. Les assemblées provinciales ne possédaient en propre aucune autorité; elles n'étaient rien que par la volonté du prince, elles siégeaient non en vertu d'un droit, mais par devoir; ce qu'on leur demandait , ce n'était pas de limiter l'action du gouvernement, mais de l'aider. 11 était donc tout simple de ne les convoquer que dans les occasions où il y avait à attendre d'elles quelques services, et il semblait fort inutile de leur ouvrir la bouche, quand elles n'avaient rien à dire.
La salle des séances devait être dans un édifice assez facile d'accès, et assez vaste pour que chacun pût aisément s'y rendre et y trouver place ^^l Rien n'atteste que les débats aient été publics. Les documents ne nous montrent pas avec précision qui
'') Code Théodox., XII, xii,7 : ttCum desideria sua singiila; évitâtes cupiunt pxplicare, non viritira legatos niittant ad nostri numinis comilaluin, sed Iractatu liabiloque convenlu, 1res e provincia, qui petilioncs advehant.delegentur.»
(^) tfQuod in consHium communia vota deducnnt, vel in a?do publica. vel in antiqua fori parle tracletur, ad quam omnium possil esse couvcrsus, ne quid dispositiopaiicorum légal, quod in communcm ulililatcm expert sollicitudo cunclorunl?) (Code Théodos,, XII, xii, ili).
les présidait. On a prétendu que c'était le gouverneur de la province; mais la conjecture, si plausible qu'elle soit, surtout quand on songe au concilium d'Arles, ne s'appuie sur aucune preuve directe. Il était prescrit de laisser aux discussions une entière liberté ^^'. Les avis n'étaient pas donnés confusément; comme dans le sénat de Rome, comme dans les curies, on suivait un certain ordre de préséance. Chacun occupait le rang que lui assignait sa situation sociale'-', d'abord les honorati, puis les principaux des villes, enfin les simples particuliers. Ces derniers demeuraient debout, tandis que les autres délibéraient assis '-^^ Ils votaient sans doute, mais ils ne prononçaient pas de discours pour défendre leur opinion. Cela ne veut pas dire que le silence fût pour eux de rigueur, mais plutôt que leur tour de parole ne venait jamais, et que les débats d'ordinaire étaient clos, dès qu'on avait entendu ceux qui avaient le droit de parler avant eux ''*l L'égalité n'était complète qu'au moment du scrutin. Tous les suffrages se valaient, et la majorité décidait'^'.
^'^ rrln Africanis provinciis, universis conciliis liberam tribuo potestatem, nt congruento arbitrio stutlii condant cuncla décréta, aut commodum quod credunt consulant sibi, quod sentiunt eioquantur» (loi de 355, Code Thoodos,, XII, xii, i).
(*) La loi dit que les honorati peuvent venir à l'assemblée «pro suo loco atque ordine, servata rcverentia dignitalis?: (XII, xn, i3).
'') Sidoine Apollinaire écrit à un certain Eutrope, qui était de naissance noble, mais sans être sorti encore de la condition privée : «Te concilii tempore, post sedentes censentesque juvenes, inglorium rusticum, senem stantem, nobiiem latibundum pauperis honorati sentcntia premetw [Epist., I, vi). Cette règle était empruntée aux usages municipaux [Code Théodos., XII, i, i).
W Ulpien, au Digeste, L, m, i : « Decuriones in albo scribantur eo ordine, quo quisque eorum maximo honore in municipio functus est : puta qui duumviratum gesserunt..., deinde hi qui secundo post duumviratum honore in repubhca functi sunt; post eos qui tertio et deinceps; mox qui nuUo honore functi sunt, prout quisque eorum in ordinem venit. In sententiis quoque dicendis idem ordo spectandus est, quem in albo scribendo diximus.» Ibid., a : ffin albo decurionum in municipio ilomina ante scribi oportet eorum qui dignitates principis judicio consecuti sunt, postea eorum qui lanlum municipaiibus honoribus functi sunt.n Cf. Willems, Le sénat romain, I, p. i/io-iia.
f^) «Quod majoris partis probarit assensus, solemnis firmet auctorilasn {Code Théodos., XII, xn, 13). Rapprocher Dig., L, i, 19; Code Justin., X, xxxii, A5. Houdoy, Le droit municipal romain, ç. 370 ; Serrigny, I, aAa.
CHAPITRE VI
Les assemblées provinciales remplirent, au iv' et au v' siècle, les mêmes fonctions que dans le passé. Il est probable toutefois qu'on les envisagea sous un aspect quelque peu différent. Du jour, en effet, oii elles furent sécularisées, il s'opéra en elles une transformation assez grave. Jadis elles étaient avant tout des collèges religieux; désormais elles ne purent être que des corps politiques. Il s'ensuivit que l'esprit des hommes s'accoutuma à les confondre avec les autres conseils politiques de l'Empire. Quelle raison y avait-il, par exemple, de les distinguer maintenant des curies? Alors s'évanouit l'opinion qui les avait fait prendre jusque-là pour des espèces d'associations privées. On ne déclara pas, par un édit solennel, qu'à l'avenir elles seraient rangées parmi les autorités officielles du monde romain; mais, dans la pratique, on les traita comme telles. On porta sur elles des lois plus fréquentes; on parla plus volontiers de leurs droits; on admit dans leur sein les fonctionnaires impériaux; et on les associa peut-être d'une manière plus intime à l'administration de l'État.
Ce n'est pas qu'on ait jamais songé à accroître leurs prérogatives légales. Sur deux points, au contraire, on les diminua. Quelques-unes possédaient depuis longtemps le privilège de battre monnaie; on le leur enleva sous Aurélien^^l En outre, elles n'eurent plus à leur disposition qu'un budget amoindri. Une de leurs principales ressources était autrefois fournie par les revenus du temple fédéral. La gestion de ces fonds leur
'') Mommsen, Hist. de la monnaie romaine, III, i5i et 238-3/ii ; Lenormant, La monnaie dans l'antiquité, I, liiH-liviS.
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échappa dès le iv' siècle'^'. Il est vrai que leurs dépenses subirent une réduction parallèle, ne fût-ce que par la suppression des anciennes fêtes en l'honneur de Rome et d'Auguste. Certains frais pourtant leur incombèrent encore; car elles eurent toujours des députés à indemniser, des procès a soutenir, des statues à élever. Elles les couvraient avec le concours des particuliers, des cités et de l'Etat, ou, pour mieux dire, c'étaient l'Etat ^2>, les cités '^^ et les particuliers^*^, qui en assumaient soit la majeure partie, soit la totalité. Elles n'avaient pas de recettes régulières et permanentes. A chaque dépense nouvelle, elles devaient, par quelque expédient, se procurer des fonds nouveaux. Il est possible même que les gouverneurs , surtout s'ils les présidaient, eussent conquis le droit d'administrer leurs finances ^^^.
'■' Voir ci-dessus, p. a '4 3 et suiv.
'^' C. 1. L., IX, 333 : «Slatiiam equestrem (de l'empereur Tliéodose) subauratam Apiili et Calabri pro volo et devolione posuerunt, curante et perficiente Flavio Sexione, viro perfectissimo, corrcclore Apnliœ et Calabriœ.n C 1. G., aSgS : <t>Xië)tov lisëfipov, 70V XanTipoTOLTov xaï i>.eyaXoTsp£Tséala70v tvs (SaffjAeuoûffrjs P&ifirjs, So-yiJLaxt toîj iiotvoîj Tjfs KprjTÔûv iitctp)^ia.s , Oixovfiévtos AoaiOeos kaxT^yjTiioèoios è Xa[jLiip67(nos viiaiixo? àvéalrjaev. Cf. Humbert, Les Jinances et la camptabilité publique chez les Romains, 1, liiS-kih.
'^> C. I. L., III, 167 : «Leonti. . . praetorio adqne o(rd)inario consul!, provocantibus ejus meritis quœ per singulos honorum gradiis ad hos (e)um dignitatum apices provexerunt, decrclis piovinciœ Pliœnices senfenlia divina firmatis DD. NN. Constanti et Gonstantis œternorum principum ordo Beryliorum statuam sumptibus suis. . . dedicavit.n II, 1972 : «(Ob me)rita virtutum omnium, quœ {per ad)ministrationem provinciœ. . . providerunt. . . (co)nsensu totius provincial (stat)uam marmoream (eque)strcm ordo civitatis (Ma)lacitana>. . . posuit.?) VIII, 7019 : «Ceionio Italico, clarissimo atque consuiari viro . . . ob mérita erga se et provinciam. . . ordo felicis coloniœ Constantinae et provincia Numidia patrono posuit.r Quand les cités d'une même province, réunies en concilium, décidaient d'envoyer une députation à Rome, elles devaient naturellement en faire les frais.
W Sidoine Apollinaire [Epist., V, xx) parle de ces legati qui, par amour de la popularité, «ipsos sumptus (indemnité de route) ultro rccusant.n Une loi de Itlik porte ces mots : ffQuoliens vel judicibus noslris , vel cuilibet alii statua fuerit a quocunque coHegio , seu ollicio, vel in hac sacratissima civitate, vel in provinciis poslulata, nequaquam ex discriptione sumptus colligi patimur, sed ejus, cujus ad honorem petilur, expensis propriis statuam coUocari pra?cipimus» (Code Justin., I, XXIX, 5).
'^) Comparer les pouvoirs des gouverneurs à l'égard des budgets municipaux. (Humbert, II , p. 9o4-3o5, 910, 981, 9^9 et suiv.)
Sauf cette double réserve, les conseils provinciaux restèrent investis des attributions qu'ils avaient toujours eues.
Dans les révolutions qui agitèrent la société du Bas-Empire, ils n'eurent pas une action plus décisive qu'auparavant'''. Il n'existe dans les documents contemporains aucun texte d'où l'on puisse conclure qu'ils s'y soient jamais mêlés. Ce n'est pas que les populations aient assisté à ces troubles avec une constante indifférence. On devine que, dans bien des cas, leurs sympathies penchèrent d'un côté plutôt que d'un autre, et que parfois elles contribuèrent, presque autant que la force brutale, au succès de tel général rebelle ou de tel prétendant. Mais on ne constate guère que l'opinion publique se fît jour par l'organe des assemblées provinciales.
Vers 3 08 , un certain Alexandre, vicaire du diocèse d'Afrique, s'empara de la couronne'^'; ses partisans étaient nombreux dans l'aristocratie'^'; on n'a pourtant aucun indice que les concilia de la contrée se soient ouvertement déclarés pour lui. L'historien Zosime'*' et Julien, dans un de ses panégyriques^^\ emploient, à propos de Magnence, quelques expressions qui paraissent, au premier abord, équivoques. Au fond, il n'y a dans leur langage rien de plus qu'une allusion vague aux ressources que le prince légitime et son sujet révolté tirèrent de la Gaule. En 36o, Julien est proclamé Auguste par ses troupes'**'. Les seuls dont il exige le serment de fidélité sont les gouverneurs et les soldats'"''.
''' Voir plus haut, livre II, ch. viii.
^^' Zosime, II, xii; Comptes rendus de l'Acad. des tnscr., 1877, p. 360-363; C. l L., VIII, ^ool^.
'^) Après sa défaite, les délateurs dénoncent comme ayant été ses partisans oaot xarà riiv A»êt5r;v 9i(rav yévovs rj "depiovalas eZ é)(^ovres (Zosime, Il , xiv).
^*' Zosime, II, un : Magnence , vaincu en Pannonie, veut chercher sa sûreté ex Twr èxeiae (en Gaule) jS;oTeudrTwv èdvàiv. Mais il apprend ta tûv Ycikatûv iBvv Sid TivMv evvotav da(psp6vco3v atîr^ (Constance) alpoLTnyûv dtêaxa.
(•'') Julien, Premier panégyrique de Constance (Hcrtlein), xxvi : TaAaT/a tnva^SCTTWffa T^ Tvpdvvcp. xxxiv : KeAtoi xai Ta^^drat. . . t& Tvpdvvtf) |S<a xai ov yvcifiri ^xvSrtfiel auveal parevovTo.
■> Ammien, XX, iv, 17; Zosime, 111, ix.
'' Ammien, XXI, v, 10: «Jussiquc univers! in ejus nomen jurare solemuiler
Pour acquérir de la popularité, il redouble de bienveillance à l'égard des corps municipaux^^l; il écrit aux Athéniens, aux Lacédémoniens, aux Corinthiens'^*; il comble Constantinople de faveurs'^*; il n'oublie que les assemblées des provinces. Sous le règne de Valons, la mauvaise administration de Pétrone amène le soulèvement de Procope^''*; celui-ci ne rencontre aucune résistance, et l'Orient tout entier s'ouvre devant lui'^'; mais on ne nous dit pas que les xoivoi aient adhéré à sa cause. En Afrique, la lourdeur des impôts excita, vers 87/1, un mécontentement universel, dont Firmus profita pour se faire empereur. 11 serait cependant bien téméraire de reconnaître dans ces ki^vss qui, d'après Zosime , lui décernèrent ce titre , les membres des concilia fédéraux '®l Ni Gildon'''*, ni Heraclianus'^' ne songèrent à s'appuyer sur ces assemblées. Au débu t du v" siècle , la Gaule demeura , durant plusieurs années, à peu près indépendante de Rome''-''. Les chefs qui la gouvernèrent alors, Constantin et Jovin, furent si
gladiis cervicibus suis admotis. . . Qiia; seculi redores oninesque principis proximi fîdem simili reiigione firmarunLr)
f') Ammien, XXI, xii, 28 : wLites audiens controversas maxime municipalium ordinum, ad quorum favorem propensior injuste plures muneribus publicis adnectebat. n
^-' Zosime, III, x.
'■^) Ihid., XI; Ammien, XXII, 11.
<*) Ammien, XXVI, VI.
(*) «Cumobsistente nullo se in Orienlaies provincias effnnderelibenti cunclorum adsensione jam licentius posset, avidas novitalem quamdam viscre taF>dio asporioris imperii quo tune tenebatum (Ammien, XXVI, viii, i4). Paulus, Historia romana, XI, » : «Plurimi partis ejus cœsi atque proscripti suntn
'•'' Zosime, IV, xvi : A/^ues, ovx èveyxowes ttjv Pwf^avoij tsktove^icuv tov t-nv aTpctrtcùTtxrtv é^ovTos èv Mavpovalots dp'^^riv, <t»/p(xw tj^v akoxjpyièa Sovres dvéàsi^av
(') Orose, VII, xxxvi, 3 : trlnterea Gildo comes... Africam excerptam a sociefnte reipublicœ sibi u surpare ausus est.n D'après Claudien (De belîo Gildonico, cxciv et suiv.), il ne se serait maintenu que par l'appui des barbares, Maures, Ethiopiens, Nasamons. Il eut néanmoins des partisans dans la population civile [Code Théodos. , IX. XXXIX, 3).
'^^ Code Théodos., IX, xl, ai.
'■') Orose, VII, xui; Zosime, VI, ii-xiii; Olympiodore, dans les Frapn. hist. Grœc, IV, p. 59; Prosper d'Aquitaine, Chron., ad a. /107 et /ii 1 ; Renatus Frigeridus, dans (irégoire de Tours, Hisl. Franc, II, ix.
peu soucieux de s'assurer le concours des représentants du pays, qu'ils interrompirent les sessions de la diète d'Arles^''.
Il y eut pourtant des circonstances, très rares il est vrai, oii l'on vit un concilium exercer quelque influence politique. Ce fut d'abord à l'avènement d'Avitus, en /i55. 11 ressort du récit de Sidoine Apollinaire que ce personnage fut reconnu empereur dans une réunion qui se tint à Ugernum (Beaucaire)^'^^ Sans doute l'élection ne fut pas libre, et l'assemblée, en acceptant ce prince, ne lit que ratifier les volontés du roi des Wisigoths, Théodoric II ^^l C'est elle néanmoins qui donna une apparence de sanction légale à l'usurpation. Or Sidoine nous apprend qu'elle était composée de toute la noblesse des pays situés entre les Alpes Cottiennes, le Rhin, la Méditerranée et les Pyrénées ^*^; le niême écrivain la désigne parle mot senatus^^^; et Idace, dans sa Chronique, nous dit que les hommes qui y siégèrent étaient des lionorati^^K Ces détails nous montrent que l'assemblée d'Ugernum différa peu de celle qui se réunissait à Arles. Mais on remarquera dans quelle situation on se trouvait alors. L'Empire était en interrègne depuis la mort de Pétrone Maxime; Rome venait d'être prise et pillée par les Vandales d'Afrique; Avitus, étant maître de la milice, avait dans ses mains
(') L'édit de 61 8 contient une allusion à ce fait ; crQuod interpellatum vei incuria lemponiin, vel desidia tyrannorum, reparari decernimus.n f*) Sidoine Apollinaire, Panégyrique d'Avitus, 671 et suiv. ;
Fragor atria complet Ugerni , quo forte loco pia turba , senatus , Delulerat vim, vota, preces; lociis, hora, diesque Dicitur imperio felix.
f'* Lire dans Sidoine tout le discours de Théodoric à Avitus (iSg-S 18). L'auteur
ajoute (ôig-ôa-S) :
Discedis, Avite, Mœstus, qui Galles scires non posse latere Quid possint servire Getae te principe; namque Civibus ut patuit Irepidis te fœdera ferre , Concurrunt alacres.
W Panégyrique d'Avitus, .02 5-5 a 8.
(■>) Jbid., 579.
'") Idace, Chronique : «In Galliis Avitus civis ab exercitu Gallicane, et abhonoratis, primum Tolosœ, dehinc apud Arelalem Augustus appellatus, Ronaam pergit et suscipitur.n
tout ce qui restait de légions en Gaule; Théodoric enfin, de qui Ton avait tout à craindre , le soutenait de toute la force de ses menaces. Tout cela fut nécessaire pour que le conseil empiétât sur un domaine qui d'ordinaire lui était interdit.
Un fait analogue se produisit dans les dernières années de l'Empire d'Occident. La discorde s'était mise entre Anthemius et l'un de ses hauts dignitaires, le puissant Ricimer. Ce dernier s'était retiré à Milan, et une guerre civile semblait inévitable'''. L'émotion fut vive dans toute la Péninsule, surtout dans l'Italie du Nord ; car c'était là sans doute que se serait vidée la querelle. La diète de la province de Ligurie prit sur elle de conjurer le péril. Elle offrit à Ricimer de le réconcilier avec le souverain, et, sur son consentement, elle envoya à Rome l'évêque de Pavie, Epiphane. La négociation réussit au delà de toute espérance. Anthemius laissa le prélat juge des conditions de l'accord, et la paix fut momentanément rétablie'^'.
La même assemblée se signala quelque temps après par un nouvel acte politique. Le roi des Wisigoths, Euric, convoitait la possession de l'Auvergne et de la Narbonnaise. Après une campagne infructueuse, il se préparait à une seconde attaque, et la Gaule, alarmée, priait vainement l'empereur Julius Nepos de la défendre. Ne sachant que résoudre, le prince consulta la diète de Ligurie. ^On appela au concilium , dit un contemporain , les lumières de la contrée, des hommes de poids, capables de relever par leurs délibérations l'Etat sur son déclin, et de lui rendre son ancienne vigueur. 55 Ceux-ci furent d'avis qu'il fallait entrer en pourparlers avec Euric. Epiphane se chargea encore de cette mission délicate. Il partit pour Toulouse; il y vit le roi goth, et il rapporta le détail de ses exigences à l'empereur. La guerre fut évitée, moyennant l'abandon de l'Auvergne '^l
f) Panlus, Hist. romana, XV, m : flnter Aniliemium principem ejiisquefrenerum Ricimerem patricium, qui tune Mediolani positns prœeral F.i{jii:'i;e, majjnus discordiarum fomes cxortus est."
'^' Ennodius, Vila Epiphani, ijii-lxxi.
'*' Ennodius, ihid., iax\-\ci; Jordanis, Gelica, xi.v; Patdns. XV. v; Ain. Tliieriy, Réciin d'histoire romaine, p. f?38-9A3.
Ces divers événements suggèrent une réflexion. Les assemblées dont il vient d'être question n'eurent h s'occuper des affaires générales de l'Etat que vers la fin du v* siècle; jamais, avant cette époque, on ne les voit jouer un rôle pareil. Il ne fallut rien moins qu'un concours de malheurs inouïs pour les y déterminer. Leur intervention fut une sorte d'anomalie, justifiée par la singularité même des faits qui la provoquèrent. Ce ne fut point là le jeu régulier d'une institution à laquelle la loi, ou tout au moins la coutume, aurait ménagé sa place dans ces crises. Si les diètes de la Gaule et de l'Italie agirent alors, ce fut parce que l'autorité impériale était vacante ou impuissante. Le prince, le sénat, ne gouvernaient plus la société; elles se substituèrent, pour ainsi dire, à eux. Mais les prérogatives qu'elles exercèrent au milieu de ces désordres, loin de rentrer dans le cercle habituel de leurs attributions, furent la marque d'un affaiblissement accidentel des pouvoirs publics.
Les remerciements et les plaintes, tels furent, en temps normal, les seuls modes d'activité de nos assemblées. A cet égard, il fut inutile, quoi qu'on en ait dit, de leur octroyer aucun privilège nouveau; il suffit de respecter la tradition. Ici, comme en bien d'autres points, le langage des constitutions impériales a fait parfois illusion. De ce que plusieurs d'entre elles reconnaissent aux provinces le droit de décerner des éloges ou des blâmes, il n'en résulte pas que ce droit leur ait été alors conféré pour la première fois. Qui ne sait que le grand mal de cette époque était l'inobservation des lois, et la nécessité de remettre sans cesse en vigueur des règles qu'aucun acte formel n'avait abrogées, mais (|ue le mauvais vouloir des fonctionnaires et la mollesse des populations laissaient peu à peu tomber dans l'oubli? La pratique de la liberté est chose onéreuse pour ceux-là mêmes qui en profitent, et il n'est pas sûr que les hommes du Bas-Empire aient toujours été empressés à défendre les attributions des conseils provinciaux. D'autre part, les agents de l'administration ne se souciaient guère d'en favoriser l'exercice. H s'ensuivit qu'il fallut de perpétuels efforts pour en assurer le
maintien, et ce sont ces efforts dont le code Théodosien porte la trace.
Si l'on néglige dans les actes des assemblées tout ce qui était pure flatterie ou simple témoignage de déférence envers le prince, et que l'on s'en tienne à leurs manifestations les plus sérieuses, on constate que leur droit de pétition était illimité. Voici à quels objets il s'appliqua :
i" Questions Jiscales. — Vers 3 a -y, l'Afrique proteste contre un abus qui avait pour effet d'exonérer quelques contribuables au détriment des autres'^'. Sous Julien, la Thrace sollicite la réduction des taxes qui pèsent sur elle ^^l Des requêtes du même genre durent être présentées par la Campanie, vers la fin du règne de Théodose ^^\ et par plusieurs provinces d'Italie, sous Honorius'*'. En /io8, l'Achaïe demande un changement dans le mode de perception de certaines contributions ^^^. En /la/i, les |)rovinces du diocèse de Macédoine, se trouvant hors d'état de payer leur tribut, offrent d'en acquitter une partie, soit la moitié, soit le tiers ("^l En /i^i5, la Numidie et la Maurétanie Sitifensis réclament un soulagement à leur misère '"'l On a prétendu que l'assemblée d'Arles eut des droits encore plus étendus, et qu'elle fut chargée notamment de la répartition de l'impôt entre les sept provinces'^'. L'hypothèse en soi est acceptable, d'autant plus que ce soin concernait d'ordinaire le préfet du prétoire , et que celui-ci avait avantage à recueillir les avis des gouverneurs
C Code Théodos., XI, vu, h (A<1 Alios) : (rQuoniain subclamalioiie vostra inorilo posUilastis ne qua liis qui praîstationes fiscales differunl reliquorum iaxitas provenirct . . . n
'-'> Julien, ieUre xlvii (Hertlein).
'•') Code Théodos., XI, xxviii, 2.
'*' Ibid., XI, xx?m, 7 et iv..
W Ibid., XI, vu, 18.
i") Ibid., XI, 1,33.
'') Novelle xxni de Théodose II.
'"' Gibbon, Histoire de la décadence de l'empire romain (trad. Guizol), I. VI, p. i35.
et des notables qui l'entouraient dans la diète ^^l Mais l'édit d'Honorius, qui d'ailleurs est absolument muet sur les attributions de cette diète, ne contient rien de pareil.
2° Droit civil. — Il existe dans le code Théodosien deux textes empruntés à une constitution que l'empereur Constantin avait adressée au conseil de la Byzacène^^*. Nul doute que ce rescrit n'eût été provoqué par quelque supplique de l'assemblée; or il traitait de plusieurs questions relatives aux affranchis et aux esclaves.
3° Droit administratif. — Le même recueil renferme une grande quantité de documents qui attestent la fréquente intervention des provinces en matière administrative. En 335, les Africains se plaignent que les curiales, après avoir été prêtres ou magistrats municipaux, soient astreints à la prœposiiura mansionum^^'. Une loi datée de 337, ^^ destinée au concilium d'Afrique, exempte les anciens prêtres et les anciens duumvirs de la prœpositura annonarum et de toutes les corvées analogues ^^'. Vers 364, la Byzacène signale le tort que fait aux curies le départ de ceux qui entrent dans le clergé chrétien^^l En 373, un rescrit de Valentinien tranche une difficulté d'ordre militaire, probablement à la demande de la Maurétanie ^^'. Théodose promulgue une loi qui a pour but de favoriser le recrutement des décurions, et il déclare qu'il cède aux instances des curiales de Mésie f''^ En /loo, un député d'Afrique vient rappeler à Honorius que, d'après un antique usage, le sacerdoce provincial ne doit être imposé à personne, pas même au fils d'un ancien
(') Serrigny, Droit administratif de l'empire romain, II, ii3; Humbert, Les finances et la comptabilité publique chez les Romains, I, p. 887, et II, p. 3i6.
'-^ Code Théodos., II, xix, 3, et IV, xi. 1.
f' Ibid., XII, 1,21: ttQuoniam Afri curiales conquesli sunt. . . » La requête fut évidemment transmise à la cour par le concilium.
W XII, V
(») XII, I, 59, et XVI, II, 17.
W VU, I, 6,etXn, I, 6/1.
'"^ XII, I, 96 : rrConcessum curialibus provinciae Mysiœ ul. . . In quorum desi derio olinm istiid adjectum est.'?
prêtre '^l En 629 , un nouveau délégué proteste auprès de Valentinien III contre certaines charges qui retombent indûment sur les curiales de la contrée '^l
li° Justice. — Par une décision publiée en 829, Constantin défend à ses fonctionnaires de porter atteinte au droit d'appel '^'. Or en tête de l'édit figure la rubrique : Ad concilium provinciœ Africœ; ce qui ne s'expliquerait guère, si l'on se refusait à admettre la conjecture de Godefroy qui suppose quelque requête antérieure de la province.
5° Contrôle des fonctionnaires impériaux. — Dans un de ses rescrits, Constantin s'exprime ainsi : «Nous donnons à tous le pouvoir de louer par des acclamations publiques les gouverneurs justes et vigilants; il en sera tenu grand compte pour l'avancement. Nous permettons aussi à tous de poursuivre de leurs plaintes et de leurs accusations ceux qui seraient injustes et malfaisants; ce sera les exposer à toute la force de nos censures'^lîj En conséquence, nous voyons plusieurs personnages recevoir des concilia les marques de la plus vive reconnaissance. Tel fut le cas de C. Anicius Bassus, de FI. Hypatius, et de Flavius Severus, qui semblent avoir, tous les trois, administré la Crète à la fin du iv siècle ^^'. Vers le même temps, une province italienne, l'Étrurie, exprime également sa gratitude envers Betitius Perpetuus Arzygius par l'érection d'un monument officiel ^^l Un ancien gouverneur de Phénicie emporta de ce pays
'■' Code Théodos., XII, i, 166.
c^) XII, I, 186.
'^) XI, XXX, i5.
(*' Code Justin., I, xl, 3 : crJustissimos et vigilantissimos judices piiblicis acdamationibus collaudandi damus omnibus potestatem, ut honoris ejiis auctiores proferamus processus, et e contrario injustos et maJeficos quereiarum vocibus accusandi, ut censurai nostrœ vigor eos absumat.T
f') C. I. G., aSgS, 9596, 2097.
(^) C. /. L., VI, 1709 : f Belilio Perpétue Arzygio v. c. consulari Tusclae et Umb(riœ) ob singularia ejus erga provinciales bénéficia , et ob moderationem pro documento etiam posteris relinquendam aetemuno statuœ nionunienlum Tusci et Umbri palrono prœstantissimo collocaverunt.» Cf. VI, 1706 : décret honorifique des habitants d'une ville du Plcenum trdesideria totius provinciae prœcedentes».
un pareil témoignage d'estime ^^l Ceionius Italicus fut honoré de la même façon par l'assemblée de Numidie ^^*. Vers l'année 368, Julius Festus Hymetius inspira au conseil d'Afrique le décret suivant : «Attendu qu'il a par sa prévoyance conjuré la famine et la détresse qui menaçaient la province; attendu que sa conduite a toujours été honnête et intègre, et qu'il n'a jamais manqué dans ses jugements à l'équité ni à la justice ; attendu qu'il a relevé le prestige du sacerdoce de la province au point que cette dignité, jadis si redoutée, est actuellement fort recherchée; pour ces motifs, la province d'Afrique a décidé de lui consacrer deux statues en or, l'une à Garthage , l'autre à Rome'^^. » Des résolutions analogues furent votées par la Bétique ^*^ et par le diocèse d'Espagne^^l Enfin, s'il faut en croire Claudien^^^ les félicitations de la Gaule, de l'Afrique, de laPannonie à l'adresse de Stilichon ne cessaient d'affluer à la cour d'Honorius. Les provinciaux faisaient du droit de louer l'usage qu'ils voulaient, avec cette restriction toutefois que, pour élever une statue à un fonctionnaire en charge, l'autorisation du prince était nécessaire '^^ D'autre part, on a des exemples, beaucoup moins fréquents sans doute que sous le Haut-Empire , d'accusations intentées contre
(*) Claudien, Eloge de Stilichon, 11, i83 et suiv. Rien ne prouve, il est vrai, que ces remerciements aient émané des assemblées provinciales.
(') Code Justin., I, xxiv, 1 (loi de 398) : ffSi quis judicum accepisse œneas, vel argenteas, vel marmoreas statuas extra impériale beneficium in administratione positus dotegetur, emolumenta, quœ acceperit in ea positus digniiate, quam polluit, cum extortis titulis vel praesumplis in quadruplum fisco nostro inférât, simuique noverit exislimalionis suaj pœnam se subiturum. Nec eos sane a periculo pudoris haberi volumus immunes, qui adulandi studio aut metu inconstanti ignavia Iransire quœ sunt interdicta temptaverint.» De là certaines expressions que l'on rencontre dans les documents épigraphiques : « FI. Sailustio . . . missis legat(is) jus(sione) sac(ra) Hispanias dicaveruntw (C. /. L., VI, 1799). crProvincia Africa decretis ad divines principes nostros missis... statiiam... postulandam esse credidit» (VI, 1786). ff Decretis provincia; Pliœnices sententia divina firmatis. . . slaluam.. . dedicavit» (III, 167). «Jussione venerabili DD. Augfj.qu.^ MN. . . staluain. . . posuit.»
II
les fonctionnaires. Les textes nous racontent en particulier celles qui furent dirigées contre NumeriusparlaNarbonnaise^'^, contre Romanus par la Tripolitaine^^', contre le préfet Arvandus par les sept provinces de la Gaule méridionale'^^. Mais cette liste serait peut-être plus longue, si les documents étaient plus explicites''^l Plus d'un prince, dans le cours de ces deux siècles, s'efforça de protéger ses sujets contre les vexations de ses agents. Nous le savons par les historiens, qui nous représentent certains empereurs rendant eux-mêmes une justice sévère *^^; nous le savons aussi par les codes, où se lisent une foule de constitutions pleines des plus terribles menaces '""l Est-il admissible que les concilia aient été si sobres de dénonciations, alors que les souverains sollicitaient de leur mieux les plaintes'^'?
6° Politique impériale. — Les assemblées pouvaient enfin s'ingérer jusque dans les actes journaliers de la politique impériale. En 35^, l'Orient avait à redouter une invasion de Sapor, et le seul général capable de la repousser, Ursicinus, avait été maladroitement remplacé par un chef d'un mérite bien inférieur. Aussitôt les réclamations surgirent de toutes parts , et les concilia joignirent leur voix à celle des cités pour obliger la cour
") Ammien Marcellin, XVIII, i, 4 : (cNumerium Narbonensis paulo ante reclorem ar.cusatum ut fiirem ...v On admet généralement que ce fut la province qui porta plainte.
f^) Ibid., XXVIII, VI.
(') Sidoine Apollinaire, Epist.,l, vu.
W Une inscription d'Abella semble faire allusion à quelque procès soutenu par la Campanie; Tarquinius Vitalio, togatus, y est appelé ffdefensor provinciœ CampaniœT) (C. 7. L., X, laoi).
W Ammien, XVIII, i : «Ipse (Julien) jnrgia dirimens, ubi causarum cogobat magniludo vel personarum, erat indeclinabilis justorum injustorumque distinctor.» XXXI, XIV, a : ff(Valens) provinciarum œquissimus tutor..., furibus et in peculatu deprehensis judicibus asper et velieinens.»
(") Code Théodos. , I , vu , i ; IX , xxvii , i ; xxvii , 3 ; xxvii , 5 ; IX , xxviii , i ; Code Justin., I, \h, 3; I, xu\; IV, lxii, 4; IX, xxviri.
('' Code Justin., IX, xxvii, fi. Tout particulier qui se croira lésé par un gouverneur de province «vel administrante eo, vel post administralioiiem depositam, in publicum prodeat, crimen déférât, delatum adprobet, cum probaverit, et victoriam reportaturus et gloriam. -^
à revenir sur cette mesure ^^l Idace note une legatio de la province de Galice dépêchée vers Aetius pour le prier d'arrêter les déprédations des Suèves'^l Plusieurs fois, au cours du v" siècle, la Bretagne implora contre les Pietés et les Scots le secours des légions romaines *^l Vers /i48, il fut décidé qu'un corps de troupes barbares pénétrerait dans le Tractus Armoricanus pour y rétablir l'autorité de l'empereur. Les villes de la région tinrent conseil, et par l'intermédiaire de Germain, évêque d'Auxerre, qui fit exprès le voyage de Ravenne, elles promirent d'obéir spontanément '^l On objectera peut-être que ces exemples, sauf le premier, offrent à l'esprit quelque chose d'exceptionnel, vu l'état d'indépendance presque complète oii étaient alors ces divers pays. Mais il est infiniment probable que ces députations ne dérogeaient en rien aux anciens usages, et qu'en temps ordinaire des démarches de cette nature n'auraient point paru illégales.
Les concilia avaient, en somme, le droit de s'occuper de toutes les affaires où l'intérêt des provinciaux était engagé. Leur conduite habituelle nous l'indique, et les lois le proclament formellement. Parmi tant de rescrits qui les concernent, il n'en est pas un qui ait pour but de délimiter leur champ d'action ; tous , au contraire, mentionnent leurs attributions d'une manière indéterminée. L'empereur Constance s'exprime comme il suit dans
f) Ammicn, XVIII, vi, 2 : -cQuo rumoro provinciis pcrcilis, ordines civitatum et populi , decrelis et adclamationibus densis, injecta manu delinebant pcnes se publicum defensorem.n
'-) Idace {Patrologie latine de Migne, LI, p. 880, n° 7) : «Siievi initam cum Gallœcis pacem iibata sibi occasione conturbant. Ob quarum depredationem Idatius episcopus ad Aetium ducem . . . suscipit legationem.n
'■''' Bède, Histor. eccles., I, xii : «Briltones legatos Romam cutn epistolis mittentes iacrymosis precibus auxilia flagitabant.» Et plus bas : crRiirsiim miltiintur Romam iegati.» I, xiii : <?Paupercul;e Brittonum reliquiœ miltiiiit epistolam, cujus hoc principium est : Aetio ter consuli gemitus Brittanoi-ura.n Pauliis, llist. rom. , XIII, xvn.
'*> Bède, ibid., I, i : rrGermanus ad Ravennam pro pace Armoricanœ genlis supplicaluriis advenit. » Le biographe de saint Germain dit qu'il se chargea d'niie ff legatio Armoricani tractusn (dom Bouquet, I, 643).
une de ses constitutions : «J'accorde à toutes les assemblées des provinces d'Afrique le pouvoir de rédiger à leur gré les décrets qu'il leur conviendra, d'adopter les résolutions qu'elles jugeront utiles, de manifester librement leurs opinions, et d'entrer en relations avec la cour^^'. w On était si peu désireux de restreindre par des textes législatifs la compétence des conseils, qu'il semble que le grand souci des empereurs fût de lutter contre leur inertie. Sans cesse ils les excitent à parler, et sur tous les sujets; sans cesse ils promettent d'accueillir leurs vœux, et de faire droit à leurs demandes; ils leur garantissent une entière sécurité; ils leur prodiguent les encouragements les plus sincères'^'; et l'on dirait que la principale vertu de ces monarques absolus soit le libéralisme.
Il y a loin pourtant de ces belles apparences à la réalité. Au fond, les provinciaux avaient souvent beaucoup de peine à porter leurs doléances jusqu'au pied du trône. L'administration était si compliquée, et il fallait passer par une telle filière de formalités, que plus d'une requête s'arrêtait en route. Il suffisait, pour intercepter une plainte, qu'un personnage puissant y fût intéressé, et à la cour les ministres du prince ne laissaient guère arriver à ses oreilles que celles qu'il leur plaisait. Les assemblées avaient bien la faculté de parler, mais la faveur décidait généralement si elles seraient entendues, et il n'était pas rare que leur voix se perdît dans le vide.
") Code Théodos., XII, xii, i : ffin Africanis provinciis, universis conciliis iiberam tribuo potestatemut congruente arbilrii studio condant cuncta décréta, aut commodum quod credunt consulant sibi, quod sentiunt eloquantur, decretis conditis missisquo legalis.»
'^' Ibid., XII, XII, 7 : rrCum desideria sua singulœ civilates cupiunt explicare..., tractatu habitoque conventu, très e provincia, qui petitiones advehant, delegentur. » Ibid., 8 : «Quaecunque civilas legatos ad sacrarium nostrum voluerit ordinare, libéra ei tribuatur facullas.n g : «Nuilius judicis potestate tractalus utilitati earum (des diocèses ou des provinces) congruus difTeratur.» tk : trOmnium legationum provincialium instructiones apud subiimitatem tuam actis iegi pensarique praecipimus.n i6 : «Civitatum postulata, décréta urbium, desideria populorum liquide tua sublimitas recognoscat ad imperialis olficium pertiiiuisse responsi, admissosque sacrarii» nostris semper sui imperatoris aspectu decoratos esse legatos, dixisse libère quae illorum fuerat a commnni fidei constantiaeque commissa.n
Nous ignorons de quelle manière les conseils provinciaux ou diocésains procédaient dans leurs délibérations. Un point toutefois est à noter : les députés ne devaient être liés par aucun mandat impératif, puisque la plupart figuraient dans ces diètes comme membres de droit. Quand une résolution avait été prise, on en fixait le texte par écrit, et chacun, semble-t-il, y apposait sa signature ^^l Le document ainsi rédigé portait le nom de decretum^'^K 11 était communiqué au gouverneur de la province, et enregistré à son secrétariat; mais ce fonctionnaire n'avait pas qualité pour l'arrêter au passage, ni même pour y changer un seul mot^^'. La requête échappait absolument à son examen; et, s'il intervenait auprès de ses supérieurs hiérarchiques, soit pour l'appuyer, soit pour la combattre, c'était à titre purement officieux.
Des délégués spéciaux étaient ensuite chargés du soin de plaider la cause de leurs compatriotes. On les choisissait toujours parmi les notables du pays, tantôt dans l'aristocratie des cités, tantôt dans la noblesse sénatoriale'*', parfois dans la corporation des avocats'^', ou même, au v" siècle, dans le clergé chrétien '"^^ Comme ces députations étaient assez dispendieuses, la loi limitait à trois le nombre des envoyés, et souvent ce
t') Code Théodos., XII, xii, i5. Cf. IX, xxxvii, 3.
<"^) Code Théodos., XII, xii, 3; xii, g; xii, lo; Ammien, XX VIII, vi, g.
(■''' Code Théodos., XII, xii, 3 : «Provinciales desideriorum suorum décréta inilio apud acta ordinariomm judicura prosecuti.:^ Ibid., h : «jNihii post Iractatum habitum civitatum voluntate rautelur, sive mutiietur, sed intègre atque inlibate civitatum pelitiones ad magniûcentissimœ sedis tuœ (la préfecture du prétoire) notitiam perferantur. 75
^*' Code Théodos., XII, i, i86 : «Legatio proconsularis provinciœ per Bubulcum, spectabilem viruno, comitem.n Ihid., VI, xxii, i ; XII, i, ao. Novelle xxiii de Théodose II : «Legatio quam Palladius, v. c. , cornes et tribunus, et Maximianus, vir laiidabilis, probabiliter exsecuti sunt.» Sidoine Apollinaire, Epist., I, vu : "Legati provinciae Galiiœ Tonantiiis Ferreolus, prœfectorius. . . , Thaumastus quoque et Petronius. . . inter principalia patriœ nostraj décora ponendi.» C. I. L,, VIII, 27.
''■' Symmaque, Epist., I, xvii : trArabrosium de sumraalibus provinciaiis fori ad dominos et principes nostros Siciliie commune legavit.»
'*) Ennodius, Vita Epiphani, Liv et Lxxxn ; Tdace ( Pa(ro/ogte latine de Migne , Ll , p. 880); Bède, Hislor. ecdes., l, 1.
chiffre n'était pas atteint ^^\ lis avaient droit aux voitures de la poste impériale ^^'; ils recevaient des frais de route, qu'il leur était d'ailleurs loisible de refuser^^^; et, à l'expiration de leur mandat, on leur délivrait généralement un brevet qui avait pour effet de les arracher à la classe des curiales, et de les élever à la condition de comte ou de président honoraire ^''l
Une loi de 882 prononce que les préfets du prétoire ne pourront pas plus que les vicaires ou les gouverneurs contrôler les décrets des provinces ^^^. Mais cette mesure, comme le remarque Godefroy, dut être temporaire; car on ne rencontre rien de pareil ni avant ni après. Ainsi, Constantin ordonne que l'on porte à la connaissance des préfets les pétitions des cités et sans doute des provinces. Un rescrit de 364 rappelle cette règle et la confirme '^^. Suspendue un instant sousValentinien II, en 382 , elle fut bientôt remise en vigueur '^\ et il ne paraît pas qu'elle ait été modifiée depuis. Le préfet était tenu d'examiner de près les doléances de ses administrés, de rejeter celles qui n'étaient point sérieuses , de donner satisfaction aux autres dans la limite du possible, et de réserver les plus graves à l'empereur'^^. Valentinien II semble avoir voulu que cette prérogative
''' Code Théodos., XII, i, 166; Ammien, XXVIII, vi, 7; Sidoine, Epist., I, vu.
'"-' Code Théodos., XII, xii, 9.
P' Code Théodos., XI, xvi, i5 et 18; Sidoine Apollinaire, V, xx.
W Code Jîislin., X, lxv, 1 (Dioclétien) : tf Transmarina legatione apud nos perlimctos conslitutiim est biennii vacalionem munerum civiiium et honorum habere.n (^ode Théodos., VI, xxn, 1 : «Si qui. . . provinciœ legatione suscepta noslris sunt obtulibus illustra ii, duumviratus, curas testimonio provinciœ lucrati, cetera munerum publicoruni obire non abnuant.w VIII, v, aS : «Qui legationum reverentia, principalium beneficiorurn judiciis, honorera (c'est-à-dire honorarios codicillos). . . sunt adepti.n XII, i, 26 et 36; Synesius, lettre xcix.
t') Code Théodos., XII, xii, 9 : «Neque provincia; rector, aut prsesidens vicariœ potestali, aut ipsa etiam prœlectura decretum œstimet requirendum. n Ce rescrit, adressé «ad provinciales» , était exécutoire dans tout l'Empire.
(") Code Théodos., XII, xii, 4.
''^ Code Théodos., XII, xii, 13.
'*) Valentinien I" ordonne que les requêtes des provinciaux soient soumises au préfet du prétoire, «ut impudentior petitio refutetur, aut justior petita commoda consequatur. » Ce magistrat ne consultera l'empereur que s'il hésite à prendre luiin<;mc une décision, «ita ut cunctas petitiones cum litteris tuis legatorum unus
fût particulière au préfet qui résidait à la cour (^'. Mais il est manifeste qu'en 892 le préfet d'Illyrie tout au moins, sinon celui des Gaules, se trouvait investi du même privilège '^> ; et, si l'on voit Théodose II prescrire en /ioS au préfet d'Orient, Anthemius, de grouper dans ses mains toutes les suppliques des députations provinciales^^', cela vient peut-être de ce qu'Anthemius était alors le véritable maître de l'Empire, sous un prince âgé de huit ans'*l
Arrivés à Rome ou à Constantinople'^', les envoyés étaient obligés de produire le texte de la requête ; c'était le seul moyen de montrer qu'ils exécutaient fidèlement leur mandat. Si cette pièce leur manquait, ils étaient invités à repartir aussitôt, sans avoir été entendus ''^l Ordinairement ils sollicitaient la faveur d'une audience impériale, mais ils ne l'obtenaient pas toujours ^^l Au reste , c'est dans les bureaux de la chancellerie que se trai-
advectetn {Code Théodos,, XII, xn, 3). On dira peut-être que ce fut là une disposition transitoire, l'empereur se trouvant alors à Serdica (près de Sofla). Mais, quelques mois après, il s'exprimait, à Aquilée, de la même manière : «Sit exaniinis lui, quaenam ex his auxilio tuo implenda protinus, quœ clementiœ nostrœ auribus intimanda videantur» {ibid., XII, xii, U).
(') Code Théodos., XII, xii, 10 (385, au préfet d'Italie) : ctQuotiescunque ex diversis provinciis ad sacrum mansueludinis nostrae comitatum iegationes . . . necesse erit commeare,in auditorio quidem celsiludinis tuae universa tractentur.» Peut-être ces provinciœ sont-elles seulement celles qui dépendent de cette préfecture.
'^) Code Théodos., XII, xii, 19. Pour le préfet des Gaules, rien de pareil ne nous est attesté. Il est possible que, dans cette partie de l'Empire, les pétitions fussent centralisées entre les mains des vicaires. On ne comprendrait guère que la Bétique, par exemple, eût été forcée d'envoyer les siennes à Trêves, avant de les diriger sur Rome.
<-^) Code Théodos., XII, xn, i/i.
W Socrate, VII, 1 ; Gibbon, IV, i8i-i85.
(*) Souvent ils se transportaient loin de ces villes, à l'endroit où résidait momentanément l'empereur (Ammien, XXVIII, vi, 90).
(') Code Théodos., XII, xn, 1 1 : «Si quis vel civitatis, vel provinciae, vel corporis alicujus ita prosequi desideria voluerit, ut non omnia mandata litterarum decretorum auctoritate demonstret, inauditus, ac sine effecto, remeare protinus jubeatur.n
(') Code Théodos., VI, xxn, 1 ; XII, xn, 16; Aurelius Victor, Epitome, xli, i4, Synesius, dans son discours De regno, xvn, prononcé devant le sénat de Constantinople, insiste beaucoup sur les avantages qu'il y a pour le prince à recevoir les députa tions.
talent toutes ces affaires, et c'est là surtout qu'il fallait agir. La réponse était donnée sous la forme d'un rescrit adressé soit au concilium, soit à l'ensemble des habitants de la province ^^\ et les instructions nécessaires étaient transmises, quand il y avait lieu, aux fonctionnaires compétents ^^\ Si la province était autorisée à poursuivre en justice un administrateur coupable, l'instance s'engageait, quelquefois devant le tribunal de l'empereur ^^', très rarement devant le sénat '**, le plus fréquemment devant le préfet d'Italie ou d'Orient ^^^. Nous n'avons pas à décrire la procédure qui était usitée dans ces différents cas; elle était demeurée à peu près la même qu'auparavant ^''''. Nous ferons seulement observer que les délégués de la province avaient le droit de soutenir en personne l'accusation'^^, et que la pénalité, au moins sous certains règnes, s'était encore aggravée'^'.
Ces règles laissent dans l'esprit l'impression d'un système sage et bien ordonné. Il est permis cependant de se demander s'il y avait là des garanties suffisantes pour les provinciaux. Que sous un prince honnête et énergique il en résultât d'excellents effets , cela ne saurait être douteux; mais c'est précisément contre les mauvais gouvernements que les institutions de contrôle ont été
(') Code Théodos., II, xix, 3; III, xu, i;VII, i, 6; VIII, iv, 2; IX, xxxiv, 5; XI, XXX, i5; XII, V, 9.
« XII, I, 166 et 186; XII, VI, 33.
P) Ammien,XVin, i, 9; XXX, iv, 1; XXXI, xiv, 9.
(*^ Nous n'en connaissons qu'un exemple (Sidoine Apollinaire, Epist., I, vu). Il fallait, dans ce cas, que l'affaire fût renvoyée par l'empereur lui-même devant cette juridiction. (Cf. Ammien, XXVIII, i, i3.)
(*' Code Justin., I, xxvi, 3 et 4 ; Humbert, Les finances et la cotnptabilité publique chez, les Romains, II, p. i55.
("' Pour le sénat, comparer la lettre I, vu, de Sidoine Apollinaire avec les lettres analogues de Pline. Pour les tribunaux de l'empereur et du préfet, voir Mispoulet, Institut, polit, des Romains, I, p. 333-336 ; II, /196-497, .595-596.
(') Ammien, XVIII, i, 4; Sidoine Apollinaire, I, vu : «Consurgunt partes legatique proponunt. . . Respondere legati.n C. /. L. , X, laoï.
W Code Théodos., IX, xxvii, 3; xxvii, 5 : ftCapitis ac vitœ, quœ peculatus reos consuevit involvere, jacturam. :^ IX, xxviii, 1 : tr Capitale boc (le péculat) esse prœcipimus, atque animadversione severissima coerceri.'» Code JusL, IV, lxii, 4; IX, xxvii, 6 et 98; Humbert, Les finances chez les Romains, II, p. i63 et suiv.
imaginées, et il n'est pas démontré que celle-ci ait été, en pareille occasion, vraiment efficace.
Un premier fait éveille tout d'abord la défiance, ce sont les abus mêmes dont souffraient les populations. Le grand vice du temps était la vénalité et la corruption. Du haut en bas de l'échelle administrative, tout se vendait et tout s'achetait. On devenait fonctionnaire à prix d'argent, et, pour peu qu'on eût dans ses mains une parcelle d'autorité, on travaillait à faire fortune par la rapine. Vainement les bons empereurs s'efforçaientils de combattre le fléau; ce fut toujours sans succès ^^l L'habitude avait fini par rendre cette pratique presque légitime ^^\ et l'on considérait comme doué d'une vertu exceptionnelle un gouverneur sur qui les présents n'avaient point de prise ^^l Une sorte de complicité tacite reliait entre eux tous les agents de l'administration, et leur inspirait les uns pour les autres une fâcheuse indulgence. Il était souvent plus dangereux de faire son devoir que d'y manquer; car l'intégrité d'un magistrait excitait de vifs mécontentements contre lui, et ses supérieurs n'avaient pas toujours le courage de le défendre ^''l Peut-être le mal eûl-il été moindre, si les assemblées avaient exercé une action plus sérieuse," rien, comme on sait, n'étant plus propre que les conseils de cette nature à surveiller la conduite des fonctionnaires. Le malheur est que leurs plaintes n'emportaient aucune sanction immédiate, et qu'en raison de l'éloignement du prince, elles s'adressaient à ceux-là mêmes qui en étaient l'objet.
"' Code Théodos. , II , xxix , i ; VI , xxii , a ; xmi, 3 ; xxu , 5 ; Synesius, ietlre lvih (Migne). Zosime, IV, xxviii : O* Tas tsôXsts oixowrcs tsevicf. ts xai àp^évruv xax/a 7pv)(^6ftevoi Svalv^rj xai oïuTtalov érpi€ov filov. Ammien, XVI, viii, ti-i3; Eunape {Fragm. hist. Grœc, IV, p. 53,n°87); Jean d'Anlioche {ibid, p. 6io, n° 189). Cf. Naudel , Des changements opérés dans l'empire romain, II, p. 998-380, 989-9/19, 9A8-949.
'') Synesius, leHre lxii (Migne) : "lisepeièe nepSûv à êoxeïv eJvat vofufta vsfnoir)xcv-fi avvT^deia. Ammien, XXX, m, 'i : ffRapinarum qua- roborantur in dies judicum. . . pravitate.n
('' Saint Basile, lettre xcvi (Migne) : kSapétatos av tafiev dvOpdwuv xaiovSevi 'Oapà To Slxatov ^apt^à(i£vos.
(*) Voir, par exemple, Synesius , lettre xlvii.
Il y a dans Ammien Marcellin un récit bien caractéristique ^^'. Un jour les Epirotes, à l'exemple des autres provinciaux, déléguèrent un philosophe nommé Iphiclès auprès du préfet du prétoire Probus pour le remercier de ses bienfaits. Après avoir rempli sa mission, Iphiclès vit l'empereur, et ce dernier lui demanda si ses concitoyens pensaient vraiment ce qu'ils disaient, (tlls le disent, répondit-il, en gémissant, et malgré eux. » On sut alors qu'ils avaient eu la main forcée par le préfet lui-même, et que leur reconnaissance était de commande. Cette anecdote, que confirmeraient au besoin d'autres documents ^^\ est surtout curieuse, en ce qu'elle nous montre à quel degré de dépendance étaient réduites nos assemblées.
C'est, on l'avouera, une grande marque d'impuissance, que d'être obligé de rendre grâces, quand on aurait lieu de se plaindre; mais comment se plaindre, lorsqu'on a sujet de croire qu'on ne sera pas écouté?
Le difficile, en effet, était de se faire entendre, et l'on n'y réussissait guère que par l'intrigue. Qu'on réfléchisse à tous les obstacles qui séparaient le prince de ses sujets, et à la peine qu'il fallait se donner pour franchir chacun d'eux. Une requête n'avait quelque chance de succès que si elle était appuyée, ou tout au moins si elle n'était pas combattue, par le gouverneur de la province, par le préfet du prétoire, parles grands dignitaires du palais, tels que le maître des offices'^' ou les comtes des largesses, par ces espèces de secrétaires d'Etat qu'on appelait les magistri scnniorum''^\ et ces divers personnages avaient à côté
(') Ammien, XXX, v, 8.
''' Code Justin., I, xl, 3.
'^) A propos (l'une legatio , Ammien mentionne un rapport présenté sur l'affaire parle magister officiorum (XXVIII, vi, g).
<*' Ils étaient trois dans chaque empire. La Notilia définit ainsi leurs fonctions : <f Magister memorice adnotationes omnes dictât et emitlit, et precibus respondet. Magister epistolarum legationes civitatum , consul laliones et preces tractât. Magister libellorum cognitiones et preces tractât. n (Seeck, p. hh, iGi et i 69 ; Bocking, I, 374-376; II, /111-/118.) Code Tliéodos., XII, xii, 10 : «Cum In ronsistorio mansuetudinis noslrœ secundum consuetudinem ex decrelis petitiones legatorum de nostris scriniis recitantur.n
d'eux une multitude d'agents subalternes, qui d'ordinaire dictaient leur décision^^'. Que de démarches à tenter, que de ressorts à mettre en mouvement, que d'argent surtout à dépenser, pour gagner la faveur de tant d'intermédiaires, alors que l'hostilité d'un seul était parfois suffisante pour tout empêcher! Synesius alla plaider à Constantinople les intérêts de la Cyrénaïque; sa legatio ne dura pas moins de trois ans, et il en conserva un très mauvais souvenir '^l On peut voir dans une lettre de Sidoine Apollinaire le détail, sans doute fort incomplet, des manœuvres qui l'élevcrent à la préfecture urbaine , lui qui était pourtant d'une famille illustre , et dont tous les ancêtres, depuis plusieurs générations, avaient occupé les plus hautes dignités de l'Empire'^'. Dans les correspondances du temps, ce qu'on trouve le plus, ce sont les billets de recommandation '*\ Encore cette pratique était-elle légitime; mais combien ne devait-on pas employer de moyens inavouables sous un régime où , comme on l'a dit, «le bakchich régnait en souverain w^^M Le vice irrémédiable des Etats despotiques, c'est que l'autorité ne cesse jamais d'y être arbitraire, et que les populations y sont protégées non par les lois, ni par les institutions, mais par les hommes. L'essentiel, dès lors, n'est pas d'avoir raison, et de le prouver, mais de se concilier, d'une façon ou d'une autre, les sympathies des gens en place. De là une importance énorme
(') Une loi d'Arcadius fixe à as A titulaires et à 610 surnuméraires le nombre des employés du cornes sacranim largiiionnm (Code Théodos., VI, xxx, i5). «Rapaces officialium manus; officialium, parva niagnaque poscenlium, intolerandi impetusn (ibid. , I , vu , 1).
'^' Synesius, hymne m, 43o-5o9; De insomniis, g.
'^) Sidoine Apollinaire, Epist., I, m : tri nunc, et legibus me ambitus interrogatum senatu move, cur adipiscendœ dignitati haîreditariœ curis pervigilibus incumbam.» I, ix. Cf. I, iv : «Macte csto, vir amplissimo, fascibus parfis dote meritorum; quorum ut titulis apicibusque potiare, non maternos redilus, non avilas largitiones, non uxorias gemmas, non paternas pecunias numeravisli.»
W Voir notamment celles de Symmaque (Patro/ogte laline de Migne, XVIII), de saint Basile {Patrologie grecque, XXXIl) et de Synesius (ihid., LXVI). On a calculé que ces sortes de lettres forment le quart de la correspondance de Libanius.
'■•' Duruy, Histoire des Romains, VII, an.
donnée aux relations individuelles, à l'achat des consciences, à la corruption sous toutes ses formes.
Tous ces inconvénients devenaient beaucoup plus graves, aussitôt qu'une question de personnes était enjeu, notamment lorsqu'une province prétendait poursuivre un fonctionnaire impérial. Le bon droit ici était peu de chose, et ce n'était le plus souvent entre les deux adversaires qu'une lutte d'influences. La province avait pour elle ses patrons, pris d'ordinaire parmi ses anciens administrateurs'^'; elle avait soin, en outre, de confier ses griefs à des hommes de talent et de poids ; elle faisait enfin de son mieux pour intéresser à sa cause le plus de gens qu'elle pouvait. Mais l'accusé avait aussi des amis, des protecteurs capables de l'assister; il en avait jusque dans la contrée d'où était partie la plainte'^'; et sa fortune, bien ou mal acquise, lui permettait de se ménager partout de nombreuses intelligences. Aussi n'était-il pas rare que l'affaire fut étouffée avant d'arriver à la cour, et, si elle franchissait ce premier pas, on s'arrangeait de manière à ce que l'entreprise échouât misérablement devant la juridiction compétente ^^\
On constate, il est vrai, que les condamnations prononcées en ces matières furent assez fréquentes à cette époque. Mais il semble que les dénonciations administratives, que les haines
(') C. /. L., VI, 1702 ; VIII, 7013; Wilmanns, ia34.
(-) Sidoine Apollinaire était convaincu de la culpabilité du préfet Arvandus; pourtant, lorsque la Gaule intenta à ce personnage une accusation, il écrivait : «Angit me casus Arvandi, nec dissimule quin angat» {Epist., I, vu). On voit même qu'il flt tout ce qu'il put pour le sauver (Ani. Thierry, Récits d'histoire romaine, p. 67-74).
'*' Si l'accusation échouait, les délégués s'exposaient à être renvoyés chez eux «fcum injuria sua animalibus propriisn {Code Théodos., XII, xii, 6). Pouvaient-ils, en ce cas, être poursuivis pour cause de calomnie? La chose est assez probable, quoique nous n'en ayons pas d'exemple certain. Marcianus, au Digeste, XLVIII, XVI, 1 : «Calumniari est falsa crimina intendere. . . sed non utiquc qui non probat quod intendit prolinus calumniari videtur; nam ejus rei inquisitio arbitiio cognoscentis committitur.n On voit, d'ailleurs, plus loin que, dans une affaire de concussion, il y avait matière à une instance en calomnie {ibid., XLVIII, xvi, i5, 3). La peine était très forte (voir Dict. des antiq. de Daremberg et Saglio, au mot
personnelles, que l'avidité des empereurs, toujours prompts à confisquer le bien d'autrui, aient provoqué la plupart de ces arrêts, et l'on n'aperçoit pas que les conseils provinciaux y aient largement contribué.
Ammien Marcellin raconte une lamentable histoire, qui nous éclairera plus que tout le reste ^^'. La ville de Leptis en Tripolitaine avait eu à subir les incursions d'une peuplade barbare, et le comte d'Afrique Romanus s'était refusé a la défendre '^l On attendit la session ordinaire du conseil fédéral, et l'assemblée nomma deux délégués pour se plaindre à l'empereur. A cette nouvelle, Romanus expédia en hâte un messager auprès du maître des offices Remigius, qui était son parent, et ce dernier fit si bien que les députés ne purent obtenir du prince qu'une réponse évasive. On se contenta de substituer à Romanus, dans le commandement des troupes de la région, le gouverneur de la province, Ruricius; encore la mesure fut-elle transitoire. Dans l'intervalle, les barbares, enhardis, avaient recommencé leurs attaques. Ils avaient pillé le territoire de Leptis et d'OEa , tué plusieurs décurions, et emporté un butin considérable. L'empereur était alors en Gaule. Il fut informé de ces faits ^^', et il chargea aussitôt le tribun Palladius de procéder sur place à une enquête. Mais tous ces retards avaient servi l'ennemi, qui, sans cesser ses ravages dans la campagne , avait poussé l'audace jusqu'au point d'entreprendre le siège de la ville de Leptis. Le concilium se décida à nommer une seconde députation, composée de Jovinus et de Pancratius. Gomme ils se dirigeaient vers Rome, le commissaire impérial Palladius débarquait en Afrique. Il se laissa corrompre par Romanus, et, quoiqu'il eût constaté
XXVIII, VI
'^) On a cru que ce Romanus était gouverneur de l'Afrique ( Bulletin des antiq. afric, 188/1, p. 338). C'était un commandant militaire ayant le titre de cornes AJricœ {Notitia, p. 1 7A , Socck).
'^' Ammien ne dit pas par qui l'empereur fut informé de cotic deuxième incursion. Nous croyons que ce fut par le gouverneur Ruricius. Plus bas, en effet, il est question d'un rapport sévère qu'il aurait rédigé contre Romanus (XXVUI, VI, 29).
par lui-même le bien-fondé des griefs de la province, dans son rapport il conclut contre elle. L'instruction de l'affaire fut alors confiée au vicaire d'Afrique, assisté de Palladius. Tous deux se rendirent dans la Tripolitaine pour se livrer à une nouvelle enquête. Mais les intrigues de Romanus furent telles, que tous les témoignages recueillis lui furent favorables. L'iniquité alla si loin, ajoute l'auteur, que Jovinus finit par rétracter tout ce qu'il avait dit. Les innocents, en somme, payèrent pour les coupables. Deux citoyens de Leptis furent condamnés à avoir la langue coupée. Le gouverneur Ruricius fut frappé d'une sentence capitale. Jovinus fut mis à mort avec trois prétendus complices, et un autre envoyé, Flaccianus, aurait péri également, s'il ne s'était enfui. Plus tard, on découvrit la vérité; mais il n'était plus temps, et le mal était fait.
Le tableau tracé par l'historien est complet. On y voit à nu la bonne volonté du souverain qui s'applique à détruire les abus, et qui n'y réussit pas, parce qu'on les lui cache, la vénalité des fonctionnaires, dont le principal souci est de s'enrichir, la timidité des populations, qui devant les menaces de l'autorité n'osent soutenir leurs réclamations jusqu'au bout, enfin l'impuissance de ces assemblées qui n'ont d'autre arme que la plainte, et dont les doléances souvent ne sont suivies d'aucun effet, quand par hasard elles parviennent à destination. Sans doute, il serait injuste de trop généraliser, et de se figurer que les suppliques des provinces avaient toujours le même sort. Mais de telles iniquités étaient à tout instant possibles, et l'institution des concilia n'était guère capable ni de les conjurer, ni de les réprimer. Au fond, ces conseils n'avaient pas d'attributions véritables: ils pouvaient parler de tout, mais ils ne pouvaient rien résoudre. Leur rôle était comparable à celui que joue, dans les sociétés modernes, la presse périodique, sans être aussi efficace. Il est d'ailleurs à présumer que leur influence réelle variait d'un pays à l'autre. On était probablement mieux disposé à accueillir les demandes des provinces riches et étendues, parce qu'on avait intérêt à les
ménager davantage. On avait égard également à la qualité des personnes qui siégeaient dans les assemblées ou qui portaient la parole en leur nom. Mais le défaut capital de ces diètes n'en subsistait pas moins : elles n'avaient aucun pouvoir propre, et la mesure de leur autorité ne dépendait ni d'elles-mêmes, ni des lois.
Nous avons essayé de recueillir et de mettre en œuvre la plupart des documents que l'on possède sur les assemblées provinciales. Cette étude paraîtra sans doute fort incomplète ; encore craignons-nous d'avoir par moments trop affirmé. Ce que l'on connaît le mieux, en somme, de cette institution, c'est la partie extérieure. On sait d'une façon à peu près exacte comment ces diètes étaient composées, en quels lieux elles se réunissaient, de quelles matières elles s'occupaient, quels actes elles accomplissaient. Mais combien ne serait-il pas plus intéressant de lire les discours qui s'y prononçaient, de pénétrer dans l'âme des députés, de mesurer, enfin, le degré de liberté qui leur était laissé! Ceci malheureusement nous échappe, et c'est à peine si quelques rares textes projettent sur ces points obscurs de faibles lueurs.
Il est possible néanmoins de se faire une idée assez nette de l'objet et de l'esprit de toute cette organisation. Pour bien l'apprécier, une précaution est nécessaire : il faut au préalable oublier les principes du droit moderne, et se placer au point de vue antique. Il serait oiseux, par exemple, dangereux même, de rechercher si les règles du Self-government trouvaient ici leur application. Les Romains n'avaient prévu ni la Grande Charte, ni nos lois sur les conseils généraux de département. Nulle [)ensée théorique ne leur inspira la création des assemblées dont nous avons esquissé l'histoire. Ils ne se dirent pas qu'il était rationnel d'associer les populations à la gestion de leurs propres affaires, et ils ne jugèrent pas que ce fût un droit strict pour
elles de surveiller l'administration des fonctionnaires publics. Ils virent, dans beaucoup de contrées de leur Empire, des réunions de ce genre déjà toutes constituées; ils les respectèrent là où elles existaient, après les avoir rendues inoffensives; là oii ils n'en rencontrèrent pas, ils permirent d'en établir, et ils tirèrent parti des unes comme des autres.
Ces diètes ne furent, en réalité, qu'un instrument de règne et un moyen de gouvernement. Loin d'accroître la somme d'indépendance dont les hommes jouissaient, elles les rattachèrent par un lien encore plus étroit à la domination de Rome. Elles ne furent pas pour les vaincus le refuge et la forteresse de l'esprit parliculariste; elles aidèrent, au contraire, à propager partout la langue, les mœurs, les lois, l'influence de Rome. Rome et l'Empereur reçurent d'elles non pas seulement les marques de la plus complète obéissance, mais aussi celles de l'adoration; et tous les ans elles étaient astreintes à renouveler en leur honneur un serment politique sanctionné par la religion.
Les assemblées furent même quelque chose de plus. Par elles, le prince avait dans toutes les provinces, établie à demeure, une sorte de police officieuse, d'autant plus portée à dénoncer les abus qu'elle était la première à en souffrir. Ce n'est pas que par cette voie indirecte il fût tenu au courant de tout ce qui se passait dans ses Etats. Ces conseils n'étaient généralement pas assez libres pour dire toute la vérité, et souvent ils mentaient ou se taisaient par contrainte. Il n'était pas rare pourtant que leur parole servît à éclairer le souverain, et à lui signaler soit les mérites réels, soit les torts graves de ses agents. Les fonctionnaires savaient dès lors qu'il fallait compter avec eux, et ainsi ils se sentaient soumis à un contrôle qui, pour n'être pas absolument efficace, avait cependant de quoi troubler leur quiétude. Les plus hardis se croyaient assez forts pour étouffer les plaintes, et, s'ils étaient traduits en justice, pour empêcher toute condamnation. Mais il y a toujours une part d'imprévu dans les choses humaines, et l'espoir très fondé d'un acquittement ne vaut pas, en définitive, la certitude de n'être point poursuivi.
Tel fut l'avantage essentiel que présenta cette institution. Ce sont là assurément de médiocres franchises, surtout si on leur compare celles dont bénéficient la plupart des nations modernes. Mais un fait est ici digne de remarque. C'est sous un régime despotique que ces libertés ont été octroyées et pratiquées; ce sont des princes investis par la loi d'un pouvoir illimité et vénérés à l'égal des dieux, qui d'eux-mêmes ont poussé leurs sujets à formuler leurs griefs, à exprimer leurs vœux, à porter, enfin, des jugements sur leur administration. On chercherait inutilement, dans les empires qui de nos jours offrent quelque analogie avec l'empire romain, l'exemple d'une pareille générosité; si bien qu'il faut moins s'étonner de l'état rudimentaire où restèrent ces assemblées que de leur existence même et de leur longue durée. Il est peut-être regrettable qu'un système sérieux de garanties politiques ne soit pas sorti de là. Mais il ne paraît pas que l'idée en soit venue à personne. Ni les empereurs ne songèrent à la réaliser, ni les populations ne souhaitèrent qu'elle le fût. Les esprits ne concevaient pas un autre mode de gouvernement que celui qu'ils avaient sous les yeux, et l'on ne voyait pas dans l'extension de la liberté le remède aux maux qu'on subissait. C'est du prince que l'on s'obstinait à tout attendre, et l'on ne se plaignait guère que de la difficulté où l'on se trouvait d'élever ses doléances jusqu'à lui.
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